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{ hap. 1020 (suite). Amendement t Si de M \f,_ © ff I 


Amendement ne 
spé ial : 
phes et téléphones, 
Amendement n° 
Amendement n° 143 de Mme Prin: 
aux finances el aux 


rapporteur 


secrétaire d'Etat 


\doption. 


Amendement n°? 


Amendements 
Lefebvre, n° 77 
Mme Francine 
Furaud, Coutant, 


» de M. 
Bardon, se 
— Rejet. 

6 de M. Dufour: M. Alcide 


Dufour: MM. Alci 
rétaire d'Etat 


Amendements satisfaits. 


Amendements 
MM. Coutant, le 
lion. 


aux poste télégra- 


Benoit, — 
Mme Prin, M. 
affaires 








de *enoit agal ] 
le Benoit, Dagain, \doplion du chapitre 


Chap 1010 
M. Gabelle, 
Annendement n° 17 de M 
aux postes, Adoption 


Adopti 11, 
Gilbert-Jules, 
économiques. — 





Amendement n° 27 de M. Alcidi 


Schaff: MM. Schaff 


Benoil MM \ | 1 


11 de Mme Prin: Mme Prin. — Adoption. le secrétaire d'Etat aux postes, — Adoptio 
15 de Mme Prin, n° 89 de Mme Francine Amendement no % de M. Marcel Noël: MM. Marcel Noël : 
de M, Furaud: Mme Prin, M. le raprorteur, secrétaire d'Etat aux poste Reel 
Lefebvre, MM. le secrétaire d'Etat aux postes, A 
le président, — Adoption. Lu ndement 85 de M. Gabelle: MM. Gabe 
d'Etal aux finances, — Adoption, 
Amendements nos 27, 38, 39 et 10 de M. Coutant: M. Coutant. — y 
Adoption du chapitre modifié 
n° 41 de M. Coutant et n° 7 de M. Dufour: Chap. 1050 
secrétaire d'Elat aux postes, Mine Prin, — Adop- Amendement ne 31 de M. Marcel Noël: MM. Marcel No p- 
porteur, — Rejet 
* («21 193 
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no 90 de M. Gabelle: 


déposé au nom de la commission des 
Retrait. 


Flandin, n° #81 de M. Cayeux : 


Amendement ne 4, 
flnan’es: M. le rapporteur, - 


amendements n° 354 dé M. 


MM. Flandin, le rapporteur, Cayeux, le secrétaire d'Etat x poste 
Jean Guition, — Adoption, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 1060, 

Amendements n° 18 de M. Duinas, ne 33 de M. Marcel Noël et 


n° 46 de M. Coutant: MM. Dumas, le secrétaire d'Elat aux postes, 
diarcel Noël, Coulant, — Adoption, 

Anwendement ne 25 de M, Midol: M. Midol. — Adoption 

Amendeïnent n° 22 de M, Marcel Noël: M. Midol, — Ado tion, 

Ainendement ne #1 de M. Coutant: MM. Coutant, le président, — 
Amendement reporté, 

Amendement n° 145 de M. Coutant: M, Coutant. — Adoption, 

Armendement n° 47 de M, Coultant: MM, Coulant, le ] ésident, le 
secrétaire d'Etat aux posles, — Adoption, 

Amendement di é au nom de la commission des finances: 
MM. le rapporteur, Schatf, le secretaire d'Elat au postes, Coutant. 
— Rejet 

Amendement n° 65 de M. Durbet: MM. Flandin, : secrélaire 
d'Etat aux postes, Retrait 

Amménderment n° 69 de M. Kæni2: M. Flandin., — Adoption, 

Amendement n° 75 de M. Flandin. — Retrait. 

Amendement n° 81 de Mme Francine Lefebvre: Mme Francine 
Lefebvre, le se-rctaire d'Etat aux postes, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap, 112, 

M. Gabelle, 

Dersande de disjon-tion: MM. Coulant, le rapporteur, Barangé, 
rapporteur général; Sschafl, Bartlélemy, le secrétaire d'Etat aux 
il: inces, Flaud ! 

Chap, 1130, 

M. Gabelie. 

Dernande de disjonction: MM. Coutant, le secrétaire d'Elal aux 
postes, le rapporteur Adoption au scrutin, 


Chap. 11'v), 


\doplion au scrntin. 


Amendement 1 9 déposé au nom de la commission des 
finance MM. le rapporteur, 16 secrétaire d'Etat aux postes, — 
it trait 
\iménderment n° 24% de M 
taire d'Elat aux postes, — 
Amendement n° 92 de M. Schaff: MM. le 
£Schalf. — Adopiion. 


Midol MM. Alcide Benoit, li PCTÉ- 
Adopluon. 


président, Cayeux, 


Adoption du shapitre modiflé 

Chap. 1150 à 3119. — Adoption. 

Chap. 5120. 

Amendernent n° 22 de M. schaf: MM, Schaff, le secrétaire 
d'Etat aux postes. — Adoption. 

Amendement no 69, déposé au nom de la commission des 
finances: MM, le rapporteur, le secrétaire d'Elal aux postes, — 
dejet au serultin. 

Adoption du chapilre 3120 modilié. 

M. le président. 

Chap. 4130 à 4000. - 

Chap. 4019 

\imendement n° 4) de M. Coutant: MM 
d'Elat aux finances. — Adoplion, 


Adoption. 


Mabrut, l» secrétaire 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 3000 à GD0. — Adoption, 

Chap. 6000, 6100 et 6110 — Réservés, 

L'article 4er demeure réservé, 

Art. 2 et 3. — Adoption, 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 

Amendement n° 34 de M. Coutant: MM. Coutant, le secrétaire 
d'Etat aux ‘finances, le rapporteur, — lisjonction. 

Amendement ne 3% de M. Coutant: MM. Contant, le secrétaire 
d'Etat aux postes. — Retrait. 

Amendement n° 51 de M. Leenhardt: MM. Contant, le secrétaire 
d'Etat aux postes, le serrétaire d'Etat aux finances, le rapporteur, 
Leenhardt. — Rejet au scrulin. 

Amendement n° 65 de M. Cowtant: MM, Çontant, le secrétaire 
d'Etat aux postes. — Retrait 





Armendements n° 82 de M. Furaud et 
MM. Furaud, le secrétaire d'Etat aux postes, le secrétaire d'Etat 
aux finances, Flandin, le rapporteur, — Disjonction. 

Art. 4, — Réservé, 

ré. 5. — Réservé, 

Etat C. 

Chap. 53-09, 

Amendement ne 91 de Mme Francine Lefebvre: Mme Francine 
Letebvre, le secrélaire d'Etat anx postes, — Adoption. 

Amendement n° 93% de M. Mamba Sano: MM. Momba Sano, le 
secrétaire d'Etat aux postes. — Adoption. 

Adoplion du chapitre modifié, 

Chap. 03-01 à 53-10, — Adoption, 

Chap. 53-20, 

Amendement n° 61, déposé an nom de Ja eomimission deg 
finances, tendant à la suppression du crédit: MM. le rapporteur, 
Furaud, Cayeux, le secrétaire d'Elat aux postes, le secrétaire d'Etat 
aux finances, — Adoplion au scrutin. 

Renvoi de la suite du débat, 


— Ordre du jour n 498) 
. i | 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 
n 


ue 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier à été 
afliché et distribué. . 

I n'y a pas d'observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


… 4 à 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM Bemard, de Pierrebourg s'excusent de n8 


pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des congés, 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
Conformément À l'article 42 du règlement, je 
avis à l’Assemblée, 
Il n'y 


Les conges sont 


soumets cet 


a pas d'opposition ?... 


accordés, 


“ $ 
JONCTION D’UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Benbahimed une demande 
d'interpellation sur la politique générale du Gouveruement en 
Algérie. 

Conformément à l'article 91 du règlement, M. Benbabhmed 
demande que son interpellation soit jointe à celles de MM. Pater- 
not, Aumeran, Quilici et Haumesser. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 
La jonction est ordonnée, 


— 4 — 
DEMANDES D’INTERPELL/.TION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sut- 
vantes : 

De M. Mouchet sur les raisons qui motivent le non-respect 
des textes législatifs en ce qui concerne l'allocation vicillesse 
agricole et les prestations familiales; 

De M. André Liautey sur la suppression de toutes restriction 
quantitatives à l'importation de certains bois étrangers, sans 
que le grave préjudice qui va en résulter pour les producteur: 
français soit afténué par l'application de Ja taxe spéciale tem- 
poraire de compensation ; 
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De M. Fernand Grenier, sur la nécessité de mettre fin au 
conflit qui oppose le syndicat national des acteurs à la radio- 
télévision francaise : 

{° En prenant en considération la revalorisation si justifiée 
des salaires des acteurs, revalorisation sans cesse ajournée, puis 
refusée, et qui met leurs salaires en retard de 50 p. 100 sur 
ceux payés Gans les autres branches de la profession ; 

2° En respectant le protocole du 22 août 1951 passé entre le 
svndicat et ja radio-télévision francaise 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


] 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


o 
M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Triboulet el plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir d'urgence l’Assemblée de }'Union 
francaise du projet de loi portant ratification du traité d'indé- 
pendance du Vietnam et du traité d'association entre la France 
et le Vietnam. 
L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'anteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in ertenso de 
la séance d'aujourd'hui, 


= 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L’EXERCICE 1955 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif aux dépenses des budgets annexes 
des postes, télégraphes et téléphones et de la caisse d épargne 
pour l'exercice 1955: 

LL — Dispositi: ns concernant le budget des postes, télégra 
phes et télé phor es (n°° 9307-9351). 

Voici les temps de par le encor disponibles dans ce débat 

Gouvernement, 9 minutes ; 

Commission des finances, 13 mirutes; 

Commission des movens de communication et du tourisme, 
10 minutes ; 

Groupe socialiste, 23 minutes; 

Groupe communiste, 18 minutes ;: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 27 minute: 

Groupe des républicains sociaux, 22 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 12 mi 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 8 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, 3 minutes, 


[Article 1* suile).] 





ETAT A (Suite), 


M. le président. L'Assemblée a commencé hier l'examen du 
Chapitre 1020, de l’état A, dont je rappelle les termes: 

« Chap. 1020. — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire, 
16.734.513.000 francs » 

M. Dufour a déposé un amendement, n° 5, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Alcide Benoit, pour soutenir cet amende- 
ment. 


M. Aicide Benoit. Le corps des receveurs et chefs de centre 
des postes, télégraphes et téléphones, tel qu'il a été tixé 
en 1948, est loin d’être encore constitué, 








nn 

Les sur las en ls réall s A l'o ision de chadi l idgei 
sont iSIg liants au regard de l'ensemble de cett r for 

Par ailieurs, la tendance de l'administration à réduire consis 
dérablement je nombre des recetles de troistèm clisse compro- 
met gravement les possihinit S lt dé bourc Hi le ire ics 
services d'exi l ll 

Notre amendement a do pour objet de proposer: ] litres 
ment, le surclassement de 30 mn {! de \ première à la hors- 
classe, de 6 recelties d la deuxième à la première cla L 
de 10 centres d 1 deuxième à la première | ne 
ment, la création de 6 re tes de troisième classe et de tt 
recettes 1,» q ia! tri cla ’ la un ) le 1 tXx) 
recettes de six èérm lasse 


M. le président, Quel est l'as le Ja comm )n ? 


M. Léon Dagain, rapporleur, La commission n'a pas eu à 


connaitre de etle quest on et Sen remet i ! \s ‘pipe 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n , de 
M. Dufour 


Une épreuve à main Llervé: est déclarée douteuse par le 
bureau 


M. le président. Il y à doute. 


M. André Bardon, secretaur } 
et téléphones, Puisqu'il en est ai je demande à préciser la 
position du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégre ph s el télé ph nes, 


M. le secrétaire d Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
Dans le projet de budget de l'exercice 1955 est poursuivi un 


effort jui à été entrepris à l'occasion dt nf lents buds s 


en faveur du surclassement des centres et rerettes des postes, 
télégraphes et telephones 

Il ne <eéra sans doute pas in liffe rent à ceux 11 V. à quel 
ques instants, ne prenaient pas part au vol: parce qu'is 
étaient incomplèétement informes, de savoir que prés de six 
cents établissement bénéfice: 1h unsi d'un surclassement 
justifié par l'accroissement du trafic et par le développement 
constant de l'activité de bureaux de postes, télégraphes et 


téléphones 


M. le président. Je mets aux voix, par assis et le\é, l'amenu- 
dement n° 3 de M, Dufour. 


L'amendement, mis aqua voir, n est pas 4 lopte ) 

M. le président. M. Dufour a déposé un amendement n° 6 
tendant à réduire d 1.0 ral à tre indicaluf, le crédit 
du chapitre 1420 

La parole est à M. Alcide Benoit pour soulenir cet aimen- 
dermt Î 

M. Aicide Benoit. (et amende: t a pour objet d'obl r do 
M. le ministre des posls télégraph et téléph la modili 
calion ou statut des inspecteu 

Dans lc Sp Lions visant 1 recrutement de Sp | rs 
ion il n'a pas élé prévu la mesu ( e 1 DITES 
taire ) b i is les | el { toit 1 dixienn des 
Vacal iIX age s q ] t naellement pi no pu, 
pou i I 1] 6 pres 1l ol re 1 S au Co 15 

En conséquence, nous demandon et nous soulignons Île 
caractère légal de cette demande que tatut L modifie 
en prévoyant lacces d contrôleurs principaux à lemplot 
d'inspecteur adjoint, par tableau d'avancement et pour 16 
dixiéime des vacances 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. Dufour, 


[l aime nu ment, Mis Aur voir, est adople, 


M. le président. Mme Prin a présenté un amendement n° {13 
tendant à réduire de {t{X) frar \ titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1020 


La paroie est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Mon amendement tend à oblenir l'appli- 


Ccalion aux contrôleurs des postes, tél graphes et téléphones 
et 1UIX ntrôleurs des 11 ta lation li trommé inatt les 
mesures prises pour Îles contrôleurs des régies financiere: 

En etffet, par décret paru au Journal officiel du 24 décem- 
bre 1953, les contrôleurs et ntrôleurs principaux du Tr: 
des douanes et des droit ndrects ont bénéficié de mesures 
suivantes: fixation à 35 p. 11) u lieu de 25 p. 100 dans les 
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postes, télégraphes et téléphones, de la proportion des emplois 
de contrôleur principal; nonfipation à l'échelon égal ou immé- 
diatement supérieur, pour les trois premiers concours, des 
contrôleurs issus du recrutement interne. 

Nous demandons que ces mesures soient étendues aux contrô- 
leurs des postes, télégraphes et téléphones et aux contrôleurs 
des installations électromécaniques par la normination à l'éche- 
lem égal où immédiatement supérieur des contrôleurs issus du 
concours interne et par l'augmentation de la proportion des 
emplois de contrôleurs principaux en la portant de 25 p. 100 
à J P. 100, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques. Je réponds seulement que le pourcentage moyen 
est, pour les finances, de 39,1 p. 100, tandis que pour les 
postes, télégraphe el téléphon: s il est actuellement de 


40 p. 100, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 de 
Mine Prin 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Mme Prin a déposé un amendement n° 14 
tendant à réduire de 1.006 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 1020, 

La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Cet amendement tend à obtenir, pour 
les contrôleurs et contrôteurs des installations électromécani- 
ques nommés après le concours interne, la suppression de la 
limite d'âge pour l'accès au concours interne d'inspecteur 
adjoint. 

En effet, le statut des inspecteurs a ouvert la possibilité aux 
contrôleurs d'accéder à l'emploi d’inspecteur adjoint par 
concours interne dans la mesure où ils n'ont pas dépassé 
trente ans d'âge. 

Le cadre de contrôleurs n'avant été créé qu’en octobre 1948, 
il s'ensuit que de nombreux agents d'exploitation intégrés 
contrèleurs ou titularisés à ce grade par concours n’ont pu, 
en raison de leur âge, <e présenter au concours interne d'ins- 
pecteur adjoint, Ces agents protestent légitimement, en faisant 
valoir avec juste raison qu'on ne peut leur imputer la situa- 
tion résultant du fait que la faculté leur a été donnée en 
1948 seulement de devenir contrôleurs et, en 1%51, d'accéder 
à l'emploi d'inspecteur adjoint. 

C'est pourquoi je demande que soit supprimée la limite d'âge 
de trente ans, au moins en €e qui concerne les cinq premiers 
concours, pour les candidats au concours interne d'inspecteur 
adjoint. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Mme Prin a déposé un amendement n° f5 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 1020. 

La parole est à Mme Prin. 


me Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, nne disposition 
commune au corps interministériel des contrôleurs et contrô- 
leurs principaux permet l'accès à Findice 360 de classe excep- 
tiounelle, dans la limite du dixième de l'effectif total, du corps 
des contrôleurs principaux classés à l'indice 315. 

Cette faculté est donc offerte à tous les ex-commis des admi- 
nistrations intégrés contrôleurs en 1948, mais elle n'existe pas 
pour la grande majorité des contrôleurs et contrôleurs ar 
paux ex-commis, ancienne formule, des postes, télégraphes et 
téléphones, parce que les emplois de surveillante et surveiilante 
principale comptent dans le dixième de l'effectif total du corps 
des contrôleurs et contrôleurs principaux, limitant ainsi Faceës 
à l'indice de classe exceptionneile à 360. 

Or, si l'on considère que les conditions d'accès des contrô- 
leurs principaux des postes, télégraphes et téléphones à la 
classe exceptionnelle sont fixées par grands services d'exploi- 
tation, il s'ensuit que, lorsque le nombre de surveillantes atleint 
ou dépasse le dixième de lefleetif de la branche considérée 
— ancien contrôleur principal — les ex-commis, ancienne for- 
mule, ne peuvent prétendre au bénéfice de l'indice 360. Tel est 
le cas pour les grands services du téléphone, des chèques 
postaux et du télégraphe. 

ll est done urgent de prendre des mesures pour mettre fin 
à celle injustice. 





Déjà, lors de la discussion du budget de l'an dernier, l’Assem- 
blée avait donné son approbation à cette mesure. C’est pour- 
quoi nous demandons que soit attribué aux contrôleurs prinei- 
paux des postes, télégraphes et téléphones, dans les mêmes 
conditions qu'aux autres fonctionnaires, le bénéfice de la classe 
exceptionnelle à l'indice 360, dans la limite du dixième de l’ef- 
fectif de leur cadre et de porter respectivement à 375 et 390 les 
indices maxima des emplois de surveillante et de surveillante 
pri icipale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle à l’Assemblée nationale que, 
lors de la discussion du budget de 1954, j'avais, dans mon 
rapport, puis au cours d'une intervention à la tribune, réclamé 
pour les surveillantes, non pas l'indice 360 comme le demande 
Mme Prin, mais l'indice 375 et pour les surveillantes princi- 
pales l'indice 390. 


Mme Jeannette Prin, C'est ce que nous demandons! 


M. le rapporteur. L'Assemblée nationale avait émis un vote 
favorable. 

Il est très regrettable que le Gouvernement ne tienne aucun 
compte des votes de l’Assemblée nationale, d'autant qu'il ne 
nous à élé opposé aucun argument contre ces légitimes reven- 
dications. 

Les surveillantes constituent l'élite du personnel féminin; 

elles encadrent 100.000 unités. 
. Dans un instant, à l'occasion de la discussion du chapitre 105%, 
je rappellerai ces revendications et je demanderai, au nom 
de Ja commission des finances, l'indice 375 pour les surveil- 
lantes. 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement n° 89 ayant le même objet que celui de Mme Prin. 
C'est pourquoi il me paraît de bonne méthode que je le sou- 
tienne maintenant pour que ces deux amendements soient 
soumis ensemble au vote de l’Assemblée. 


M. le président. En effet, Mine Lefebvre a déposé un amende. 
ment n° 89 ‘endant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 1020. 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Ainsi qu'on vient de le rappeler, 
l'Assemblée avait déjà adopté à l'unanimité, l'année dernière, 
des amendements de MM. Coutant, Gabelle, avant ie mmetne objet 
que celui que je soutiens. 

Le Gouvernement à fait un iéger effort, mais qui est ioin de 
donner satisfaction. En effet, si certaines surveillantes prinei- 
pales ont obtenu une revalorisation, du reste insuffisante, par 
contre, rien n'a été fait pour remédier à la situation inadmis- 
sible faite aux surveillantes. Et pourtant, ces personnes exer- 
cent des fonetions d'encadrement qui exigent une séjection 
sévère, des qualités d'initiative, d'autorité et de jugement. 

Elles sont maintenues en elasse normale à un indice maxi- 
mum inférieur à celui des contrôleurs principaux de classe 
exceptionnelle, agents d'exécution qui sont éventuellement 
placés sous leurs ordres, ce qui est tout à fait anormal. 

Pour remédier dans une certaine mesure à cette anomalie 
de classement, on a attribué arbitrairement aux surveillantes 
une large part des emplois de classe exceptionnelle, frustrant 
ainsi les contrôleurs principaux des postes, télégraphes et télé- 
phones d'une fin de carrières normale dont bénéficient les 
contrôleurs principaux de toutes les autres administrations. 

L'an dernier, M. Ferri, alors ministre des postes, nous avait 
promis d'étudier la question et de soumettre de nouvelles pro- 
positions à la direction de la fonction publique. 

D'ailleurs, vous devez savoir, monsieur le ministre, que Île 
conseil supérieur de la fonction publique avait accepté, le 
23 décembre 1%2, par douze voix contre sept, que l'indice 
360 soit accordé aux catégories en cause. 

Le Gouvernement aurait dû tenir compte d'un avis émis à Ja 
majorité par ce conseil supérieur. 

Cependant, contre toute attente, on s’est contenté de recon- 
duire purement et simplement la proposition qui tend à fixer 
l'indice 350 qui est tout à fait dérisoire. 

Les organisations syndicales proposent l'indice 375, légè- 
rement supérieur à l'indice maximum de contrôleur prin- 
cipal de classe exceptionnelle qui est de 360; mais, en tout 
état de cause, il me semble que le Gouvernement ne saurait 
faire moins que de se conformer aux propositions modestes du 











sum hole ati at sé À 








—__—— 


sern- 
JOUT- 
inci- 
èmes 
lasse 

l'ef- 
Q les 
lante 


que, 

mon 
lamé 
ande 
rinci- 


vote 


ucun 
il ne 
eveli- 


inin ; 


1050, 
nom 
rveil- 


sé un 
Prin. 
 souU- 
sortent 


\ende- 
icatif, 


peler, 
nière, 
oubjei 


in de 
prinei- 
e, par 
adnis- 
exer- 
ection 
1t. 

maAxi- 
classe 
ement 


male 
Ilantes 
strant 
1 télé- 
nt les 
ns. 

: avait 
s pro- 


que Île 
1t6. le 
‘indice 


is à Ja 


recon- 
à fixer 


Jégrè- 
prin- 
n tout 
saurait 
tes du 





DAS van, 








SR 








ASSEMBLEE NATIONALE — 47 


SEANCE DU 19 NOVEMBRE 1954 





conseil supérieur de la fonction publique, savoir: attribution 
aux surveillantes de l'indice 360 en classe normale, ce qui 
aurait pour eflet de libérer la totalité des emplois de classe 
exceptionnelle au profit des contrôleurs principaux, pour les- 
quels ces emplois avaient été prévus et créés dans le dernier 
plan de reclassement de la fonction publique. 


M. le président. la parole est à M. le secrelstre d'El 
mostes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et té'éphones. 
Je désirerais d'abord répondre à Mme Lefebvre, toujours si 
bien infogmée, mais dont les renseignements paraissent un peu 
en défaut en ce qui concerne les séances du conseil superieur 
de la fonction publique. 

H est exact que, le 23 décembre 1952, dans une réunion du 
conseil supérieur de Ja fonetion publique, Fadmimistration 
avait proposé de porter à 350 au lieu de 30 l'indice maximum 
des surveillantes, Cette proposition fut rejetée par dix voix 
pour, douze contre et deux abstentions, 

Une proposition syndicale qui tendait à porter cet indice 
à 360 a recueilli douze voix pour, sept contre et einq 
abstentions, 


Mme Francine Lefebvre, la majorité était done réunie 
mnonsteur le rmimistre, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Oui, madame Lefebvre, mais quand la majorité et de onze ou 
de douze voix, nous savons comment elle se forme. 

Je respecte cette majorité, mais je ne pense pas qu'on doive 
forcément s'’incliner devant elle, 


M. Robert Coutant, ||! parail cependant que c'est la règl 


emocratique, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
on ne peut pas dire que cetle proposition ait été doptée, Le 
réglement du conseil supérieur de la fonction publique — et 
il est formel — exige en son article © la majorité absolue, 
c'est-à-dire 13 voix. 

Il existe peul-êtri ue Faisofi \ cela Nous Y penser I 
ensemble, monsieur Coutant, 

loutefois, pour répondre au désir exprimé par l'Assemblé 
Nationale, l'administration à rappelé cette queslion au secréta- 
riat à la fonction publique, au cours de cetie annét 

En effet, nous ne sommes pas les seuls intéressés Le pro 
bième nous dépasse, 

Toutefois, je voudrais faire remarquer à l'Assemblée qu 
l'indice maximum des surveillantes principales vient d'être 
relevé à 275. Cet écart de 95 points paraît indispensable pou 
inaintenir la lérarchie entre les deux catégories. L'indice 30 
constituerait donc dans ces conditions un maxuoum pour les 
surveillantes. 

Il me séra facile rmaintenant de répondre à Mme Prin. NH va 
Y avoir inseription pour la classe exceptionnelle dans toutes les 
branches des contrôleurs. méme pour le téle phor e et les ehé- 
ques postaux. Dans de telles conditions je ne vois pas ce que 
l'on pourrait faire de plus. 


M. le président. M. Furaud a déposé un amendement, n° 77, 
iendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1026, 


La parole est à M. Furaud. 


M: Jacques Furaud. Monsieur le ministre, non amendement 
indicatif a également trait aux surveillantes et surveillantes 
principales. 

Ce que vous venez de dire ne me doune pas entière satisfac 
lion et j'aimerais que vous vous penchiez d'une facon beau 
coup plus sérieuse sur le sort de ce personnel féminin dont le 
dévouement et la compétence sont reconnus de tous, mais qui 
h'a pas obtenu les satisfactions qu'il mérite, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je réponds à M. Furaud, avec le sérieux qu'il souhaite, que 
j éludie, en effet, ces questions qui intéressent le personnel 
icrainin. 

La seule chose que nous puissions faire maintenant — et je 
donne à M. Furaud l'assurance que ce sera fait — c'est de 
Saisir à nouveau Ja fonction publique et de lui demander de 
reconsidérer la question. 


M. te président. !a parole est À M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Me ch: 


jai l'impression 


M. Jean-Michel 


Malheureusement 


d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


M. le président, La paru! 


le rapporteur. 


n° 13. de Win 


M. te président. W. Coutant à di posé un amendement 
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M. Robert Coutant. Monsieur le président, j'ai déposé quatre 
ameénuerments se rapportant à des problèmes qui viennent d'être 
évoqués et au sujet desquels, plutôt qu'une solution, une indi- 
cation vient de nous être donnée par le Gouvernement. 

Je vous demande simplement de donner lecture à l'Assem- 
blée de leur exposé des motifs et, si l'on considère que le 
probleme à été déjà tranché, d'admettre qu'ils étaient joints 
aux amendements précédents, 


. M. le président, Le premier, l'amendement n° 37, tend à 
niviler le Gouvernement à reviser Jes statuts particuliers des 
corps de contrôleurs et contrôleurs principaux des P. T. T. 
et de contrôleurs et contrôleurs principaux des installations 
électromécaniques, 


M. Robert Coutant. Je 


pro lonicer sur ce point, 


CFYOIS que l'Assemblée vient de se 


M. le président. Je le crois, en effet. 


M. Robert Coutant. ans ces conditions, voulez-vous, mon- 
sieur le président, joindre mon texte aux autres amendements, 


M. le président, Il n°1 
Il en est ainsi décidé. 


a pas d'opposition ?.. 


L'amendement n° 38 de M. Coutant, qui tend à réduire de 
1.000 F, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1020, comporte 
l'exposé des motifs suivants : 

à accorder au personnel du cadre B 
les conditions particulières d'accès au cadre A. » 


« Amendement tendant 


des P, T. T. 


M. Robert Coutant. Cette question à été, je crois, réglée, elle 
aussi, par un vote favorable, 


M. le président. L'amendement n° 39 de M. Coutant, tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du: cha- 
pitre 1020, comporte l'exposé des motifs suivants: 

« Amendement tendant à reviser la situation de certains 
Contrôleurs et contrôleurs principaux — ancienne formule — 
non intégrés dans les emplois d'inspecteurs adjoints et inspec- 
teurs des P. T. T, ». 

I s'agit toujours des mêmes problèmes, 


M. Robert Coutant. Vous: voyez bien, monsieur le président, 
que nous délibérons dans de mauvaises conditions, 


M. le président. L'amendement n° 40 tend à demander l'éta- 
bissement, par l'administration des P. T. T., d'un projet de 
réforme du cadre A. 


M. Robert Coutant. Je cui: que ce 
ranché, 


problème vient d'être 


M. le président. En effet. 

Les amendements de M. Coutant sont done adoptés. 

M. Coutant à déposé un autre amendement n° 41 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1020, 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, en 1992, le conseil 
supérieur de la fonction publique à émis, à l'unanimñmé, un 
avis favorable pour le relèvement des indices des receveurs de 
Ô® et de 5° classe, 

La recevabilité de cette demande a donc bien été admise 
dans l'esprit et dans Ja lettre du décret du 9 décembre 1953 
et M. Ferri, votre prédécesseur, monsieur Je ministre, ne pou- 
vait l'ignorer lorsque, le 30 décembre de l’année dernière, il 
s'engageait devant le Conseil de la République a reprendre et 
à soutenir cetle modeste mais très légitime revendication. 

Nous serions heureux de recevoir l'assurance que cet enga- 
ement sera tenu et nous insistons pour que les dispositions 
relatives au relèvement des traitements de ces receveurs soient 
1eprises en considération le plus rapidement possible. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Mon prédécesseur a tenu sa promesse et je lai tenue moi- 
mème par la suite car, le 12 juillet 1954, j'ai rappelé à nouveau 
à mon collègue chargé de la fonction publique tout l'intérêt 
qui s'attachait à ce problème, 

La question n'est donc pas perdue de vue. Je continue à vous 
promettre de faire preuve de Fons volonté et même de revenir 
à la charge encore une fois. 


M, le président. La parole est à M. Coulant. 





M. Robert Coutant. Nous ne doutons pas, monsieur le minis- 
tre, de votre bonne volonté, mais je pense que la solidarité 
ministérielle ne devrait pas être un vain mot. 

Lorsque le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones prend des engagements devant l'Assemblée nationale, 
il n'engage pas seulement sa responsabilité, mais celle du 
Gouvernement. 

Je voudrais done savoir quels sont vos moyens d'action, 
sinon de pression, sur votre collègue de la fonction publique 
pour faire triompher vos vues, È 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Nous ne pouvons guère que philosopher sur ce point: jusqu'où 
va la solidarité du Gouvernement ? (Sourires.) 

Je connais aussi un vieux proverbe qui dit que nul ne peut 
stipuler ni promettre pour autrui. 

Or, dans l'affaire qui nous occupe, c'est le conseil supérieur 
de la fonction publique qui doit être saisi. 

Le conseil supérieur de Ja fonction publique n'est pas tout 
à fait le Gouvernement. 

Je ne promets qu'une chose, c'est d'insister à nouveau, pour 
ma part, comme je l'ai déjà fait. Je ne peux pas promettre 
plus, vous le savez bien. 


M. Robert Coutant. Alors, vous volerez sans aucune doute, 
monsieur le ministre, l'amendement que je propose. 


M. le président. Monsieur Coutant, maintenez-vous volre 


amendement ? 
M. Robert Coutant. Oui, monsieur le président. 


Mme Jeannette Prin. M. Dufour a déposé un amendement n° 7 
qui a le même objet que celui défendu par M. Coutant. Mais, 
par suite d’une erreur, il a été inscrit au chapitre 1090. 

Etant donné que cet amendement permet de donner quelques 
précisions intéressantes, voulez-vous me permettre, monsieur 
le président, de le défendre tout de suite ? 


M. le président. En effet, M. Dufour à ge un amendement 
n° 7 qui tend à réduire de 1.000 francs le chapitre 1080. Cet 
amendement est donc transféré au chapitre 1020, 

La parole est à Mme Prin pour le défendre, 


Mme Jeannette Prin. Puisqu'il n'en a été tenu aucun compte; 
il n’est pas inutile de rappeler que, le 23 décembre 1952, le 
conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones 6’est 
prononcé pour l'amélioration indiciaire des emp'ois de rece- 
veurs de 6° et de 5° classe. 

Le conseil proposait ainsi au Gouvernement de fixer les nou- 
veaux plafonds indiciaires entre 290 et 315 pour les receveurs 
de 6° classe, entre 350 et 360 pour les receveurs de 5° classe. 

Avec les receveurs de sixième et de cinquième classes, nous 
considérons que l'avis émis par le conseil supérieur doit être 
suivi d'effet et nous demandons la revision indiciaire de 315 
pour les receveurs de sixième classe et de 360 pour ceux de 
cinquième c'asse. 

C’est le sens que nous donnons à notre :mendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
La précision que je vais donner à mon tour n'est pas, je le 
regrette, du même ordre que celle que vient de nous comrmu- 
niquer Mme Prin. 

Le 23 décembre 1952, le conseil supérieur de la fonction pu- 
blique n’a donné en faveur de ces propositions qu'une ra! + 
rité relative et non la majorité de 13 voix requise par le règle- 
ment intérieur de cet organisme consultatif. 

On ne peut donc parler de majorité favorable à vos propo- 
sitions. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 41 de 
M. Coutant et n° 7 de M. Dufour. 


(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. M. Léon Dagain a présenté, au nom de la 
commission des finances, un amendement n° 52 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1020. 

D'après l'exposé sommaire de cet amendement, cette réduc 
lion indicative marquera le désir de la commission des finances 
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de voir ouvrir de nouveaux débouchés de carrière aux agents 
d'exploitation par la réalisation de nofivelles transformations 
d'emplois en contrôleur, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. la que=tion a déjà été débatlne en séance 
et un vote à ce sujet a été émis par l'Assemblée nationale, 


Je retire donc cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

L'amendement n° 2 de M. Dufour, qui tend à réduire de 
4 .(XX) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1020, a déjà 
été examiné à l'occasion de la discussion du chapitre 1000, 


M. Alcide Benoit. Cet moi qui l'ai défendu, Mais il avait été 
convenu qu'il serait mis aux voix lors de l'examen du cha- 
pitre 1020. 


M. le secrétaire d'Etat au postes, télégraphes et téléphones. 
Le débat a eu lieu hier, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Dufour. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1020 au nouveau chiffre de 
106.734.498.000 francs résultant des amendements adoptés. 


(Le chapitre 1020, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1030, — Services communs spéciaux. 
— Personnel titulaire, 2.825.587.000 francs. » 

M. Schaff a déposé un amendement n° 16 tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1030. 

La parole est à M. Schafr. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, j'ai sous les veux une 
annonce parue dans la presse parisienne et dans les revues 
syndicales et ainsi rédigée : 

« Jeunes gens ville ou campagne, 21-31 ans, devenez agents 
ouvriers des lignes P. T, T., 1.200 places 24 novembre, puis 
facteurs, chauffeurs, receveurs, distributeurs, ete, certificat 
d'études pas exigé, début salaire 27.009, allocations fami- 
liales, etc. » à 

Je pense, monsieur le ministre, qu'il est entendu que le certi- 
ficat d’études est exigé ? 

Or, dans les trois départements du Rhin et de la Moselle, 
il est à signaler que des jeunes gens de cet âge ont été recrutés 
en tant qu'auxiliaires dans votre administration depuis la Libé- 
ration. Or, les quatre années de guerre les ont privés du moyen 
d'obtenir le certificat d'études. En échange, ils ont obtenu 
sous l'occupation ce qu'on appelle le Reifezeugnis, mais l'équi- 
valence de ce diplôme n'a pas été admise par votre administra- 
tion. 

Je ne défends pas les jeunes gens qui, éventuellement, ne 
seront pas jugés dignes d’être titularisés, Au contraire, pour 
les jeunes gens qui, effectivement, sont capables de remplir 
dignement et consciencieusement leur devoir, je vous demande 
instamment de bien vouloir considérer comme équivalent au 
certificat d’études le diplôme qui leur a été délivré du temps 
de l'occupation. 

Tel est l'objet — que je vous demande d'agréer — de mon 
intervention. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Mon cher collègue, l'annonce idylliqne dont vous avez donné 
connaissance à l’Assemblée m'avait complètement échappé. 

Elle ne provient certainement pas de mon administration. 
C'est une école spécialiste qui doit faire ainsi sa réclame, Par 
conséquent, n’y attachez pas plus d'importance qu'elle n'en 
mérite. 

IL demeure que, pour l'équivalence que vous me demandez 
d'accorder, et qui me paraît juste, j'ai besoin d'étudier la 
question d'un peu plus près. Cette proposition pose en eflet 
un problème d'équivalence de diplômes. 


M. Joseph Schaff. Me permettrez-vous de vous répondre, mon- 
sieur le ministre, que j'ai une certaine pratique de la chose. 

Tous les diplômes universitaires, qu'ils soient de droit, de 
médecine ou de toute autre discipline ont un équivalent 
reconnu dans n0s trois départements. Il est regrettable que, 
pour le seul certificat d'études, on n'accepte pas l'équivalence 
uont j'ai parlé. 





M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégranhes et téléphones. 
Mon: collègue de l'éducation nationale a tout de même son mo&t 
à dire en l'occurrence, 


Je le saisirai de cette que lion. 
M. Joseph Schaff. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur? 
Schafl ? 

M. Joseph Schaff. Considérant les assurances donne par 
M. le nmunistre et sachant qu'il est certainement dispose à 


l'aider, je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré 
M. Midol a dé] é un amendement n° 2 tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, l 


La parole est à M. Midol, 


M. Lucien Midol. Mon amendement a pour but d'attirer latlten- 


lion de M. le ministre sur le service automobile des postes, 
télégraphes et téléphones. 
Ce service a connu et continue à connaître un développe- 


ment particulièrement important qui va certainement aller 
croissant du fait de la motorisation toujours plus poussée de 
certains services, notamment celui des Roues. 

Il en résulte, pour le personnel, des obligations et responsa- 
bilités nouvelles qui justifient amplement une revis.on de sa 
situation 

Le personnel s'étonne de ce qui le ministre n'ait pre enté 
aucune proposition en ce sens. 


Je demande donc à M. le ministre s'il a l'intention d'exa- 
miner la situation de ces agents et d app ter les modificat:ons 
nécessitées par les obligations que ce personnel assume à 
l'égard de l'administration. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 


postes, télégraphes et téléphones 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


L'administration est consciente de cette situation et, chaque 
année, elle s'efforce d'adapter les effectifs du service automo- 
bile aux besoins toujours plus grands de celui-ci, Par la voie 
budgétaire, nous proposons toujours de nouvelles créations 


d'emplois. 

Il en est ainsi dans le présent projet de budget qui prévoit 
la création de 129 emplois, Je ne vous indiquerai pas la reépar- 
tition de ces emplo:s, mais ce nombre de 129 emplois témoigne 
qu'un effort est tout de même accompli, Aussi, je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien passer outre l'amendement pro- 
pose, 

M. Robert Coutant. Monsieur :e pré- dent, sur ce même cha- 
pitre j'ai déposé un amendement qui touche également à la 
réforme äu service automobile dans l'administration des po 
tes, télégraphes et téléphones. Je demande qu'il soit join à 
celui de M. Midol, 


M. le président. M. Robert Coutant a, en effet, déposé un 
amendement n° 42%, tendant À réduire de 1,06) francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1030, pour inviter le Gouverne- 


ment à promouvoir une réforme du service automobile, 
La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Il s'agit beaucoup plus d'une réforme 
générale que de la création cà et là de que.ques emplois. 

En effet, depuis 1947, le pare automobile de l'administration 
des P, T, T. s'est considérablement accru. En 11, le nombre 
des véhicules dépassera 9.000 unités. 

Parallèlement, le nombre de kilomètres parcourus par l'en- 
sernible des véhicules du parc est passé de #3 millions en 1947 à 


90 millions pour 1954. 
Les garages, au nombre de 540 en 1937, seront plus de 7% 


en 1991. 

Aux moyens de transport mis à la disposition du personnel 
sont venus s'ajouter des immatériels spéciaux et ‘modern: uti- 
lisés par le service des lignes. Leur énumération serait Jongue, 

De plus, certains travaux de carrosserie, d'électrification et 
d'électricité précédemment confiés à l'industrie privée sont 
exécutés désormais par votre administratiot INONSJeur 1G 
ministre. 


' 


Ainsi, dans tous lee domaines, au fur et À mesure que $e 


développent la mécanisation du service des lign et la Imoto- 
risation des services de distribution, non seulement le volume 
de travail s'accroît considérablement, mais le personnel du 
service automobile doit développer ses M f 


il NCES proics- 
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sionnelles en vue de l'utilisation de véhicules et d'engins nou- 
veaux et se tenir constamment au courant de l'évolution de la 
technique autornobile, 

C'est afin d'inviter l'administration des P., T, T. à promou 
Voir une réforme du service automobile, en reconsidérant les 
indices de classement en fonction des nouvelles qualifications 
et attributions et aussi des connaissances techniques exigées 
demande à l’Assemblée de voter la 
indie atif. 


de ce personnel, que je 


réduction que je propose à titre 


_M. le président, Je mets anx voix les amendements (n° 22) 
de M. Midol ct (n° 43) de M. Coutant, 


(Ces amendements, mis aux voir. sont adoptés.) 


M. le président, M. Coutant a déposé un amendement (n° 42) 
tendant à réduire de 1.000 F : ‘iltre indicatif le crédit du cha- 
putre 1030, 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Cet amer lement vise une catégorie tout 
À fait particulière de travailleurs des postes, télégraphes et 
téléphones: les anciens agents de la société de transports 
urbains €et ruraux, qui assurait les transports poslaux dans 
Ja banlieue parisieune, 

L'admini<tration des postes, télégraphes et téléphones décida 
eu 147 d'exploiter en régie les transports postaux de Par, 
précédemment confiés à la Compagnie générale des automolnles 
postales et à la Société de transports urbains et ruraux. Un 
décret pris en novembre #947, en application de Ja loi du 
12 inars 1944, fixa les condilions d'intégration du personnel 
de l'une des compagnies, la Compagnie générale des automo- 
biles postales, dans les emplois de titulaires de l'administra- 
lion des postes, télégraphes et téléphones. 

S'agissant spécialement des conducteurs d'automobiles, 
J'article 6 du déeret précité preserit que, pour ki détermina- 
tion du traitement à attribuer à ces agents, la durée des ser- 
vices accomplis en sus des cinq années passées à la compa- 
nie privée sera assimilée à une durée équivalente de services 
effectués dans les emplois correspondants de Fadministration 
télégraphes et téléphones, 

Or, les conducteurs d'automobiles de l'autre société, Ja 
Société de transports urbains et ruraux, entreprise également 
concessionnaire des transports postaux de la région parisienne 
au même titre que l'autre, n'ont pas bénéficié des mêmes 
mesures d'intégration que leurs collègues de la Compagnie 
générale des automobiles" postales, lorsque le contrat conclu 
entre Fadiministration des postes, télégraphes et téléphones et 
la Société de transports urbains et ruraux vint à expiration 
et ne fut pas renouvelé, 

I Y à là une anomalie que nous vous demandons, monsieur 
le ministre, d'étudier, étant donné que les conducteurs d'auto- 
mobiles de la Société de transports urbains et ruraux titulari- 
sés ullérieurement dans les eadres de l'administration, Font 
Crée sans qu'H leur soit tenu compte de l'ancienneté qu'ils 
avalent acquise dans leur compagnie d'origine, 

I nous apparait équitable d'étendre aux conducteurs d’auto- 
inohiles de Fex-Société de transports urbains et ruraux le béné- 
fice des avantages iccordés à leurs col'ègues qui, eux, ont eu 
la chance d'être employés précédemment à la Compagnie géné- 
rale des automobiles postales. 


des postes, 


M. Lucien Midol, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Le groupe communiste, il y a déjà plusieurs 
années, à déposé une proposition de loi ayant justement trait 
à la situation des anciens agents des compagnies privées deve- 
nus fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones. 

C'est pourquoi le groupe communiste appuie l'amendement 
de M, Coutant. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 42 de 
M Coutant. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Léon Dagain à déposé, au nom de la com- 
lnission des finances, un amendement tendant à séduire le 
crédit de ce chapitre de 7.914.000 F, avec l'exposé sommaire 
suivant : 

« Diminution résullant des suppressions d'empiois suivantes, 
que la commission des finances à jugé possibles : 

« Suppression de #0 emplois d'inspecteurs et rédacteurs élèves 
(art. 4); 





« Disjonction de la proposition de création de 4 inspecteurs ct 
inspecteurs élèves (art. 4). » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, la commission des finances à cru devoir 
procéder aux abattements indiqués dans mon amendement, 

Je les ai repris, comme j'ai repris toutes les dispositions qu 
cette ComINISSION à adoptées, 

M. le président. La parole est à M. le seerélaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Cet amendement est important, car il comporte la suppression 
de 5.870.000 francs de crédits. 


M. le président, De 7.414.900 franes. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Plus 2.044.000 francs concernant les quatre inspecteurs, 1! 
pecteurs adjoints et inspecteurs élèves, 

Est-ce bien cela, monsieur ke rapporteur ? 


M, le rapporteur. Oui, monsieur le secrétaire d'El, 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Le recrutement des élèves de l'école nalionaïe supérieure de; 
postes, télégraphes et téléphones à rencontré, c'est exart, 
depuis plusieurs années, de sérieuses difficultés, en raison de 
la désaffection des candidats. 

Cette situation s'explique à la fois par la médiocrité des amt- 
liorations de carrière accordées aux intéressés à leur sortie de 
l’école et par les difficultés de logement à Paris au cours des 
trois années que durent les études. 

On pourrait done penser, pour conserver un juste champ 
de sélection, qu'il convient de diminuer le nombre des places 
mises au concours, Toutefois, il ne faut pas méconnaitre Fim 
portance des besoins réels de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones en personnel superieur. 

Les élèves sortant de l’école supérieure doivent alimenter à 
la fois le corps des administrateurs et, dans Ki proportion de 
80 p. 100, celui des inspecteurs principaux. 

Or, pour celte dernière catégorie, le pourcentage est hoin 
d’être atteint, de sorte que les chefs de service n'ont pas tou 
jours la possibilité de s'adjoindre les fonctionnaires issus de 
"école supérieure pour l'étude des grands problèmes d'orga 
nisation auxquels ces fonctionnaires sont pourtant tout pari 
culièrement préparés. 

C'est pourquoi, à mon sens, les remèdes doivent être cherché; 
ailleurs: dans l'amélioration de la situation des intéressés. 

A ce sujet, des pourparlers sont activement engagés avec la 
direction de la fonction publique en vue de permettre aux 
élèves sortant de l’école d'être nommés à un échelon au moins 
égal à celui dont ils bénéficiaient auparavant dans leur ancien 
ermplo . 

Cette ,ogle d’élémentaire équité,. semble-t-il, qni est aussi 
une règle de prudence, ne peut pas toujours étre respectée 
dans le régime actuel. 

En outre, mon administration active dans toute la mesure 
du possible la construction des logements. Mais, à encore, ell: 
n'est pas seule en cause. La construction de logemengs destinés 
aux agents des postes, télégraphes et téléphones et à Jen 
famille sera, selon toute vraisemblance, entreprise Fan pro 
chain. Des dispositions ont été prises à cet effet. 

J'en arrive à la disjonction de la création de quatre emploi: 
d’inspecteurs, inspecteurs adjoints et inspecteurs élèves, dis 
jonction demandée par la commission des finances. 

La nécessité de soumettre, depuis le décret du 12 juillet 1K%2, 
les conducteurs de véhicules automobiles à un examen psycho- 
technique a provoqué un besoin nouveau qui est à l'origine, 
au titre du présent budget, d’une demande de création de ces 
quatre emplois d'inspecteurs ou d'inspecteurs adjoints. 

C'est une règle de prudence qui est imposée aussi par des 
règlements nouveaux. Nous devens former ce personnel et nous 
vous demandons de nous fournir les movens de le faire. 

C’est la raison pour laquelle j'insiste particulièrement pour 
‘que soit rejetée la demande de disjonction présentée par la 
commission des finances, mesure eui ne nous paraît pas du 
tout justifiée. 

Je pense — car tout s'explique — que la commission de: 
finances a été conduite à prendre cette position sur le vu d'une 
antre disposition ayant pour objet précisément de supprimer 
100 emplois d'inspecteurs adjoints. 

Mais s'il est dernandé, d'une part, la création de quatre 
emplois et, d'autre part, la suppression de quatre cents emplois 
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du mème grade, c'est dans un souci de clarté budgétaire et 
parce que ces deux propositions ne sont pas de même nature. 

En eflet, la disposition relative aux emplois d'inspecteurs 
adjoints s'accompagnerait de Ja création de postes d'agents 
d'exploitation. Il ne s'agit que d'une simple mesure de réorga- 
nisation interne, alors que, d'autre part, les quatre emplois 
demandés sont de nature très particulière puisque ce sont des 
emplois spécialisés pouvant être tenus soit par un inspecteur 
soit par un inspecteur adjoint. 

C'est dire que sur cette question une compensation n'était 
pas possible. 

Les deux questions, dans un souci de clarté, doivent être pré- 
sentées séparément. 

Quelques explications étaient nécessaires, car cela pouvait 
paraitre à la commission des finances — que je n'avais pas 
pu informer de tous les détails de cette affaire — insolite ou 
illogique. 

Vous voyez que, dans cette affaire, tout est parfaitement 
normal. 

Je demande donc à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de la commission des finances qui tend à une importante réduc- 
lion de crédits. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. le secrétaire d'Etat prête à la commission 
des finances des intentions qu’elle n'a pas eues. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je cherche une explication à son attitude, 


M. le rapporteur. La commission des finances n’a pae fait 
de rapprochement entre les deux chapitres auxquels a fait allu- 
sion M. le secrétaire d'Etat, mais elle a été informée d'abord 
du nombre de plus en pius réduit des candidats à l’école natio- 
nale supérieure des P. T. T., en second lieu, du fait qu'un très 
grand nombre de ces agents n'avaient pas l'avancement qu'ils 
pouvaient espérer en raison des examens extrêmement sérieux 
qu'ils avaient passés. Bref, il est apparu à la commission des 
finances qu'on recrutait un trop grand nombre d'élèves à 
l’école supérieure et qu'on ne pouvait ensuite leur assurer les 
débouchés auxquels ils pouvaient prétendre. 

C'est en vue d'harmomiser le nombre des admi-sions et les 
débouchés que la commission des finances a cru pouvoir pro- 
poser une réduction du nombre des admissions à l’éco'e natio- 
nale supérieure des P. T, T. 

M. le secrétaire d'Etat aux P. T. T. nous dit que cette mesure 
aurait de très graves inéonvénients. Je n'arrive pas à m'en 
sde eV et je maintiens la position de la commission des 
inances. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Cette position me paraît bien injustifiée. Flle n’est pas sérieuse 
e’ elle est de nature à décapiter une élite. 


M. le président. La paro'e est à M. Gabelle, 


M. Pierre Gabelle, Monsieur le ministre, j'ai précisément 
déposé un article additionnel afin que vos brevetés n'aient pas 
une situation plus défavorisée que s'ils n'étaient pas passés par 
l'école nationale supérieure des P, T. T. 

En effet, les fonctionnaires issus de l’école nationale eupé- 
rieure des postes, télégraphes et téléphones qui, en vertm de 
cette règle, bénéficient éventuellement d'une indemnité diffé- 
rentielle n’ont pas une situation inférieure à celle qu'ils avaient 
dans leur ancien grade ; toutefois, tant qu'iis n'auront pas atteint 
dans leur nouveau grade l'échelon indiciaire qu'ils possédaient 
antérieurement, leur sitnation ne subira aucun changement. 
Ils perdent donc, de ce fait, de très nombreuses années d'an- 
cienneté administrative. 

Bien plus, certains d’entre eux se trouvent maintenus pendant 
plusieurs années dans une situation inférieure à celle qni leur 
eût été faite S'Es n'avaient pas été admis aux grandes écoles 
dont ils sont issus. 

Il est donc indispensable, si nous ne voulons pas, notamment, 
décourager les jeunes fonctionnaires désireux d'accéder aux 
cadres supérieurs, de les nommer, dans le nouveau corps auquel 
leur donne accès leur succès au concours, x un échelon au 
moins égal à celui qu'ils avaient dans leur ancienne situation. 

Je pense que les deux questions vont de pair et que, selon 
la position que vous avez prise, vous voudrez bien réserver un 
accueil favorable à mon article additionnel quand il sera appelé. 

M. le président. La parole est x M. de Moro Giafferri. 

M. de Moro Giafferri. 1] s'agit d'une dépense de cinq millions. 
Est-ce que la commission des finances ne pourrait pas réserver 
sa vigilance, dont nous ne saurions trop l’approuver, pour une 
Ineilleure occasion ? 





mnt 

Le Gouvernement nous demande la possibilité d'inetruire des 
élites pour son administration. Pour ma part, je suivra le Gou- 
vernement 


M. le rapporteur, En fait, ieur siluation est amélivrée. 


M. Jacques Furaud. J'ai déposé un article additionnel sur 18 
meme sujet. 


M. le président. || «era disculé tout à l'heure. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 53 prés 
senté par M. Dagain, au nom de la commission des finances. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopl 


M. le président. M. Cayeux a déposé un amendement n° 80 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1030. 

La parole est à M. Schaff, pour soutenir cet amendement, 


M. Joseph Schaff. En l'absence de M. Caveux, je voudrais 
simplement dire à l'Assemblée que son amendement a le même 
sens que ceux qui viennent d'être défendus par M. Gabelle, 
par M. Coutant et par nas collègues corumunisles. 

Il a pour objet d'appeler, une fois de plus, Fattention du 
Gouvernement eur les modalités de recrutement des contrô- 
leurs et des contrôleurs des installations 6 ectromécaniques. 


Après les explications données par M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, je retire l'amendement 
de M. Cayeux. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1030 au nouveau chiffre de 
2.825.594.000 francs, résuitant des amendements adoptés, 


(Le chapitre 1090, mis aux voir avec ce chiffre est adopté.} 


M. le président. Chap. 1010, — Services postaux spécialisés, 
— Personnel titulaire, 14.970,776.000 francs. » 


La parole est à M. Gabelle, 


M. Pierre Gabelle. Me-=dlarmes, messieurs, hier soir, du fait 
d'un pointage, divers chapitres ont été réservés et j'ai sur 
un chapitre suivant défendu la position qui est la mienne en 
ce qui concerne l'attribution d'une indemnité de risque aux 
agents des postes, télégraphes et téléphones. Ceci me dispen- 
sera de reprendre mon exposé. 

M. le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones 
a bien vouu d'ailleurs confirmer qu nn administration et 
lui-même avaient proposé la créalion d'une indemnilé spéciale 
de risque et que celte question est actuellement soumise à 
l'arbitrage de M. le président lu conseil. 


e 
eo et 


Je demande donc à l'Assemblée de bien voulo 
l'amendement que j'ai déposé à ce chapitre el qui a pour « 
d'associer l’Assemblée nationale à la proposition de M. le s 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et 


adopter 
! 

Mi) jé t 

ecres 

t 


tele phories, 


M. le président. M. Schaff a déposé un amendement n° 417 
tendant à réduire de 1.009 francs, à tre indicatif, le crédit du 
chapitre 1040. 


La parole est à M. Schaf. 

M. Joseph Schaff. Monsieur le secrétaire d'Elat, je voudrais, 
à la suite du recensement qui à été effectué récemment dans 
le pays, apmeiel voire attention sur la situal nn trés particu- 
lière qui est faille au servict le tri dans les d'fférents entres 


des P. T. T. 


Je pense plus particulièrement aux départements qui soat en 


pleine croissance et aussi aux départements industriels dont 
une quinzaine, à ma counaissaace, accusent un accroissement 
de population qui varie entre 15 et 25 p. 100 depuis le recen- 
sement précédent. 


‘ 


Ainsi le département de ia Moselle à enregistré entre 
et 1954 une augmentation de population de 150.00 habilauts, 
et les chiffres que je vais vous citer vous montreront l'ampleur 
de l'effort qui est demandé an service de tri de Metz-gare. 

Au mois d'avril 1947, ce service manipulait 43.000 sacs pos- 
taux et au mois d 


1916 


le septermbre 1953, le mème service manipu- 
lait 70.009 sacs, c'est-à-dire 27.000 sacs de plus, 

En regard de ce travail supplémentaire considérable, les 
eflectifs du personnel sont restés stationnaires ; 11s sont même 
en diminution, à telle enseigne qu'aujourd'hui, pour faire face 
à cet accroissement de trafic et assurer une expédition normale 
et raisonnsble du courrier, non seulement le service de manie 
pulation est soumis à rude épreuve, mais le personnel de sur 
veillance et même le personnel de direction participent à l'effort 
commun. 
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Cap tale 


Pour l'envoi de ce courrier volumineux vers la 
et 4) sacs 


deux agents sont a=treints à man puler entre 240 
postaux dans un laps de temps de dix minutes pour ne pas 
risquer de relarder le lépart les trains. C'est leur jemander 
un effort presque surhumain 

Cest la raison pour laquelle je vous demande, afin de ne 
pas perpeluer cette siluation, d'envisager une augmentation en 
nombre de ce personne 


D'ailleurs, votre prédécesseur, M. Ferri, lorsqu'il est venu 


en Moselli naugurer l'aut matique Ints en pri senre de cette 
situation à formellement à iré que, dans les prochains mois, 
il augmenterait l'effecüf de 10 p. 100, 


Le tableau que je viens de brosser est conforme À la stricte 
réalite, Je vous demande, monsieur le ministre, de songer à 
ces départements où la courbe démographique est ascendante, 
el de bien voulo us ! ‘ommpte de mes observa- 
Uons, plus particulièrement en ce qui concerne le cadre des 
chargeurs manutentionnaires et le <ervice du tri en général. 


r tenir le pus jarge 


M. le président. La pirole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
po tes, télégraphes et t 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je suis d'accord avec vous, monsieur Schaff. La encore il s'agit 
d'une crise de croissance, 


M. le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Joseph Schaff. Je reconnais volontiers les difficultés aux- 
quelles se heurte M. le ministre, mais étant donné que son 
prédécesseur Jui-même, après s'être rendu sur place et entendu 
les responsables, à promis d'augmenter les effectifs de 10 p. 100, 
je considère de mon devoir de maintenir mon amendement. 


M, le président, Je mets aux vo x l'amendement de M. Schafr. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Alcide Benoit a déposé un amendement 
n° 27 tendant à réduire de 1.009 francs, à ütre indicatif, Je 
crédit du chapitre 1040, 

La parole est à M, Alcide Benoît, 

M. Aicide Benoit. Lors de Ja discussion du budget de 1954, 
notre Assernblée à adopté l'amendement que nous avions déposé 
et qui tendait à la création de 10 envi us de pointeurs, afin 
de permettre l'exécution rationnelle du service selon les besoins 
et les nécessités au trafic, des transbordements et des bureaux 
de gares 

L'administration centrale avait approuvé cette revendication 
dés 1951, en avait fixé le chiffre amplement justifié et l'avait 
proposé :ors de l'établissement du budget de 1952, 

Malgré cet avis et ja volonté exprimée par notre Assemblée, 
le Gouvernement n'a pris aucune disposition conforme dans 
le projet de budget qui nous est soumis, C'est pourquoi nous 
vous demandons de ne pas vous déjuger en votant notre amen- 
dement et en insistant pour qu'il en soit tenu compte. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 


M. le secréiaire d'Etat aux postes, télégranhes et téléphones. 
Cette question entre dans le cadre d’une réforme de structure 
du corps des services de distribution et de transport des 
dépêches, qui est artuellement soumise à l'examen du comité 
technique paritaire compétent. 

La procédure est donc engagée, elle va se dérouler. Je ne 
crois pas que le vote de l'amendement de M. Benoît la hâterait 
si peu que ce soit. 

Quant à moi, je n'ai rien d'autre à faire pour le moment. 
La piocédure engagée suivra normalement son cours. 


M. Alcide Benoit. L'A:semblée, en renouvelant son vote de 
l'année dernière, aidera M, le ministre à obtenir satisfaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alcide 
Benoit. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel Noël a déposé un amendement 
n° 29 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1040, 

La parole est à M. Marcel Noël, 

M. Marcel Noël. Dans le service des ambulants, les agents 
bénéficient de la retraite sur la base du service actif, au même 
titre que les employés. 





Par contre, les agents des bureaux des gares et des centres 
de tri n’en bénéficient pas, bien que leur travail soit aussi 
pénible, ce qui d'ailleurs est reconnu par l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones qui à interdit Je bénéfice de 
la dérogation « santé » dans ces services, 

IH y à donc là une injustice qu'il faudrait réparer. C'est le 


sens de notre amendement, 
M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à connaître de 
cette question et s’en remet à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Si nous suivions cette suggestion, nous irions à l’encontre de 
la politique de relèvement des limites d'âge. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
cel Noël. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Gabelle à présenté un amendement n° 8; 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1010. 


M. Pierre Gabelle. J'ai défendu tout à l'heure cet amendement 
en intervenant sur le chapitre. Ii s’agit des propositions que 
l'administration des P. T, T, avait faites en ce qui concerne les 
indemnités de risques. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir appuyer ces pro- 
positions en vue de l'arbitrage de M. le président du conseil. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je tiens à indiquer que l'arbitrage du Gouvernement 
est intervenu. 

Le Gouvernement a estimé impossible d'envisager l'octroi 
d'une indemnité de risques dont le coût serait de 1.900 millions 
de francs, alors que les traitements des fonctionnaires sont 
revalorisés suivant les modalités qui ont paru au Journal offi- 
ciel d'hier matin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1040, au chiffre de 14.970.773.000 
francs, résultant de l'adoption de trois amendements. 


(Le chapitre 1010, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté 
[ 


M. le président. « Chap. 1050 — Services spécialisés des 
chèques postaux et des articles d'argent. — Personnel tituiaire, 
4.410.122.000 francs. » 

M. Marcel Noël a déposé un amendement n° 31 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Au service des chèques postaux, le personnel 
auxiliaire ne bénéficie pas de la même prime de technicité que 
le personnel titularisé. Le personnel d'encadrement et le per- 
sonnel de maitrise en sont également exclus. 

Il est de règle, cependant, que le personnel auxiliaire per- 
coive, et c'est justice, les mêmes indemnités que le personnel 
titulaire. En outre, s'agissant d'une prime de technicité, et 
celle-ci doit logiquement être servie aux employés nommés en 
fonction de leurs aptitudes à former et à encadrer le personnel, 
il convient de souligner l'insuffisance du montant des primes 
actuellement accordées, surtout si l’on considère que le nombre 
des employés diminue tandis que le volume des opérations 
augmente chaque année. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons au Gouvernement 
que cette prime soit unifiée à 4.000 francs par mois et servie 
à tout le personnel du service des chèques postaux. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement ne doit pas porter sur le 
chapitre 1050, qui ne comporte aucun crédit pour indemnités. 


M. Marcel Noël. Notre amendement, qui a été déposé à titre 
indivatif, vaut pour tous les chapitres relatifs au service des 
chèques postaux. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Noël, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 


M. te président. M. Dagain a déposé, au nom de Ja comimis- 
cion des finances, un amendement n° %4 tendant à réduire de 
200 millions de franes le crédit du chapitre 11F4), 


La parole est à M. Dagain. 


M. le rapporteur. La commission des finances propose un 
abattement de 209 millions de franes sur ce chapitre, non pas 
parce qu'elle estime la demande de crédits excessive, Inais 
our manifester son désappointement -de voir ce chapitre 
insuffisamment doté. 

En effet, l'attention de la comynission des finances a été 
attirée sur le développement très rapide dé l'usage des chèques 
postaux. J'ai déjà cité quelques chiffres, et je rappelle à 
l'Assemblée qu'au centre de chèques postaux de Paris le mon- 
tant des virements s'élève à 40 milliards par jour. Je rappelle 
aussi que le total des comptes créditeurs des chèques postaux 
atteindra 430 milliards en 1955, et il est ouvert chaque jour 
environ mille nouveaux comptes de chèques postaux. 

Or, les créations d'emploi et la modernisation des machines 
utilisées ne se font pas à la même cadence. Le personnel 
travaille dans des conditions extrémement pénibles, formule 
des vœux par voie de fiches et demande à quitter ce service 
C'est ainsi qu'aux centres de Nantes et de Strasbourg, le nombre 
des débutants atteint 50 p. 100 du personnel. 

Evidemment, la qualité du travail s'en ressent. 

J'en ai fait moi-même l'expérience À occasion de virements 
dont le retard atteint actuellement quarante-huit heures sur les 
délais imposés il y à un an ou deux. 

Votre commission des finances a estimé nécessaire que le 
Gouvernement se penche sur ce problème et que le ministère 
des finances donne à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones le moyen de faire face à ce surcroît de travail en 
n'amputant pas systématiquement, sans tenir compte du 
volume du travail à assurer, les demandes de crédits qui sont 
formulées. 

C’est pourquoi votre commission a proposé sur ce chapitre 
un abattement de 200 millions, que bien entendu je ne main- 
tiens pas, car cette demande avait pour seul objet de me 
permettre d'attirer l’attention de l'Assemblée et des ministres 
compétents sur ce problème. Je retire donc mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Dagain est retiré. 

M. Flandin a présenté un amendement n° 74 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1050, 

La parole est à M. Flandin. > 


M. Jean-Michel Fiandin. Monsieur le ministre, vous consta- 
terez que nous avons été très modérés dans la plupart de nos 
demandes, mais nous tenons à insister en ce qui concerne Je 
service des chèques postaux et c'est pourquoi nous proposons 
une réduction indicative de 1.000 francs sur les crédits du cha- 
pire 1050, 

C'est, en effet, un service d'une importance extrême. Tout 
à l'heure, M. le rapporteur de la commission des finances 
faisait observer que ce service laissait 430 milliards de francs 
à la disposition de l'Etat. 

Je ne partage cependant pas son opinion lorsqu'il déclare 
que le retard dans les opérations de virement atteint qnarante- 
huit heures, je crois par expérience qu'il n'est que de vingt- 
quatre heures. 


M. le rapporteur. Celi dépend des centres. 


M. Jean-Michel Flandin, J'ai constaté également que les 
erreurs sont extrémement rares; mais il faut savoir à quel 
prix ! à 

Le personnel des centres est jeune, mais complètement sur- 
mené, et nous désirons qu'il soit augmenté en nombre sufti- 
sant. 

M. le ministre nous dira très volontiers qu'il envisagera de 
on imieux de faire une nouvelle répartition. Nous ne voulons 
plus de promesses, ce que nons voulons, c’est un engagement 
Ierme, et c'est pourquoi je maintiens mon amendement, 


M. le rapporteur. M. Cayeux à également présenté un amen- 
dement, n° 81, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indica- 
fs, le crédit du chapitre 1050, 

La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, j'ai eu l’occasion au 
‘£but de cette année d'effectuer une visite détaillée du centre 
de chèques postaux de Paris, avec assez de mal d’ailleurs, car 
‘otre prédécesseur, monsieur le ménistre, le très estimable 
M. Ferri, aurait souhaité que cette visite fut ajonurnée, craignant 
qu'elle soit politisée, 





J'ajoute que j'ai fait celle visite très complète — puisqu'elle 
à duré tout un après-midi et s'est prolongée jusqu'à vingt et 
une heures —- uniquement ès qualités de président de la com- 
mission s'occupant des problèmes de santé, estimant qu'il était 
des devoirs de ma charge de me rendre compte sur place des 
conditions dans lesquelles travaille un personnel qui, aux chè- 
ques postaux de Paris, compte un effectif de 4.300 agents, dont 
une très forte proportion, environ les deux tiers, de jeunes 
lilles et le femmes. 


J'ai fait un certain nombre de constatations dont je tiens 
à faire part à l'Assemblée, J'ai ex le plaisir de rencontrer 
ensuite fs différentes délégations syndicales, en ne faisant 
d'ailleurs exception d'aucune, pour traiter et connaitre des 
divers problèmes d'ordre professionnel, sanilaire et familial 
qui se posent pour cette catégorie de personnel particulicre- 
ment digne d'intérêt. 

J'ai constaté que ce grand étaluissement, dont les opérations 
journalières se montent à environ 60 milliards de franes, 
où le nombre des comptes augmente de G0) unités par 
jour, compte tenu de 15% suppressions de comptes, travaille 
dans des conditions qui, en etlet, sont absolument déplorables, 

Vous savez que ce personnel, mes chers collègues je 
m'excuse de ce détail technique, mais il importe au sujel — 
est réparti en plusieurs salles et que chaque agent a la charge 
d’un certain nombre de comptes, Il va sans dire que pour un 
travail de cette nature l'agencement matériel est de première 
importance. Il est indispensable qu'au lieu d'être obligé d'aller 
quérir les dossiers des titulaires de comples, on puisse auie- 
nager l'installation matérielle de telle manière que les dossiers 
puissent venir vers l'agent intéressé. 

Des bureaux modèles ont été élindiés dans ce but, et j'ai 
appris avec quelque inquiétude, avec même quelque effarement, 
que l'administration compétente avait reculé devant l'acquist- 
tion de ces bureaux qui auraient coûté une dépense supple- 
mentaire de quelques centaines de milliers de francs, économe 
qui compte peu en regard de l'importance du service et de la 
santé des personnels qui y sont employés, 

J'ajoute que j'ai interrogé sur la rémunéralion du personnel 
nombre des personnes que j'ai rencontrées à l'occasion de cetig 
visite des salles, ainsi que les délégations sy idicales, 


J'ai vu des fiches de paye, j'ai vu aussi des quittainces da 


loyer. Des employées âgées de vingt-quatre où vingt-cinq ans, 
gagnènt 23.700 francs par mois et pour une modeste chambre 
où elles n'ont accès que le soir — on peut se demander À 
quoi elle peut servir dans la journée elles payent 8.39) francs 
de loyer par mois. 


Faites la soustraction, mes chers collègues, et vous verrez 
qu'il ne leur reste que 15.000 francs par mois pour vivre. Dans 
ces conditions, à quelles tentations risque de succomber une 
jeune fille qui voudrait trouver dans son travail le moyen 
de rester fidèle à l'éducation que nombre d'entre elk ont 
reçue ! 

Car c'est le problème du logement du personnel qmi doit 
vous préoccuper au premier chef. Je sais bien qu'il y a quelques 
mois a été posée boulevard de Vaugirard la première pierre 
d'un immeuble, qu'on envisage d'y bâtir, mais votre prévision 
d'un milliard de francs pour celte année à été ralnenée à 
#00 millions de franes. 

Que pourrez-vous construire avec 509 millions de franes, dont 
300 millions sont d'ailleurs condilionnels, sur l'ensemble du 
territoire ? 

Ne vous sérail-il pas possible, monsieur le ministre, de faire 
appel, par exemple, aux entreprises qui sont fournisseurs des 
pes télégraphes et téléphones, qui à ce titre doivent pour 
e logement une contribution de 1 p, 100 des salaire qu'elles 
versent, pour qu'elles réservent à votre personnel, au person- 
nel de leur principal client, une partie des logements qui 
seraient construits à ce Utre ? 

.H y à là un accord à réaliser, On peut utiliser aussi ce que 
l'on appelle la dot de la caisse nationale d'épargne, qui repré- 
sente un nombre appréciable de milliards puisqu'elle est consti- 
tuée par un pourcentage sur les #10 milliards de dépôts et dont 


une partie peur € éventuellement utilisée pour dr (Ti Se 
tructions. 
Ne serait-il pa po- ible dk gager ainsi des emprunts et 


même de fournir ainsi l'argent nécessaire À la réalisation des 
constructions indispensables au personnel des postes, télégra- 
phes et téléphones ? 

La visite à laquelle je faisais allusion, malgré les difficultés 
que j'ai rencontrées sans doute parce que le but poursuivi 
n'avait pas apparu clairement, a eu an moins un résultat 
substantiel: tout de suite après el sur une requête que j'avais 
adressée et que j'avais signalée aux différentes délégations 
syndicales, lesquelles avaient donné leur plein accord, votre 
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prédécesseur avait pris l'initiative de constituer une commis- 
sion consultative spéciale, en l'occurrence qualifiée de provi- 
soire, pour l'étude de l'hygiène dans les centres de chèques 
postaux de Paris. 

Ceei a fait l'objet d'une décision du 5 avril 1954. J'ai 
les veux le compte rendu des investigations qui ont été etffec- 
tuées par cette commission, Un certain nombre des suggestions 
qué j'avais formulées, en liaison avec les différentes déléga- 
tions syndicales, ont été retenues dans ce texte. 

Qu'il me soit permis d'en signaler une. Dans votre discours 
d'hier, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez fort justement 
souligné que les postes, télégraphes et téléphones représentent 
un grand service industriel, Je souhaiterais que ce soit un ser- 
vice industriel de plein exercice, 

Dans de nombreux induitriels et 
législation est appliquée depuis de nombreuses années 
prévoit la présence nécessaire de médecins du travail. 

Or, il s'agit d'essaver d'appliquer dans Je domaine de la 
fonction publique des méthodes qui ont déjà fait leurs preu- 
ves, et leurs preuves sur le plan de l'industrie 
privée, 

Voilà le champ d'expérience idéal pour l'app'ication de 
cette médecine du travail dans un des grands services indus- 
triels intéressant Ja fonction publique. 

C'est | 
adresse 

De nombreuses études ont déjà élé faites dans ce sens. Vous 
des 


sous 


commerciaux, une 
ue}a qui 


services 


S ilutaires, 


monsieur le secrétaire d'Etat, que je vous 


\ requête 


auriez donc la possibilité de réaliser cette réforme dans 
délais très brefs, et votre passage — que nous souhaitons 
d'ailleurs, en ce qui nous concerne, voir se prolonger longue- 


ment, car on ne peut faire œuvre durable qu à la condition de 


demeurer svflisarmmeit longtemps dans le poste que J'on 
occupe — pourrait être marqué par une réalisation de cette 
nalure, 

Mais je voudrais oh! très rapidement, monsieur le secré- 


taire d'Etat, car je ne veux pas abuser de votre complaisance 
ni de l'altention de l'Assemblée — signaler aussi un certain 
nombre d'autres problèmes, Je le ferai d'une manière quasi 
échéimatique. 

Il s'agit de réalisations réclumtes spécialement par les jeunes 
des P, T. T, Je sais combien ces équipes sont agissantes, dans 
le bon sens du mot, Je sais particulièrement — et qu'il me 
soit ici permis de Jeur rendre un hommage tout spécial — que 
l'équipe des jeunes chrétiens des P, T, T. accomplit un travail 
de rapprochement social qui est particulièrement marquant. 

Voici un certain nombre de ces requêtes que je reprends à 
mon compte et que je tiens spécialement à souligner: 

Visite médicale annuelle pour le dépistage des fatigues ner- 
veuses. Si vous avez visité ces centres, monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous avez pu vous rendre compte des conditions dans 
lesquelles s'effectue le travail: tension, lumière bien souvent 
insuffisante ou mal calculée, bruit — car les salles insonorisées 
sont peu nombreuses — trépidation constante; en même temps, 
tension résultant de l'utilisation des machines à calculer et 
aussi quelquefois de Ja préoccupation de ne pas commettre 
d'erreurs, Car, on l'a dit fort justement tout à l'heure, les 
erreurs sont rares de la part d'un personnel dont l'effectif ne 
répond pas aux besoins. Îl faut donc également poursuivre un 
effort dans ce domaine. 

Possibilité pour les jeunes gens de passer leur congé de mala- 
die dans leur famille, 

Possibilité, je le répète, pour les médecins du travail d’ins- 
pecter l'état de santé du personne! et l'hygiène des locaux. 
Institution d'une véritable médecine de travail. Représentation 
des jeunes au sein du service social, par une commission 
permanente au ministère et dans tous les comités sociaux. 

On nous a fait part de la volonté d'organiser une réalisation 
accueillante pour les jeunes, 11 y a trois semaines, un journal 
sportif indiquait que M. le président du conseil envisageait de 
créer un ministère de la jeunesse. II y a quelques jours, au 
cours d'un discours à Lille, il déclarait: qu'il ne s'agissait 
plus, qu'il ne saurait s'agir d'un ministère de la jeunesse, 
mais de liaisons. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, soyez le premier à réaliser 
ces liaisons au sein même de votre département ministériel. 

J'ajoute l'inscription au Fudget de 1955 d'une première tran- 
che de crédits pour les constructions, d'une tranche au moins 
suffisante pour faire face aux nécessités de logement les plus 
urgentes. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne veux pas prolonger ces 
quelques observations, Je me tiens à votre entière disposition 
pour en parler plus en détail avec vous, si vous le désirez. 

Il s'agit là d'une administration-type. La visite que j'ai faite 
aux chèques postaux de Paris, au nom de la commission que 


je préside, je compte la renouveler dans d'autres centres et 
dans d'autres services. Non point, monsieur le secrétaire d'Etat, 
pour essayer de porter ét soit à vous-même soit à vos 
services — vous savez que ce n'est ni dans mes préoccupa- 
tions ni dans ma manière — mais dans un souci de coopéra- 
tion qui traduira la volonté du Gouvernement et du Parlement 
de faire mieux pour un personnel qui en est digne. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. André Barthéiemy. C'est pourquoi vous avez voté contre 
notre amendement qui demandait des augmentations d'effec- 


tifs ! 


Mme Jeannette Prin. Et que vous avez refusé la prime de 
vingt mille francs! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je remercie d'abord M. Dagain d'avoir, au nom de la commis- 
sion des finances, fait acte de bonne administration. Nous 
n'avons pas, par conséquent, à redouter ce lourd abattement 
de deux cents millions, 

Ceci dit, je m'adresse à M. Jean-Michel Flandin et à M. Cayeux 
qui, l'un ét l’autre, m'ont souvent entretenu de cette question 
des chèques postaux, qu'ils connaissent bien et qui leur tient 
à cœur, d'abord pour des raisons d'administration, ensuite 
pour des raisons d'aflectivité. 

Je comprends, en eflet, l'émotion exprimée par nos deux 
collègues, 

Monsieur Cayeux, ma première visite oflicielle. lorsque j'ai 
pris mes fonctions au luinistère des postes, télégraphes et 
téléphones, a été pour le centre de chèques postaux de Paris; 
j'avais, en effet, très vite remarqué qu'il s'agissait d’un grand 
service très peu recherché par les postulants et que le recru- 
tement y était très difficile. 

On m'avait dit, du reste, qu'il y avait à cet égard beaucoup 
à faire. Je m'en suis persuadé comme vous même, et je crois 
que vous avez bien observé. 

Il ne faut toutefois pas laisser dire que ce service fonctionne 
avec des retards de quarante-huit heures. 

Sur le plan humain, il est bien certain qu'au centre de 
chèques postaux de Paris des améliorations sont nécessaires. 
Nous avons nommé une commission — vous y avez fait allu- 
sion — qui à examiné les conditions de travail dans ce centre. 
Elle vient de déposer ses conclusions. Je m'engage à les étu- 
dier personnellement et à les traduire dans les faits, Car là, 
il y à vraiment danger, et nous devons agir et agir vite. 

Je vous remercie, mon cher collègue, des éléments d'appré- 
clation que vous m'avez apportés. 

Au nom d'une commission dont vous êtes le président, vous 
vous êtes livré à certaines investigations au service des chèques 
postaux. Vous avez été en relations, comme moi à l'époque de 
Jua visite, qui n'est pas très lointaine, avec jes délégations des 
syndicats. Leurs propos m'ont paru dignes de retenir l'atten- 
tion. . 

Voulez-vous m'aider à cet égard et me soumettre sinon un 
rapport, du moins une élude concrète sur laquelle nous tra- 
vaillerons ensemble ? (Très bien! très bien! au centre. 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitlon. 


M. Jean Guitton. Entre la réduction de 200 millions deman- 
dée, d'une façon symbolique, sans doute, par notre collègue et 
ami M. Dagain, au nom de la commission des finances, et Ja 
réduction de 1.000 francs demandée par notre collègue M. Flan- 
din, il y a une différence de 199 millions 999.000 francs. 

Je ne voudrais pas enlever au service des chèques postaux, 
et à tous vos services, monsieur le secrétaire d'Etat, un chèque 
qui n'a déjà pas tellement de provision, (Sourires.) 

M. Cayeux vous a demandé à l'instant une assurance sur la 
santé du personnel des chèques postaux, assurance qui pourrait 
s'étendre à d'autres services des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

La santé ne vas pas — et vous l'avez excellemment souligné, 
monsieur Cayeux — sans une nourriture saine, sans un loge- 
ment décent. Ceux-ci ne pourront, en fin de compte, être assu:- 
rés qu'avec un traitement, qui sans permettre la tentation ou 
toutes les tentations, ne prolongera pas un enfer quotidien - 
que ce soit sur le lieu de travail ou au lieu de repos — pour 
les personnels auxquels nous nous intéressons. 

C'est pour marquer cette volonté, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et pour vous aider l'endroit d'un autre de vos collé. 
gues obligé, nous le savons bien, de tenir compte de certains 
impératifs, que le groupe socialiste votera l'amendement de 
M. Flandin. 
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M. Jean Cayeux. Monsieur le président, je demande que mon 
amendement soit joint à celui de M. Flandin. 


M. le président. Je mets donc aux voix les amendements de 
M. Cayeux et de M. Flandin. 


(Les deux amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au nouveau chiffre de 
4.110.120.000 francs, résultant de l'adoption de ces amende- 
ments. 


(Le chapitre 1090, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Services spécialisés des télé- 
communications. — Personnel titulaire, 22.038.390.000 francs. » 

M. Dumas a déposé un amendement n° 18 tendant à réduire 
de 1.000 francs, À titre indicatif, le crédit du chapitre 1060. 

Je dois vous signaler, monsieur Dumas, que le groupe du 
mouvement républicain populaire a épuisé son temps de parole. 

Je vous donne la parole, mais je vous demande d'en tenir 
compile. 


M. Joseph Dumas. Monsieur le président, je n'en ai que pour 
une minute. 


M. le président. C'est le temps dont vous disposez désormais. 


M. Joseph Dumas. Mon amendement à trait à la réforme des 
lignes. 

Je pense que M, le secrétaire d'Etat n’est pas au courant de 
la situation, car j'ai été moi-même stupéfait lorsqu'une délé- 
gation du personnel des postes, télégraphes et téléphones est 
venue me trouver et m'a appris que celte réforme était gagée 
sur des suppressions d'emplois, mais que celles-ci n’apportaient 
absolument aucun avantage aux personnels en exercice. 

Ils attendent toujours de cette réforme des revisions indi- 
ciaires correspondant aux attributions nouvelles et aux condi- 
tions de recrutement de plus en plus difficiles qui leur sont 
imposées. 

Depuis trois ans, on assiste, dans vos services, à une aug- 
mentation du rendement en même temps qu'à une réduction 
des effectifs. On prévoit encore des suppressions d'emplois. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, est-ce vraiment une erreur de 
ma part que de penser que vous n'êtes pas informé de cette 
situation ? En vérité, il est impossible de demander davantage 
de travail à un personnel alors qu'on ne lui accorde pas les 
avantages auxquels il à droit. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. ie secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Soyez sûr que je suis bien informé de la question de la réfoïme 
des lignes. 

La commission des finances me demandera dans quelques 
instants de m'expliquer à ce sujet. Si vous le voulez bien, je 
fournirai une seule et longue explication. 


M. le président. Monsieur Dumas, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Joseph Dumas. Monsieur le président, je suis vraiment 
gèné de demander un vote sur un amendement indicatif; je 
sais bien que cela n'apporte pas grand'chose. Je suis pourtant 
obligé de maintenir cet amendement et de demander à l’Assem- 
blée de se prononcer. 


M. Marcel Noël. J'ai déposé un amendement tendant au même 
objet. 


M. le président. M. Marcel Noël a déposé un amendement 
n° 33 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1060. 


La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. L'année dernière, nous avons voté à l'una- 
nimité un amendement tendant à l'amélioration de la situation 
des agents des lignes. 

Or, l'administration n’en a tenu aucun compte. La réforme 
+ gg du service des lignes augmente la productivté et 
réduit le personnel. Elle entraine des conditions de travail tou- 
jours plus pénibles, dont l'administration devrait tenir compte 

n accordant la création des postes d'agents techniques spécia- 
lisés, qu’elle a d’ailleurs promis. 


, Tel est le sens de notre amendement, et nous demandons à 
l'administration de tenir compte de nos votes, 





M. le président. M. Coutant à déposé un amendement n° 16 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1060, 

La parole est à M. Coutant, 


accorder à certaines catégories d'agents du service des lignes 
des postes, télégraphes et téléphones les indices proposés par 
le conseil supérieur de la fonction publique. 

Je pourrais fournir des éléments d'information. Is viennent 
d'être précisés par deux de nos collègues. 

Je me borne done, monsieur le président, à demander que 
mon amendement soit joint aux deux amendements précédem- 
ment soutenus. 


M. Robert Coutant, Mon amendement tend au méme objet: 


M. le président. Bien entendu. 


La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
el téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je répondrai aux auteurs de ces amendements, d'autant plus 
qu'il s'agit en réalité d'un amendement de la commission des 
linances, qui à proposé aussi une réduction indicative de 
1.000 francs, en invitant le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones à faire le point sur la réalisation de la 
réforme des lignes, 

La commission des finances à bel et bien le droit de poser 
une telle question, et j'ai le devoir d'y répondre. 

La réforme du service aérien est en place dans deux dépar- 
tements. Le projet de budget de 1953 prévoit sa réalisation dans 
dix-huit départements, et elle doit €tre achevée en 1956. 

La réforme devait s'accompagner de la suppression de 20m 
emplois, en quatre ans. Les budgets de 1953, 1954 et 1955 com- 
portent 1.179 suppressions d'emplois; 459 emplois avaient 416 
supprimés avant 1953. Il restera pour atteindre le chiffre initia- 
lement prévu de 2.000 emplois, à supprimer 362 emplois. 

IL es! prévu de procéder à ces suppressions en deux trans 
ches égales, aux budgets de 1956 et de 1957. 

Mais ce que je voudrais souligner, pour répondre à nos collé. 
gues, c'est que non seulement la période d'exécution des sup 
pressions d'emplois est prolongée d'un an, mais que des aug- 
mentations d’effectif, limitées à 50 en 1955, devront intervenir. 

En effet, depuis le lancement de la réforme, le nombre des 
abonnés de province à augmenté de 11 p. 100, De plus, la lon- 
gueur des circuits destinés à l'automatique rural à été accrue 
considérablement. Par exemple, 12.500 kilomètres ont été cons- 
truits en 1953, ET qui donc pourrait nous le reprocher ? 

La fixation de nouvelles échelles indiciaires du service des 
lignes a fait l'objet d'un décret du 10 juillet 1954. 

Le nouveau statut du régime des lignes à fait l'objet d'un 
décret du 2 septembre 1954, En particulier, la mise en place 
du nouveau cadre d'agents techniques spécialisés, dont le nom- 
bre se mentera, compte tenu du projet de budget de 1955, à 
11 p. 100 de l'effectif total du service des lignes, est en cours, 

Le classement des candidats par ordre de mérite a déjà été 
opéré. La nomination des candidats retenus pourra intervenir 
au plus tard au début de l'année prochaine 

En ce. qui concerne les indemnités, le ministère des finances 
a donné son accord au taux de l'indemnité pour travaux dan- 
gereux. Des pourparlers continuent en vue de la fixation du 
taux de l'indemnité de commandement, 

Enfin une étude est en cours en vue de la réorganisation du 
service souterrain, et des propositions comportant des créations 
d'emplois d'agents techniques spécialisés seront présentées À 
l'occasion du budget de 1956 

Ces explications permettront, je pense, à l'Assemblée de voter 
le crédit demandé. 

Je devais, dans ‘tous les cas, ces explications à la commis- 
sion des finances et, en lès donnant, j'ai en même temps 
répondu aux collègues qui ont déposé un amendement indi- 
calif. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Monsieur le secrétaire d'Elat, nous vous 
remercions des explications que vous venez de fournir, 

Cependant, il aurait été bon, pour que l'Assemblée puisse 
se faire un jugement sûr, de préciser que seules quelques 
catégories d'agents ont vu leur classement indiciaire amélioré 
par le décret du 10 juillet 1954, tandis que le statu quo était 
maintenu, non seulement pour les agents techniques bien 
que le conseil supérieur de la fonction publique ait donné son 
avis à une mé#jJorité imposante, 18 voix contre 7, en vue de 
l'attribution de la classe exceptionnelle à 195 — mais également 
pour les cadres de maîtrise, chefs de scteur et chefs de district. 
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Il est difficilement compréhensible que les chefs de secteur 
et chefs de district, chargés de promouvoir la mise en œuvre 
des moyens nouveaux, de contrôler les équipes placées direc- 
tement sous leurs ordres, mais aussi sur Lekocis repose l'en- 
tière responsabilité de l'organisation technique et rationnelle 
des chantiers de construction des lignes téléphoniques, ne puis- 
sent bénéficier des améliorations de carrière. De même, il est 
inconcevable que le personnel d'exécution de la catégorie de 
base, sur qui s'effectuent les suppressions d'emplois, anquel 
vous demandez, monsieur le secrétaire d'Etat, une qualitica- 
tion professionnelle accrue, en même temps qu'une augmen- 
tation de rendement, soit frustré du juste prix de son travail 
et de son effort. 

C'est pourquoi, en exprimant la profonde déception d'un 
“r<onnel dont tout le monde s'accorde à reconnaître la quali- 
ication et Ja conscience professionnelle, je me permets de 
vous demander: Quand prendrez-vous les décisions qui s'im- 
posent pour faire accéder les agents techniques à l'indice 195, 
sur lequel, j° le répète, le conseil supérieur de la fonction 
publique a donné un avis favorable à une majorité écrasante. 
et pour accorder les indices terminaux de 360 et 390 pour les 
chefs de distriet et chefs de secteur, indices sur lesquels Île 
même conseil supérieur de la fonction publique s'est prononcé 
favorablement ? 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je suis, mon cher collègue, dans la position d'un avocat qui se 
voit reprocher d'avoir perdu son procès. 


M. Jean Guitton. Allez en appel 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je ne puis vous en dire davantage. C'est moi qui ai plaidé l'in- 
dice 195. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 18 de 
M. Dumas, n° 33 de M. Marcel Noël et n° 46 de M. Coutant, 


(Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. M. Midol à présenté un amendement n° 25 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1060, 

La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midoi. En 1946, c’est-à-dire il y a huit ans, l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones avait donné son 
accord pour une réforme d'ensemble du corps des ouvriers 
d'entretien. 

Cette année, la réforme a été réalisée pour le personnel rele- 
vant de la direction des timbres-poste. Il fut promis par ail- 
leurs aux personnels des ateliers qu'ils auraient satisfaction 
dans le budget suivant. Or, rien n'a élé fait. 

J'avais déjà posé cette question en 1952 et le prédécesseur de 
M. le secrétaire d'Etat actuel avait pris l'engagement formel de 
soutenir vigoureusement mes remarques devant le conseil supé- 
rieur de la fonction publique. 

Aucune solution n'étant intervenue, je demande à M. le secré- 
taire d'Etat, non pas de promettre, comme son collègue de 1952, 
mais de faire aboutir devant le conseil supérieur de la fonction 
publique cette juste revendication. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25 de 
M. Midol. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Marcel Noël à déposé un amendement 
n° 22 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1060. 

La parole est à M. Midol pour soutenir l’amendement. 


M. Lucien Midol. Cet amendement a le même objet qu'un 
amendement déposé par M. Coutant. 

Du fait de l'insuffisance de créations d'emplois dans certains 
services techniques, de nombreux auxiliaires, bien que rem- 
plissant les conditions requises pour leur titularisation, ne 
peuvent obtenir satisfaction. Pour mettre fin à cette siluation, 
il serait nécessaire de créer des ermplois de titulaires, notam- 
ment neuf cents emplois d'agents techniques spécialisés, mille 
emplois de conducteurs d'automobiles de première et deuxième 
catégories et six cents emplois d'ouvriers d'Etat de première 


et deuxième catégories. 
et téléphones 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes . 
Je crois que lors de l'examen, hier, du chapitre 1020, l'Assem- 


blée a statué sur un amendement analogue. 








M. le rapporteur général. La commission repousse l’amen- 
dement. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 32 de 
M. Marcel Noël. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Coulant a déposé un amendement n° 45 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1060. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Il s’agit là d'un problème qui a été sou- 
vent dchattu à l'occasion de la discussion de ce budget, à 
savoir la revision du classement indiciaire des surveillantes et 
surveillantes principales. On vient encore de l’évoquer, mais, 
je le regrette, lors de l’examen d'un chapitre auquel ce pro- 

ième était étranger. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est exact. 


M. Robert Coutant. Eslimant que c’est au chapitre 1000 que 
doit être discuté ce problème, je demande à l’Assemblée, 
pour la bonne règle, de voter mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 45 de 
M. CUoulant. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Coulant a déposé un amendemént n° 47 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1060. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Je crois que l’Assemblée a également drs- 
cuté du problème des veilleurs de nuit, mais je n'en suis guère 


sûr. 
M. le rapporteur. L'Assemblée n'en a pas discuté. 
M. Robert Coutant. On ne sait plus où l’on en est. 


M. le président. Si la discussion se poursuit avec quelques 
difficultés, la faute en est au désordre dans lequel sont pré- 
senlés les amendements et au fait que leurs auteurs ne pren- 
nent pas la peine d'exposer leurs motifs. 

Je ne puis donner la parole aux orateurs que dans l’ordre 
où les amendements sont présentés. Si j'admettais que Îles 
auteurs d’amendements retirent ceux-ci pour les reporter brus- 
quement à un autre chapitre, c'est alors que la confusion serait 
totale. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mon amendement tend à inviter l’admtf- 
nistration à doter d'un statut la catégorie dite des veilleurs 
de nuit. s 

L'administrauon des postes, télégraphes et téléphones cherche 
— nous l'en félicitons — à améliorer constamment l’exploita- 
tion du téléphone. Pour tendre à la permanence et à l’univer- 
salité du service, elle est conduite à utiliser de neuf heures 
du soir à sept heures du matin des auxiliaires appelés veil- 
leurs de nuit. 11 semble superflu d’énumérer tous les avantages 
de ce système qui permet, jusque dans les campagnes les plus 
isolées, d'atteindre à tout moment médecins, sages-femmes, 
hôpitaux, gendarmeries et, en général, tous les services 
d'urgence et de sécurité. 

Si les populations apprécient grandement les immenses ser- 
vices rendus, il ne semble pas que l'administration se soit pen- 
chée sur la situation de ceux que l’on devrait appeler les eg 
teurs veilleurs de nuit, En eflet, ceux-ci reçoivent une rému- 
nération nettement insuffisante et déterminée arbitrairement. 

Pour une vacation nocturne de dix heures, les uns sont payés 
pour quatre heures, d’autres pour cinq. De plus, une telle 
évaluation du temps d'utilisation écarte les intéressés du champ 
d'application de la loi du 3 avril 1950 qui a trait à la titularisa- 
tion des auxiliaires. 

Lorsque le recrutement d'un opérateur de nuit est impossi- 
ble, le service est assuré par un agent d'exploitation titulaire 
qui perçoit l'int lité de son traitement et des indemnités 
pour heures supplémentaires quant aux vacations effectuées 
au delà de la durée normale. 

Il convient donc de fixer dans les mesures statutaires les 
conditions de recrutement, d'utilisation, de rémunération et de 
titularisation des opérateurs de nuit. L'argent consacré à la 
sécurité de la vie humaine est toujours — je suis convaincu 
que c’est aussi votre avis, monsieur le secrétaire d'Etat — un 
excellent placement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 
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M. le secrétaire d'Etat aux télégraphes et téléphones. 
Il ne peut être question de statut puisqu il s'agit, en l'espèce, 
d'auxiliaires, catégorie qui en est dépourvue 

A la suite du débat budgétaire de l’an dernier, une enquête 
a été ouverte, dont les résultats viennent de m'être commu- 
niqués. ll résulte de cette étude que les doléances des veil- 
leurs de nuit sont provoquées en partie par le manque d'unité 
dans le mode de calcul de leur rémunération, comme vient 
de le signaler M. Coutant. 

Dans un but d'harmonisation et en vue d'améliorer la situa- 
tion “des intéressés, nous envisageons de prendre certaines 
mesures qui feront prochainement l'objet d'une circulaire. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. J'enregistre avec satisfaction la déclaration 
de M. le secrétaire d'Etat. Dans la mesure où un vote de 
l'Assemblée lui permettrait de peser sur certains de ses col- 
lègues, je maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47 de 
M. Coutant. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Léon Dagain, au nom de la commission 
des finances, a déposé un amendement n° 23 tendant à réduire 
de 7.146.000 francs le crédit du chapitre 1069. 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances à demandé non 
pas la suppression de certains emplois, mais la réduction du 
nombre des créations d'emplois sollicitées par le Gouvernement. 

Elle à été amenée à prendre celte attitude parce qu'il lui 
a été signalé que des ingénieurs, en particulier des anciens 
élèves de l'école polytechnique, étaient employés à des tra- 
vaux de secrétariat, fonction qui ne correspond pas aux études 
faites par les intéressés et au traitement qu'ils reçoivent, 


M. le président. La parole est à M. Scualr. 


M. Joseph Schaff. Je ne partage pas l'opimon de la commis- 
sion des finances. 

Pour ce chapitre, les propositions primitives ont été réduites 
d'abord de 55 p. 100 — pourcentage appréciable — par le 
conseil supérieur des P. T. T., puis de 40 p. 100 par le miais- 
tére des finances. Les crédits prévus par le Gouvernement ne 
représentent donc plus que 5 p. 100 des sommes demandées 
à l’origine. Hs constiluent vraiment un n'inimum. 

Je demande donc à M. le rapporteur de ne pas insister. 


M. le président. La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. La comimission des finances a regretté l’in- 
sufiisance des créations d'emplois accordées par le ministère 
des finances à l'administration des P. T. T. Mais elle ne demande 
pas la création d'emplois d'ingénieurs: elle estime que ce 
qui manque le plus en Fespèce, ce sont des agents d’exé- 
cution. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je dois avouer qu'il m'est difticie de comprendre les raisons 
d'intérêt général qui ont pu conduire la commission des finan- 
ces à disjoindre les créations d’emplor prévues au éervice des 
lignes souterraines à longue distance. 

Un assez grand nombre de collègues avaient attiré mon 
attention sur la modicité des mesures prévues, que la com- 
mission des finances souhaile, cependant, voir amputer sérieu- 
sement. En l'occurrence, je dois donner raison à nos col- 
lègue=. 

Qu'il me s<uffise d'indiquer que la longueur du réseau fran- 
çais à grande distance doit doubler en cinq années. D'autre 
part, la technique devient plus complexe en raison de l'intro- 
duction des câbles coaxiaux et des faisceaux hertziens qui 
constituent une nouveauté dans le domaine ue l'exploitation. 

N'est-1l pas contradictoire de vouloir en même temps aug- 
menter l'ampleur des travaux neufs ét ne pas admettre les 
créations d'emploi rendues nécessaires pour faire face à de 
tels travaux, si délicats à réaliser ? Désire-t-on où non voir 
mettre en service rapidement les canaux de transmission des 
programmes de télévision ? 

La création de deux emplois d'ingénieur est, à vrai dire, 
très insuffisante au regard ns besoins, mais nous ne pouvons 
faire plus et nous sommes forcés, mes chers collègues, de vous 
demander de vous en contenter. 

Les emplois de chefs de section principaux et de chefs de 
section intéressent les très importants centres de Paris d’une 











part, les mises en service des équivements coaxiaux ou hert- 
ziens ainsi que ceux de l'automatique interurbain, d'autre 
art, Je dois aussi souligner que l'encadrement est garadoxa- 
ement plus faible au service des lignes souterraines où la 
technique est cependant plus complexe que dans l’ensemble 
des services des télécommunications. 

De même, le surelassement des centres ne fait que tendre 
à ajuster, incomplètement d'ailleurs, le grade des chefs de 
centre à l'importance nationale et internationale des centres 
qu'ils gèrent, établie minutieusement selon un barème de 
points, Les centres à erter et à surclasser sont les suivants: 
classe exceptionnelle: Paris - Echiquier, Lyon - Ampère; hors 
classe: Lille; première classe. Metz et Nice. 

Au cas où l'avis de la commission des finances serait suivi, 
d'une part le nouveau centre de Paris-Echiquier, destiné à 
devenir le futur centre régional, ne pourrait pas être ouvert, 
d'autre part le nombre des emplois de chefs de centre de qua- 
triéme classe à supprimer corrélativement serait, non plus de 
quinze, mais de meuf seulement, 

Je suis persuadé que l'Assemblée désirera seconder mes 
efforts — qui restent insuftisants — en vue d'aboutir à une 
organisation rationnelle du service des lignes souterraines dont 
le rôle est vital pour les télécommunications françaises, C'est 
pourquoi je lui demande de se prononcer par scrutin contre la 
disposition suggérée par la commission des finances, 


M. le président. 12 parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission n'a jamais songé à entraver 
la construction de faisceaux hertziens qui, en effet, Yui paraissent 
indispensables, en particulier pour le service de la télévision, 
Toutefois, ce n'est pas parce qu'on refuserait Ja création de 
deux emplois d'ingénieur que les travaux seraient arrêtés ou 
suspendus, 

D'autre part, M. le secrélaire d'Etat aux P. T. T. nous indique 
æe les chefs de centre de Paris ne pourraient pas être pourvus 
d'emploi. Or, parmi les suppressions proposées par la com- 
mission, je ne vois pas figurer de chef de centre hors classe, 

Je tiens à préciser que la commission ne demande pas de sup- 
pression d'emploi; elle s'oppose seulement à la création de 
quelques emplois. 

Enfin, puisque M. le secrétaire d'Etat a le souci de voir réaliser 
rapidement les travaux, j'aurai le regret de lui dire tout À 
l'heure qu'une économie de trois milliards sur les travaux 
d'équipement à été faite, non par la commission des finances, 
Inais par le Gouvernement, C'est, certes, avec des ingénieurs 
que l'on réalise des travaux, mais c'est aussi avec des crédits. 
C'est au nom de la commission des finances que je demanderai 
à l'Assemblée de ne pas voter un chapitre afin de protester 
contre des réductions massives effectuées par le Gouvernement 
et qui entraveront l'essor du réseau téléphonique auquel M, le 
ministre des P, T, T, et moi-même tenons beaucoup. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. les créations d'emplois demandées sont 
étroitement liées au développement des télécommunications, 1 
s'agit seulement de savoir si les postes en question sont ndis- 
pensables et si les cadres disponibles ne permettent pas 
d'atteindre le but recherché. 

M. le secrétaire d'Etat a précisé que ces créations étaient 
indispensables, C'est pourquoi le groupe socialiste votera le 
crédit demandé : 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je retire ma demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55 de 
M. Dagain. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Duibet a déposé un amendement n° 65 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1060. 

La oh est à M. Jean-Michel Flandin pour soutenir cet 
amendement. 


M. Jean-Michel Flandin. M. Durbet m'a laissé le soin de défen- 
dre son amendement, que je fais mien, sur la situation de cer- 
tains spécialistes des postes, télégraphes et téléphones, IL s’agit 
du personnel des installations électro-mécaniques, 

A la suite de la réforme et du reclassement intervenus, ce 
personnel s'est vu fermer les emplois de maîtrise et de direc- 
tion, le recrutement s'établissant désormais sur de nouvelles 
bases. Les agents des installations désignés sous l’abréviation 
A. L N. pouvaient, après dix ans d'ancienneté, accéder par 
concours à l'emploi de conducteur de travaux et de chef mon- 
teur, Ces possibilités leur sont supprimées, 
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N'oublions pas que, comme ils ont été recrutés sur la base 
des dispositions antérieures, les nouvelles décisions équiva- 
lent pour eux à une véritable rupture de contrat, et réalisée de 
facon unilatérale, Voilà pour la forme. 

Quant au fond de la question, nous estimons, M. Durbet et 
moi, que si les règles nouvelles applicables à la fonction publi- 
que et destinées à opérer une sélection plus sévère du person- 
nel de maîtrise se justifient pour le cadre administratif, où une 
cerlaine culture générale ne messied point, il en va différem- 
ment dans le domaine de la technique pure où, compte tenu du 
fait que l’ancien recrutement exigeait un certain niveau d'ins- 
truction et une formation professionnelle scolaire, il importe 
avant tout que priment les qualités du technicien; or dix 
années de pratique constituent le meilleur critère de base pour 
l'accession aux fonctions supérieures 

M. Durbet et moi vous demandons done, monsieur le secré- 
{aire d'Etat, d'envisager: d’abord, la suppression de la caté- 
gorie A. I. N. et la transformation de <eux qui en font partie 
en C. 1 E. M. — contrôleurs des installations électromécaniques 
— ceux-ci et les contrôleurs principaux ayamt une carrière uni- 
que; ensuite, en corollaire, le reclassement indiciaire des 
C. I. E. M. reçus au concours interne, car ils débutent dans leur 
nouvelle catégorie à un indice inférieur à celui qu'ils avaient 
dans leur ancien emp:oi. , 

M. le secrétaire d'Etat nous 2 dit que les réalisations 
des P, T. T. honorent les ingénieurs et les techniciens. Ne nous 
contentons pas de le proclamer, sachons reconnaître leurs méri- 
tes dans les faïts, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
M. Durbet m'avait déjà exposé, avec beaucoup d'insistance, les 
revendications des contrôleurs des installations électroméca- 
niques. 

e ne puis répondre de facon détaillée à la question posée. 
Nous en avons déjà discuté lors de l'examen du chapitre 1020. 
L'affaire aurait dû être soulevée à ce moment-là. Je signale 
toutefois que la situation des techniciens des installations 
électromécaniques ne nous à pas échappé et qu’elle sera étu- 
diée de facon bienveillante. M. Durbet le savait, du reste. Je 
tiendrai :es promesses que je lui ai faites. 


M. Jean-Michel Flandin. Nous vous en remercions, monsieur 
le secrétaire d'Ftat. 


M, le président. Dans ces conditions, l'amendement est-il 
maintenu ? 


M. Jean-Michel Flandin. on, monsieur Je président. 


M. le président. L'iamendemem de M. Durbet est retiré. 

M. Kœnig a déposé un amendement n° 69 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060. 

La parole est à M. Flandin pour soutenir cet amendement. 


M. Jean-Michel! Flandin. L'amendement déposé par M. Kænig 
à ce chapitre concerne une question qui vient d’être en partie 
traitée et sur laquelle notre collègue M. Furaud avait déjà 
insisté avec beaucoup de compétence l’année dernière. 

H faut constater, en eflet, avec regret, que l’on ne semble 
pas avoir attribué au service des j -J> souterraines à grande 
distance, qui ne cesse de prendre de l'extension, limportanee 
qu'il est nécessaire de lui accorder. C’est pourtant du bon 
fonctionnement de ce service que dépend toute l'exploitation 
interurbaine publique, privée et spécialisée. 

Il est utile de rappeler qu'une panne sur un câble peut se 
traduire par l'isolement téléphonique et télégraphique d'une 
région — nationale où internationale — c’est-à-dire par l’inter- 
ruption du service général et des liaisons spécialisées, officiel- 
les, civiles et militaires. Je n'oublie pas que je parle au nom 
du général Kœænig. 

Il pent s’ensuivre une perte pécuniaire pour l'administration, 
perle qui peut se chiffrer par millions, le mécontentement légi- 
time des usagers et ne gêne considérable pour l’industrie, le 
commerce, les transports avec, pour les uns et les autres, des 
er difficiles à évaluer mais qui peuvent toujours être très 
ourdes. 

Est-il mg également de mentionner les conséquences de 
l'arrét du fonctionnement d'un simple câble en cas d'état 
d'urgence ? 

Le personriel des lignes souterraines détient donc toujours 
les postes elés de toutes les transmissions. Conscient de ses 
responsabilités, il s’est toujours dévoné pour obtenir un exeel- 
lent fonctionnement dans ious les services et dans toutes les 
circonstances. Le Gouvernement ne me démentira vas sur ce 
point, 








M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
C'est exact. 


M. Jean-Michel! Flandin. Or il est incompréhensible que les 
propositions pr de 1955 de la direction des lignes sou- 
terraines aient été considérablement amenuisées en ce qui 
concerne le personnel. 

Est-il exact, monsieur le secrétaire d'Etat, que le conseil 
supérieur des postes, gr 2 et téléphones à diminué ees 
Le de 55 p. 100, que le ministère des finances a 

éfalqué 40 p- 100 de ce qui restait et que lesdites propositions 
ont été pratiquement réduites à néant en ce qui concerne les 
emplois d'encadrement par la commission des finances ? 


En raison de l'augmentation considérable et continue du ser- 
vice des lignes souterraines et son importance stratégique dans 
la vie de la nation, nous vous demandons que les besoins et 
les propositions budgétaires de la direction des lignes souter- 
raines soient pris en considération. Sinon, il faudrait admettre 
que ce refus mn er gravement la responsabilité du Gou- 
+7 au (Applaudissements sur plusieurs bancs à l'extrême 

roile.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 69 de 
M. Kænig. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, M. Jean-Michel Flandin a déposé un amende- 
ment n° 75 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 1060, dans le but, dit l'exposé des motifs, 
« d'inviter le Gouvernement à augmenter les crédits de ce cha- 

itre, pour permettre au service des télécommunications d'avoir 
e personnel nécessaire à une exploitation rationnelle ». 


La parole est à M. Jean-Michel Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Cet amendement est le même que 
celui qui vient d’être adopté. Je le retire. 


M. le président. L'amendement n° 75 de M. Flandin est retiré. 

Mme Lefebvre a déposé un amendement n° 84 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1060. 

La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, j'appelle votre 
attention sur la rémunération des heures supplémentaires effec- 
tuées par les agents des services techniques, c’est-à-dire par le 
personnel des services automobiles des lignes et installations. 

Cette question à d’ailleurs déjà été évoquée, mais non pas 
à l’occasion de la discussion du chapitre qui convenait. Elle est 
très importante. 

L'an dernier déjà, votre prédécesseur nous a promis de faire 
tout ce qui dépendrait de lui pour que la rémunération des 
heures supplémentaires de ce personnel, qui est dérisoire 
ones À y se monte à 300 francs par mois depuis le 4 novem- 

re 1946, soit enfin augmentée. 

Les membres de ce personnel, qui travaillent quarante-huit 
heures par semaine, devraient avoir droit à une prime supé- 
rieure à 300 francs. Il conviendrait de tenir compte de la reva- 
lorisation des salaires intervenue depuis 1946. Le montant de 
la prime devrait étre revalorisé en proportion de la revalorisa- 
tion du salaire lui-même. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
A mon avis, cette observation trouverait mieux sa place à 
l’occasion de la discussion d’un autre chapitre. 


Mme Francine Lefebvre. Il s'agit des indemnités au personnel. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je puis cependant vous répondre, malheureusement très briè- 
vement, qu'il s’agit encore d’une question interministérielle 
dont la solution ne dépend pas uniquement de mon départe- 
ment. 

A l'origine du problème, se trouve le décret du 4 novembre 
1946 qui, par similitude avec la loi Croizat sur les heures sup- 
plémentaires, a institué une indemnité forfaitaire en faveur des 
ouvriers et agents de maitrise de l'Etat dont la durée du travail 
hebdomadaire varie de quarante à quarante-cinq heures. 


Nous étudierons cette question mais nous ne pourrons y 
appliquer toutes nos possibilités de bienveillance que lors d'un 
règlement d'ensemble au stade interministériel et non pas seu- 
lement dans le domaine propre au postes, télégraphes et télé- 


phones. 
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Mme Francine Lefebvre. Trois cents francs de 1946 devraient 
représenter aujourd'hui une somme beaucoup plus élevée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 84 de 
Mme Lefebvre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiflre de 22.@8 mil- 
lions 381.000 francs, résullani des amendements adoplés par 
l'Assemblée. 


(Le chapitre 1060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Les chapitres 1070 à 1110 ont été examinés 
hier. 


M. Alcide Benoit. Quelle décision a été prise au sujet du 
chapitre 11410 ? . 


M. le président. Il à été supprimé hier. 
« Chap. 1120. — ludemnités éventuelles, 3.950.713.000 francs. » 


La parole est à M. Gabelle, inscrit sur l'article. 


M. Pierre Gabelle. C'est à l’article 3 de ce chapitre que 
figurent les crédits concernant la prime de productivité dénom- 
mée ici « prime de résultats d'exploitation ». 

Cette prime avait été promise aux postiers à l'automne de 
l'année 193 et au taux initialement prévu de 20.000 francs. 
En fait, dans le budget de 1954, les crédits inscrits sont des- 
tinés à permettre d'accorder une prime de 12.000 francs. 

Nous avons déjà discuté languement de celte question l'année 
deruière. Le ministre des P.T.T. d'alors avait accepté de payer 
à bref délai des acomptes. 

Deux premiers acomptes de 4.000 francs ont été versés, l’un 
à fin janvier et l’autre à l'époque des vacances annuelles. 

Toutefois, sur la suggestion de M. Charles Baraugé, rappor- 
teur général du budget, il avait élé promis également que 
l'impossible serait fait pour dégager les crédits qui permet- 
traient de parfaire le montant de la prime initialement prévu, 
qui devait être de 20.000 francs. 

Dans le budget qui nous est présenté sont inscrits des eré- 
dits identiques à ceux de l’année dernière et qui, par consé- 
quent, ne permettent pas de compléter en 1955 l'effort com- 
mencé en 1954. Pour Flannée prochaine, ces crédits me per- 
metont pas de donner aux intéressés une prime supérieure 
à 12.000 francs, alors que l'augmentation du trafic semble auto- 
riser et recommander l’encouragement à la productivité telle 
qu'elle avait été conçue. 


Sur la deuxième question, la proposition de M. le secrétaire 
d'Etat aux P.T.T. était conforme à nos désirs, mais elle était 
demeurée suspendue à un arbitrage éventuel. 


Je n'ai pas déposé d’amendement à ce chapitre que la com- 
mission des finances avait disjoint en première lecture. Je 
pense que, comme M. Dagain l’a annoncé, elle a repris l’amen- 
dement tendant à la disjonction. Je me réserve, en €e cas, de 
red mon suffrage à la proposilion de la commission des 

ances. 


M. le président, M. Coutant demande la disjonction du cha- 
pitre 1120, 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, cette demande de 
disjonction vaut pour un certain nombre de questions. 

D'abord, pour celle que vient d'évoquer M. Gabelle. 

Vous vous souvenez de la discussion budgétaire de l'an der- 
nier et des promesses formelles qui ont été faites alors. Nous 
constatons que ià encore — et une fois de plus — les engage- 
ments pris n'ont pas été tenus. 

Nous savons aussi que vos efforts, monsieur le ministre, et 
votre proposition de fixer à 20.000 francs pour 1955 le taux de 
la prime de productivité, n’ont pas été accueillis favorablement 
me votre collègue le ministre des finances qui veut que ce 

ux de 12.000 francs soit seulement maintenu pour le prochain 
exercice. 


Vous comprendrez aisément, mes chers collègues, la décep- 
tion et l’irritation du personnel devant une telle décision. 1 
constate, en eflet, avec amertume que ses efforts et son ren- 
dement accrus ne sont pas récompensés alors que le trafic en 
1%4 s’est élevé de 4,7 p. 100 et que l'augmentation corrélative 
des eflectifs est inférieure à 2 p. 100, ce qui démontre un 
accroissement indiscutable de la productivité, 


, Les postiers sont en droit de manifester leur méfiance à 
l'égard de cette notion de productivité qui doit être à la base 





mème de la politique économique que le Gouvernement veut 
mettre en œuvre. 

Les décisions de M. le ministre des finances vont à l'encontre 
d'une politique économique et sociale bien comprise. 

En votant, en raison de ce cas particulier, la disjonction du 
chapitre 112%, l'Assemblée nationale manifestera sa volonté de 
voir le Gouvernement prendre les mesures uliles pour que, des 
1954 le taux de la prime soit fixé à 20.40 franes et pour que 
ce taux soit maintenu en 1%5, selon les propositions du secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 

H s'agit aussi de la majoration des tarifs des heures de nuit. 
On en a parlé, monsieur le ministre. Je n'y reviendrai que pour 
rappeler que les maigres augmentations consenties ne peuvent 
en aucune facon donner satisfaction au personnel. 

Il s'agit également de la prime promise aux titulaires de ia 
médaille d'honneur. 

Il avait été dit que dans ce domaine, des majoratious subs- 
tan!ielles seraient accordees. Mais aucun crédit n'est inscrit au 
budget dans ce but. 

Je sais qu'une amélioration est prévue, qui interviendra 
peut-être par la voie d’une iettre rectificative, mais les crédits 
qu'elle propose seront, je crois, insuftisants et nous serions 
beureux qu'ils soient augmentés. 

Enfin, la demande de disjonction vaut aussi pour l'attribu- 
tion d'une indemnité de risque au personnel des services de 
distribution et de transport des correspondances et du service 
des lignes, pour le relèvement du taux des indemnités de res- 
ponsabilité pécuniaire du personnel des guichets et pour la 
majoration de la prime de rendement des personnels assurant 
le service des radiotélégrammes. 

Bien des choses ont élé dites depuis hier sur ces points et 
je ne m'étendrai pas davantage. J'ai voulu rappeler les raisons 
profondes qui militent en faveur de la disjonction, Je suis 
convaineu que j’Assemblée, à l'unanimité, moins les voix du 
Gouvernement, peut-être, votera cetle disjonetion que je 
demande au nom du groupe socialiste, 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. la commission des finances demande 4 
l'Assemblée nationale de ne pas voter le chapitre 1120 

En effet, ainsi que l'ont dit les orateurs qui m'ont précédé, 
le trafic a augmenté de 6 p. 100, les recettes se sont accrues 
dans les mêmes proportions ; l'excédent budgétaire est substan- 
tiel. Par conséquent, il a semblé naturel que les promesses 
faites au personnel soient tenues et que la prime de producti- 
vilé soit augmentée, ce qui est possible. 

Aussi, le Gouvernement n'ayant lenu aucun compte des 
promesses précédentes faites au personnel par les différents 
ministres qui se sont succédé, notamiment celles qui ont été 
faites en août 1953, non seulement par le Gouvernement, mais 
aussi par un porte-parole qualifié de la commission des finances, 
celle-ci demande à l’Assemblée de ne pas voter le chapitre 1120. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, le Journal 
officiel a marqué qu'hier j'ai voté la confiance au Gouverne- 
ment sur une question de méthode budgétaire. 

Le Gouvernement — je m'excuse de le dire et je parle en 
men Pom personnel — avait raison de demander que tout 
obstacle de nature à retarder l'examen des budgets soit écarté. 

J'ai done voté la confiance. Je ne le regretle pas et je sou- 
tiendrai toujours le Gouvernement dans cette méthode, qui 
med + vu à la fois classique, utile et efficace pour les finances 
publiques. 

Nous voici, toutefois, arrivés à la discussion d’un chapitre 
qui pose une question importante À propos de laquelle se 
trouve engagée la loyauté de l'Assemblée et des gouverne 
ments — je dis « des gouvernements » pour ne pas laisser au 
seul gouvernement actuel des responsabilités que les gouver- 
nements antérieurs ont très lirgement portées. 

Des promesses”ont été faites. I1 faut qu'elles soient tenues 
dans le cadre du budget de 1955. 

Je suis, certes, de ceux qui comprennent les impératifs bud- 
| gens Voilà déjà près de neuf ans que j'exerce Leu fonctions 

rapporteur général; ces impératifs sont ceux que je eom- 
prends le plus facilement. Mais, au delà des impératifs budgé- 
laires, il y a le respect des promesses que l'on a faites, des 
engagements que l'on à pris et que l'on se doit de tenir. En 
particulier, les engagements pris à l'égard des postiers doivent 
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être tenus au cours de l'exercice budgétaire de 1955. C'est pré- 
cisément parce que, dans le chapitre en discussion, rien ne 
Mmarquait l'intention du Gouvernement actuel d'honorer les 
engagerments pris par les gouvernements précédents, que la 
cormtmnission des finances, à la demande de son rapporteur spé- 
Cial, 10h ami M. Dagain, à proposé de repousser le crédit et 
Je chapitre. 

Je le dis avec beaucoup de fermeté: c'est l'unanimité de 
Ja commission des finances qui vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de repousser ce chapitre. I est absolument impossible 
que, dans cette affaire, la loyauté des Assemblées et du Gou- 
vernement puisse étre suspertée, C'est tout l'objet de mon 
intervention. (Applaudissements au centre.) 


M. Joseph Schaff. Je Jemande la parole. 


M. le président. La parol: est à M. Schaff, pour une minute 
seulement, car son groupe à épuisé son temps de parole. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le président, je respecterai votre 
consigne, d'autant plus que la déclaration de M. le rapporteur 
général me permet d'abreger grandement mon intervention. Je 
le remercie au nom de mes collègues du mouvement républicain 
populaire, 

Effectivement, les engagements pris par les ministres au sujet 
des indemnités de guichet, des indemnités de nuit, ainsi que 
des indemnités de lechnicité dans les centres de chèques pos- 
taux, doivent êlre tenus parallèlement aux engagements pris 
au sujet de la prime de productivité, 

M. le secrétaire d'Elat a rappelé hier soir que gräce à la 
technique française des P, 7. T., on peut considérer celte 
grande administration comme étant à l'avant-garde du progrès. 

Or, les agents de cette grande administration ont plutôt le 
gentiment qu'ils sont à la queue du progrès. 

En effet, depuis trois ans, celui qui vous parle renouvelle 
chaque année :e même amendement sur le mème objet, c'est-à- 
dire l'augmentation de la prime attachée à la médaille d’hon- 
neur du travail, 

J'ai dit il y à trois ans qu'il était un peu ridicule de continuer 
à attribuer à des serviteurs de cette administration une rer 
de 100 francs et une médaille d'honneur du travail que linté- 
ressé est obligé de payer de ses propres deniers. 

C'est la raison pour laquelle je proposerais volontiers aujour- 
d'hui à M. le secrétaire d'Etat aux P. T, T. de faire une économie 
en supprimant purement et simplement et la médaille et la 
prime de 100 francs, car il est franchement ridicule — je Je 
répète — de donner en 1954 ou en 1955, à un homme qui a 
servi l'Elat pendant 30 ans, une médaille qu'il est obligé de 
payer et une prime de 100 francs. 

C'est la troisième fois que je suis assuré et de la sollicitude 
et de la compréhension des ministres auxquels je me suis 
adressé, à l'égard du personnel des P. T, T. Or, je ne trouve 
pas au budget de chapitre prévoyant les crédits nécessaires 
pour couvrir une éventuelle majoration, Autant vaut supprimer 
purement et simplement la médaille pour ne pas continuer à 
déshonorer une si grande administration. 

La commission des finances, pour bien faire, a proposé de 
tixer la prime en question à 10.000 francs. 

Je serai plus raisonnable, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Voulez-vous accepter une transaction qui consisterait, par exem- 
ple, à titre de démarrage, à prévoir pour la médaille de bronze 
une prime de 4.000 francs, pour la médaille d'argent une prime 
de 6.000 francs et, pour la médaille d’or, une prime de 10.000 
francs ? 

Cette transaction est raisonnable : elle a un caractère positif. 
Je suis sûr qu'elle peut être acceptée, non pas à la suite d’un 
amendement, mais par la voie d'une simple déclaration que 


j'attends de vous. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Plusieurs questions se sont greffées sur ce 
chapitre 1120, 

La commission des finances tient essentiellement à ce que 
le vote soit clair, Je demande donc à l’Assemblée nationale de 
rejeter ce chapitre, en raison de l'insuffisance des crédits, afin 
de manifester son désir de voir porter la prime de productivité 
de 12.000 à 20.000 francs. 

Et je répète que je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Depuis trois ans, la commission des 
moyens de communication et l'Assemblée nationale ont adopté 
des dispositions invitant le Gouvernement à accorder au per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones une prime de fin 
d'année, dite ‘de productivité, de 20.000 francs, 





Notre groupe avait déposé une proposition de loi, n° 8347, 
tendant à fixer le montant de la deuxiéme tranche de la prime 
spéciale à un chiffre arrondissant à 20.000 francs, pour tous les 
personnels des postes, télégraphes et téléphones, auxiliaires 
compris, le total de l'indemnité due au titre de 1954. 

Celte proposition de loi avait done le même objet que celui 
des propositions de la commission des moyens de comimuni- 
cation dont je viens de parier. 

Or, les services des finances ont répondu par les observations 
suivantes aûù rapport qui avait été établi à ce sujet au nom de 
la commission des moyens de communication par notre collègue 
Mme Prin: 

« Les crédits ouverts au budget annexe des P. T. T. de l’exer- 
cice 1954 — chapitre 1120, article 3, paragraphe 4 a — pour 
le payement de la prime spéciale sur la base de 12.000 francs 
par agent sont de 2.481.9%.000 francs. IL s'avère à peu près 
certain, d'après les renseignements fournis par les P, T. T. à la 
suite des payements d'acomptes déjà effectués, que ce crédit 
sera insuftisant. 

« 11 s'ensuit que l'arrondissement de la prime individuelle 
à 20.000 francs par agent entrainerait une depense supplémen- 
taire qui ne serait pas inférieure à 2 milliarus. 

« Cette dépense nouvelle, non prévue au budget annexe des 
P, T. T. pour l'exercice en cours, ne peut être acceptée, F'ar- 
ticle 1% de la loi de finances du 31 décembre 1953 s’y opposant », 

Cette réponse appelle les observations suivantes: 

Tout d'abord, le payement de la prime en 1953 infirme par 
lui-même que l'article 1% de la loi de finances du 31 décembre 
1953 peut creer une opposition formelle au payement de sommes 
non inscrites au buuget. 

Aucun crédit n'était inscrit au budget de 1953. Les postiers 
n'en ont pas moins perçu, au titre du deuxième semestre de la 
même année, la somme de 5.6: francs. 

Au surplus, si les crédits nécessaires pour porter la prime à 
20.000 francs n'ont pas été inscrits au budget de 1954, il n'en 
resie pas moins que cette possibilité a été envisagée sous cer- 
taines conditions au cours de la discussion du budget des 
P, T. T. de 1954. 

Cette condition, qui résulte de la suggestion de M. Barangé 
et de l'accord que lui a donné M. Ferri, est réalisée. 

L'exécution du budget des P. T. T. pour le premier semestre 
fait ressortir que les prévisions de recettes arrêtées à 74.400 mil- 
lions ont atteint, en réalité, 76.622.454.000 francs, soit plus de 
2 milliards de bénéfices supplémentaires, 

Voilà donc plus qu'il n'en faut pour porter la prime de 
12.000 à 20.000 francs. 

Contrairement à ce qu'affirme M. le ministre des finances, le 
crédit nécessaire est loin d'atteindre 2 milliards au moins. 
n'atteint pas 1.700 millions. Une simple règle de trois le 
démontre, en prenant pour base du crédit inscrit pour 
12.000 francs. 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Je conclus, monsieur le président. 

Ce complément d'observations me permet d'appuyer forte- 
ment, au nom du groupe communiste, la demande de disjonc- 
tion présentée par notre collègue M. Coutant et par le rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. le president. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Mes chers collègues, hier, a paru au Journal officiel un 
décret portant revalorisation des traitements des fonctionnaires. 

L'application de ce décret aura pour conséquence d'augmenter 
les dépenses de personnel du budget des postes, télégraphes et 
téléphones de 4 milliards 700 millions, ce qui entraine dans le 
présent budget un déficit de 1 milliard et demi. 

La prime de résultat d'exploitation qui est demandée a été 
fixée à 12.000 francs et, ainsi qu'on vous l’a dit il y à un ins- 
tant, les crédits ouverts au budget pour l'exercice 1954 s’élè- 
vent exactement à 2 milliards 491 millions. Suivant les rensei- 
gnements fournis par les postes, télégraphes et téléphones il 
est d’ailleurs à peu près certain, à la suite des payemenis 
d’acomptes déja effectués. que cé crédit sera insuffisant. Dans 
le budget des postes, télégraphes et téléphones figurent égale- 
ment 787 millions de crédits environ pour diverses autres pri- 
mes de rendement. ‘ 

Une augmentation à 20.000 francs de la prime de résultat 
d'exploitation de 12.000 francs entraînerait très certainement un 
accroissement de dépenses de l’ordre de 2 milliards de francs. 
Mon collègue l’a évaluée à 1.700 millions de francs; disons, Si 
l'on veut, qu'il serait de 1.850 millions de francs, qui vien- 
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draient s'ajouter aux 4.700 millions de francs d'augmentation 
de salaires qui découlent de l'application du décret paru, hier, 
au Journal officiel et qui s'ajoutent au 1.500 millions de francs 
de déficit que présente actuellement le budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones. 

Le Gouvernement à considéré qu'il n'était pas possible, en 
raison des impératifs budgétaires que vous connaissez, d'envi- 
sager l'augmentation du taux de la prime de résultat d'exploi- 
tation. 

Je tiens à signaler que, ce matin même, a paru au Journal 
officiel un décret réduisant la prime forfaitaire spéciale attri- 
buée aux magistrats et la prime degqualification attribuée aux 
militaires d'un grade supérieur, en raison même de l'augmen- 
tation des traitements des fonctionnaires qui découle de l'appli- 
cation du récent décret. 

Telle est la situation, mes chers collègues. Je ne pense pas 

ue le Gouvernement ait pris l'engagement de porter la prime 
de 12.000 à 20.000 francs. Aujourd'hui il laisse cette prime au 
taux de 12.000 francs, telle qu'elle était fixée. IL ne peut pas 
envisager un supplément de dépenses de près de 2 milliards de 
francs venant s'ajouter aux 4.700 millions de francs d'augmen- 
tation des traitements qui feraient que le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones serait en déticit de près de 
3.500 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, je erois que c'est 
une erreur de lier une augmentation de traitement, que 
d'aucuns… 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Voulez-vous me permettre une observation ? 


M. Robert Coutant. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je participe pour la première fois à une discussion dans 
cette Assemblée et j'ai entendu plusieurs auteurs d'amende- 
ments se plaindre du défaut de parité qui existerait entre cer- 
tains agents des postes, télégraphes et téléphones et ‘ceux 
d'autres administrations. 

J'ai pensé que c'était là un argument valable pour établir 
des comparaisons entre différentes catégories de fonctionnaires, 


M. Robert Coutant. Laissez-moi exprimer ma pensée, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

On ne peut pas, en la matière, tenir compte d'une augmen- 
tation de traitement — qui d'ailleurs est insuffisante — pour 
s'opposer à l'augmentation d'une prime de résultat. 

Si nous avons demandé une prime plus élevée que celle 
qui a été fixée, c'est que, dans notre esprit, cette prime est 
accordée en fonction du travail fourni par le personnel. 

Or, dans la mesure où ce personnel fait un effort supplé- 
mentaire et où sa productivité s'améliore, je ne vois pas com- 
ment on peut lui refuser le bénéfice d'une part des plus-values 
obtenues grâce à cet effort supplémentaire. 

Le Gouvernement serait donc bien inspiré, à l'heure où 11 
veut faire triompher, dans l'opinion ouvrière, la nécessité d’une 
productivité accrue, s'il appliquait lui-même ce principe. 

Je suis convaincu que nous avons là l'exemple type de résul- 
tats obtenus -grâce à l'effort de travailleurs qui, en nombre 
limité, malgré tout, et sans augmentation de tarifs, ont permis 
la réalisation de plus-values. 

C'est en raison même de la politique du Gouvernement qu'il 
est indispensable, à notre sens, de disjoindre ce chapitre afin 
que les travailleurs des postes, télégraphes et téléphones puis- 
sent bénéficier de l'effort de productivité qu'ils ont consenti. 


M. le président. La parole est à M. Flandin, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le secrétaire d'Etat — et 
je m'adresse plus particulièrement ici au représentant de M. le 
ministre des finances — nous ne pouvons accepter votre argu- 
ment. 

Nous ne pouvons d'autant moins l'accepter à propos de 
l'augmentation de la prime, que M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones vient de nous déclarer qu'il 
s'agissait d'un budget à caractère industriel et commercial. 

Nous nous trouvons en présence de fonctionnaires qui, par 
leur travail, ont réussi et réussiront — car nous croyons À 
l'expansion des activités de ces services et à celle de ce budget 
— à obtenir des résultats supérieurs, même. à ceux que vous 
aviez prévus. 





Nous ne comprenons donc pas cette obstination à refuser une 
prime qu'on méritée pleinement par leurs efforts es fonction- 
haires des postes, télégraphes et téléphones. 

Nous vous demandons de reconsidérer cette question, Si 
vous refusez, nous serons, nous aussi, obligés de voter la dis- 
jonction de ce chapitre et d'accepter, par conséquent, la sotu- 
lion que nos collègues ont presque unanimement l'intention 


d'adopter. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Elal aux 
finances et aux affaires ceonomiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne discute pas un seul instant leffoit fourni par le 
personnel des P. T. T. Tout le monde, ici, en est bien convaincu. 

Mais il s’agit, d'abord, d'une prime de résultat uniforme de 
12.000 francs. 1 est done difficile de prétendre qu'elle a un rap- 
port étroit avec la productivité. D'autre part, je le répète, il est 
accordé pour 900 millions de francs de primes diverses dont 
certaines sont des primes de rendement. Il est difficile de sou- 
tenir que la prime de résullats est en proportion de la produce- 
tivilé, puisque, dans le mème temps, on demande que certaines 
autres primes de rendement soient uniformisées, 

Le Gouvernement à pris une position. Nous sommes en pré- 
sence d'impératifs budgétaires. 

Je connais bien la pensée d'un grand nombre d'entre vous, 
mais il ne nous paraît pas possible, dans les circonstances 
actuelles, après l'augmentation de traitement prévue des fonc- 
tionnaires, d'envisager une augmentation de prime qui créerait 
un nouveau « trou » de deux miliards de francs environ dans 
le budget, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, J'insiste auprès de l'Assemblée nalionale 
pour qu'elle rejette le chapitre 1120, 

J'ai sous les yeux le classement du personnel par indices: 
95.000 agents des P. T. T. out un salaire inférieur à celui qui 
correspond à l'indice 180. C'est vous dire qu'il y a, dans Îles 
P. T. T., un très grand nombre de petites gens pour qui cette 
prime serait particulièrement la bienvenue 

J'insiste donc pour le rejet de ce chapitre. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 1120, demandée par M. Coutant. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


sé em coton ue cs vise 611 
Majorité absolue......... CAPARRO NEA 306 


Pour l'adoption.......,... D88 
CONEFE sos... . 2 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Le chapitre 1120 est disjoint. 

« Chap. 1130, — Rémunération des gérants de bureaux secon- 
daires et de divers personnels, 1.134.212.000 francs, » 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle, Ce chapilie avait été, en effet, disjoint par 
La comumission des finances. 

Au cours de plusieurs interventions, M. de Tinguy avait fait 
remarquer que les gérants des bureaux secondaires étaient les 
plus déshérités de votre administration, Ils sont payés à la 
vacation seulement et notre ami citait que, dans des communes 
importantes, de 1.400 habitants par exemple — sa circonscrip- 
tion en compte plusieurs — les gérants des bureaux secondaires, 
tenus du fait de l'importance du trafic à être présents constam- 
ment pour assurer le service, ne touchaient que des rémunéra- 
tions de l’ordre de 10.000 francs par mois, à la charge pour 
moitié, d'ailleurs, de la commune. 

Ses protestations et ses observations étaient de deux ordres. 

IL exprimait, d'abord, le vœu qu'une situation plus normale 
soit faite à ces agents. Alors que le Gouvernement prend lui- 
même des us ro oem pour que soit respecté le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti dans le secteur privé, il con- 
viendrait que le même eflort soit fait dans le cas qui nous 
intéresse, s'agissant d'auxiliaires dont l'activité est permanente, 
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Par ailleurs, M. de Tinguy faisait remarquer que ces commu- 
nes, de pelile ou moyenne importance, bénéficiant d'un service 
moins complet que dans les zones urbaines, ont en plus la 
charge de la moitté des vacations. 

Je pense, monsieur le ministre, que cette situation me vous 
a pas échappé et, en la circonstance, nous volerons la disjone- 
tion de ce chapitre comme l'avait fait la commission des finan- 
ces aux termes de sa première décision, 


M. le président. M. Coutant demande la disjonction du cha- 
pitre 1130, 
La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Chaque année, le problème de la rému- 
nération des gérants des bureaux secondaires est posé à l'As- 
semblée nationale, 

La rémunération allouée aux personnes chargées de la gérance 
des établissements secondaires postaux, télégraphiques et télé- 
phoniques est actuellement tixée par l'arrêté du 11 avril 192. 

Cette rémunération comprend, outre une somme forfaitaire 
annuelle allant de 13.300 à 26.500 francs suivant la nature des 
établissements, une rétribution calculée d’après le nombre des 
opérations postales, télégraphiques et téléphoniques. 

Il apparaît que ces divers éléments ne permettent plus d’as- 
surer une rémunération acceptable en faveur des gérants inté- 
ressés, compte tenu notamment des tâches accrues qui leur 
sont imposées en fonction même de l'augmentation du trafie. 

I! convient, d'ailleurs, de signaler que depuis novembre 1953 
l'admluistration à proposé le relèvement de ces diverses rétri- 
butions mais qu'aucune mesure pratique n'a encore été prise 
malgré l'inscription des crédits nécessaires au budget de 1954. 

Cette demande de disjonction a pour but de faire connaître 
au Gouvernement le désir de l’Assemblée nationale de voir 
améliorer la rémunération des gérants secondaires, auxiliaires 
récieux de l'administration, et d'appuyer ainsi en ce domaine 
l'avis formulé par la commission des finances tendant à la sup- 
pression de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je rappelle tout d'abord à l’Assemblée que la gestion des 
bureaux secondaires est confiée à des personnes qui ne 
sont pas fonctionnaires et qui par conséquent sont étrangères 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones, Il 
s'agit en général de petits commerçants où d'artisans, 

C'est une question que connaissent bien la plupart de nos 
collègues. 

Dans les trois départements de l'Est, c’est la règle générale 
alors qu'ailleurs c’est l’intime exception. 

La gestion des bureaux secondaires n'est pas suscep- 
tible d'absorber toute l'activité des gérants et, de ce fait, elle 
ne peut que leur procurer un complément de ressources. 

Mon administration à préparé deux arrètés car cette question 
lui tient à cœur, L'un augmente la rétribution allouée aux 
gérants de recettes auxiliaires urbaines, l’autre doit porter 
revalorisation de lensemble des rétributions allouées aux 
gérants de toutes les catégories. 

Voilà exactement où nous en sommes aujourd'hui. Les pe A 
rations accordées aux intéressés par le premier arrêté, celui 
qui est déjà dénitivement acquis, sont comprises entre 1.500 et 
3.000 francs par mois — je dis bien par mois — avec eflet 
rétroactif du 1% janvier 1954. 

Le second texte prévoit, en outre, pour l'avenir le rajuste- 
ment automatique de, la rétribution des gérants des bureaux 
secondaires suivant les bases admises pour les saltires du sec- 
teur privé. 

Je me propose de prendre les dispositions nécessaires pour 
qu'il soit mis en application le plus rapidement possible. 

Je pense que la commission des finances comprendra qu'il 
y a là un eflort très sérieux et qu'elle voudra bien en tirer 
Le conclusions qui conviennent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me ‘réjouis de ce que la demande de dis- 
jonction formulée 4 la commission des finances ait eu pour 
résultat d'amener le Gouvernement à se pencher sur le sort 
de ces modestes travailleurs, je ne dis pas fonctionnaires puis- 
qu'ils n'en ont pas la qualité. 

En effet, les gérants d’agences postales, contraints de four- 
nir le local, le chauffage et l'éclairage, reçoivent une rémuné- 
ration mensuelle de 17.500 francs. Certaines indemnités leur 
sont allouées d'autre part. En ce qui concerne les communi- 








cations, par exemple, ils reçoivent une indemnité de 4 fr. 60, 
c'est-à-dire que celui qui a établi dix communications dans la 
journée a gagné 45 francs supplémentaires. 

Le Gouvernement nous dit qu'il a examiné la question, qu'il 
a augmenté l'indemnité servie à ces gérants, qu’en outre un 
décret est en préparation et que les primes de travail vont 
augmenter. 

Dans ces conditions, je retire la demande de disjonction 
qu'avait formulée la commission des finances, mais je tiens à 
souligner en même temps combien il est regrettable que des 
majorations méritées ne soient accordées à des agents que lors- 
que les organisations syndicales ou le Parlement font part au 
Gouvernement de leur vif mécontentement. La manière de 
donner vaut cependant mieux, bien souvent, que ce que l’on 
donne. 

Il est regrettable que les travailleurs aient l'impression qu’on 
ne s'intéresse à leur sort que sous la pression ou sous la 
menace, soit des organisations syndicales, soit du Parlement. 
(Très bien! très bien ! à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


M. le Je vais consulter l’Assemblée sur la demande 
de disjonction. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Elle est retirée. 

M. Robert Coutant. La mienne est maintenue. 

M. Pierre Gabelle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Au nom de M. de Tinguy, je dépose une 
demande de disjonction du chapitre 1130, Je ne l'ai pas fait 
plus tôt parce que la commission des finances en avait déjà 
déposé une. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je demande le scrutin. 

M. le président. Monsieur Gabelle, la commission des finances 
a retiré sa demande de disjonction, mais M. Coutant maintient 
la sienne. C’est donc sur cette dernière que je vais consulter 
l’Assemblée. 

M. Pierre Gabelle. J'associe Ja demande de M. de Tinguy À 
celle de M. Coutant. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 1130, demandée par M. Coutant, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants........, soso 520 
Majorité absolue. .........….ugoscossssss 261 
Pour l’adoption........... ‘307 
Contre ........... vososcee 213 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Le chapitre 1130 est donc disjoint. 


« Chap. 1140, — Contribution à la constitution des pensions 
de retraite du personnel, 12.638 millions 748.000 francs. » 

M. Dagain, au nom de la commission des finances, a déposé 
un amendement n° 59 tendant à supprimer les crédits de ce 
chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances avait demandé 
la disjonction de ce chapitre dans un but de clarté budgétaire. 
En effet, à l’heure actuelle, l’administration des finances 
paye une partie de leur retraite aux ex-agents des postes, 
él phes et téléphones, l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones versant elle-même Je produit de la 
retenue de 6 p. 100 sur les traitements et les 12 p. 100 qui 


représentent la part patronale. 
L'administration des finances comble le déficit qui est de 
l’ordre de 12 milliards. 


Par ailleurs, le déficit créé par le transport des journaux 
aux tarifs de © fr. 20 et de © fr. 40 est également de l'ordre de 


12 milliards. 
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Dans un but de clarté budgétaire, comme je l'ai dit, la 
commission des finances avait demandé que l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones supporte la totalité de 
la charge des retraites et que les 12 milliards de déficit de la 
presse — qui constituent en somme une subvention à la 
presse — soient versés au budget des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Si M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
et M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques voulaient nous donner l'assurance que cette question 
sera étudiée très prochainement, je retirerais ma demande 
de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Monsieur le rapporteur, je vous ai répondu hier très longue- 
ment dans mon exposé préliminaire. Je ne peux pas recom- 
mencer. Je. vous ai ouvert tout mon cœur sur celte question 
et aussi sur quelques autres. 


M. le rapporteur. Je retire ma demande de disjonction. 
M. le président. La demande de disjonction est retirée. 


M. Midol à déposé un amendement n° 24 tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicatif le erédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Alcide Benoit pour défendre cet amen- 
dement. 


M. Alcide Benoit. Notre amendement a pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'accorder au 
personnel du service dutomobhile des postes, télégraphes et 
téléphones, le bénéfice du classement catégorie B, service actif, 
pour la mise à la retraite. 

Ce personnel exécute un travail particulièrement pénible, Je 
songe, par exemple, aux conducteurs-autos chargés de la 
conduite d'autocars ou de lourds véhicules pesant en charge 
de 4 à 10 tonnes et quelquefois davantage. I est anormal qu'ils 
soient classés dans le service sédentaire. 

Je demande done à M, le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones ce qu'il compte faire pour mettre fin à 
cette anomalie. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
C'est sur le plan interministériel qu'il faut régler cette ques- 
tion 


M. Alcide Benoit. Je demande que l'amendement que j'ai 
défendu soit mis aux voix. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24 de 
M: Milol, 


(L'amendtement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. M. Schaff a déposé un amendement n° 92 ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le ersdit du 
chapitre 1140. 

Avant de donner la parole à M. Schaff, je suis obligé de 
rappeler à l’Assemblée une discipline, que je n'ai pas créée, 
et à laquelle elle a consenti. 

Monsieur Schaff, votre groupe a épuisé son temps de parole. 
Je vous donne !a parole, mais pour une ou deux minutes au 
Maximum. 


M. Jean Cayeux. Pourrait-on connaitre les temps de parole 
dont disposent encore les différents groupes ? 


M. le président. J'ai indiqué les temps de parole restant 
encore disponibles au début de la discussion. 


M. Francine Lefebvre. [epuis, certaines modifications sont 
intervenues, 


M. Jean Cayeux. Quel est le lemps de parole dont dispose 
le Gouvernement ? 


M. Fernand Bouxom. Le Gouvernement accorde quelques 
minutes aux groupes. (rres.) 

M. le président. Le Gouvernement ne le peut pas. On admet 
ou l'on n'admet pas l'organisation d'un débat. 

Le groupe du mouvement républicain populaire a épuisé son 
temps de parole exactement après l'intervention de M. Schaff. 

Le groupe socialiste vient d'achever d'utiliser le sien à l'ins- 
tant méme. 

Au fur et à mesure que les temps de parole sont épuisés, j'en 
informe l'Assemblée. 








M. Jean Cayeux, le Gouvernement a-t-il encore droit À la 
parole ? (Rires.) 


M. le président. Les services vont vérifier, monsieur Cayeux. 
La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Je vous remercie, monsieur le président, 
pour ce délai de grâce. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, la loi du G janvier 1948, en son 
article 5, prévoit-un délai — expirant au 40 juin 1948 — pour 
permettre aux fonctionnaires et agents de l'Etat d'oblenir le 
bénéfice des dispositions de l'article 10 de la loi du 14 avril 1926, 

Voici quel est, en bref, l'objet de mon interveulion : 

Vous savez qu'au moment où a paru cette loi de nombreux 
agents étaient déjà admis à la retraite. I leur a échappé qu'un 
délai de cing mois leur était imparti pour faire valoir leurs 
droits à pension pour les années passées en tant qu'auxiliaires 
dans d'autres administrations publiques. 

C'est ainsi que quelques rares agents furent gravement lésés 
dans le calcul de leur pension, bien qu'ils aient, avant la paru- 
tion du texte de loi, signalé leur cas à leur administration 
locale ou régionale. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de bien 
vouloir permettre la revision de ces que'ques cas d'espece, dont 
votre service central à connaissance, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1140, au nouveau 
chiffre de 12.638.746.009 F, résultant des amendements adoptés. 


(Le chapitre 1140, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1150, — Versement de 35 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulairé, 4.759.371.000 F, » idopté ) 

« Chap. 1160. Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 2,220 millions de francs, » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. Administration centrale Remboursement 
de frais, 7.747.000 F, » (Adopté. 

« Chap, 3010, Services extérieurs, — Remboursement de 
frais, 4.503.239.000 FE. » \dopte. 

« Chap. 3020, Frais de mission à l'étranger, 11 millions de 
francs. » fdopté. 

« Chap. 3030, Administration centrale. Chauffage et 
échuirage, Mobilier. Fournitures, 3O.SSGCUM) EF. On — 
(Adoplé } 

« Chap. 2040, — Services extérieurs Chauffage et éclai- 
rage. Matériel des bureaux. Fournitures, 4.259.296.000 EF, » 

‘e opté.) 

« Chap. 3050, Lovers, 648 millions de francs, » — ( idoplté.) 

« Chap. JIM. Entretien et aménagement des locaux, 
1.151.S43.000 EF. n — (Adople.} 

« Chap 3070. Matériel automobile, 2.079.270.000 F, » — 
(Adople, 

« Chap. 3080, — Transport du malériel et du personnel, 
1.394.600.,000 FF, » — (Adoplé. 

« Chap. 3090, — Travaux d'impression, 1.652,345.000 F, » — 
(Adopté. 

« Chap. 93100, — Travaux et cessions à titre remboursable, » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 3110, — Aide aux forces alliées, » — (Mémoire.) 

M. le président. « € hip. ::120 Matériel postal, 93% millions 


HHICMN) francs, » 
M. Schaff a déposé un amendement n° 22 tendant à réduire 
de 1.04) francs, à titre indicatif. le crédit du chapitre 1120. 
La parole est à M. Schalt, 


M. Joseph Schaïf. J'ai -imiplement voulu attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat sur la prise en charge de la pose des 
boites aux lettres dans les communes qui sont en plein essor 

Vos services, monsicur le secrétaire Etat, demandent aux 
collectivités locales la prise en charge de pareilles poses, 

Cela se traduit, dans tous les cas, par une dépense de l'ordre 
de vingt à trente mille franes que j'estime devoir être reportée 
sur le budget de votre administration. H est normal, en effet, 
que votre monopole s'étende jusqu'à la pose des boîles aux 
leltres, 


M. le président, La parole est à M, le secrélaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 
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M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je ne vois pas comment la situation pourrait être réglementaire- 
ment modiliée, Ce sont les collectivités qui ont toujours sup- 
porté les frais de pose des boîtes aux lettres, en nous deman- 
po d'ailleurs l'autorisation de placer ces boîtes là où elies le 

ésirent. 


M. Fernand Bouxom. Oh veut étendre vos attributions, mon- 
sieur le ministre, (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Vous voulez surtout les étendre au point de vue budgétaire. 
Comme il en résulterait un surcroît de charges pour le Trésor, 
M. Gilbert-Jules n'aceepterait sûrement pas. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Dagain a présenté, au nom de la commis- 
sion «es finances, un amendement n° 6) tendant à rédwure de 
20 millions de francs les crédits du chapitre 3120. 


La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. Chaque année, on nous demande à ce cha- 
itre un crédit de 28 millions pour l'étude de machines à trier. 
A commission des finances a estimé que ces études devaient 

cesser ou, tout au moins, être sensiblement réduites car les 

résuilats obtenus ne sont pas encourageants. 
Je demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Il est inconcevable que nous nous désintéressions des problèmes 
de mécanisation et que nous nous laissions distancer par les 
pays étrangers. Nous devons éviter de faire preuve d’un esprit 
rétrograde en ce domaine. D'autre part, si des programmes de 
fabrication n'étaient pas établis, l’industrie française s’orien- 
terait vers d’autres tâches et nous serions obligés d'acheter le 
matériel à l'extérieur. J'insiste donc pour que l’Assemblée ne 
réduise pas le crédit proposé et je demande un serutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M Dagain, au nom de la commission des finances, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin : 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


Nombre des VOtanis...s..sssssssssssssese 619 
Majorité absolue........ FPROPP PERD IEEE + 310 
Pour l'adoption. ..s....... 208 
Contre .....,... cossnsss.s 411 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3120 au nouveau chiffre de 
933.499.000 francs résultant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 3120, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. On m'a demandé tout à l'heure comment 
se présentait la répartition des temps de parole encore dis- 
ponibles dans ce débat, 

Le Gouvernement, le groupe socialiste et le groupe du mou- 
vement républicain populaire ont épuisé leur temps de parole. 

Comme le Gouvernement doit répondre aux questions qui 
lui sont posées, il ne peut être envisagé de le condamner au 
rôle de muet. Mais, si nous savons limiter nos observations 
dans la suite de la discussion, pee pourrons-nous demeu- 
rer dans le délai qui nous est imparti et achever l’examen 
de ce budget cet après-midi même. 

J'invite donc l’Assemblée à respecter la discipline qu’elle 
s'est fixée elle-même. 

Nous abordons maintenant l'examen du chapitre 3130: 

« Chap. 3130. — Transport des correspondances, 10.016 mil- 
Lions 808.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
ss mets aux voix le chapitre au chiffre de 10.016.808.000 
rancs. 


{Le chapitre 3190, mis aux voix, est adopté.) 





« Chap. 3140, — Matériel des télécommunications, 6.747 mä- 
lions 000 francs. » — (Adopté.) 
on 3150. — Dé de fonctionnement du centre 
national d’études des télécommunications, 405.069.000 franes. » 
— (Adoplé.) 
Charges sociales. 


« Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 
17.7%).089.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4010. — Prestations et versements 
facultatifs, 357.875.000 francs. » 

M. Coutant à déposé un amendement n° % tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Mabrut, pour soutenir cet amendement, 


M. Adrien Mabrut. L'administration des postes, télégraphes 
et téléphones comprend dans ses eflectifs un nombre consi- 
dérable de jeunes agents et de fonctionnaires appartenant à 
ce qu'il est convenu d’appeier des petites catégories. Le pro- 
blème social se pose donc avec une acuité particulière dans 
celte administration, bien que le personnel, dans son ensemble, 
soit, de longue date, à l'avant-garde de la mutualité. 

Un effort avait été fait lors du budget de 1954, notamment 
en ce qui concerne la construction de logements pour le per- 
sonnel. Il est encore insuffisant, eu égard au chiffre demandé 
par l’administration. 

Quoi qu'il en soit, les crédits affectés au service social res- 
tent inférieurs à 0,2 p. 100 du montant du budget des dépenses. 
Il apparait équitable de relever ce pourcentage particulière- 
ment bas, en fonction même des considérations exposées sou- 
lignant le nombre important des jeunes agents et des fonction- 
naires des postes, télégraphes et téléphones appartenant aux 
petites catégories. 

Ua effort supplémentaire ae pi être fait en ce qui 
concerne les créations de foyers-dortoirs et de foyers des jeu- 
nes, l’attribution de bains-douches aux personnels des bureaux- 
gares, le versement d’un mandat de Noël de 1.000 francs aux 
jeunes agents sous les drapeaux, le relèvement à 12.000 francs 
du taux moyen des secours et F'aide aux orphelins d'agents. 


Tel est le sens de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 

. Le budget de 1955 prévoit une augmentation de 8 p. 100 

es crédits de 1954, alors qu'aucune augmentation analogue 
ne figure dans les autres budgets. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Coutant, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 4010 au nouveau chiffre de 
357.874.000 francs, résultant de ‘’adoption de l'amendement de 
M. Coutant. 


(Le chapitre 4010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Subventions. 


« Chap. 5000. — Subventions de fonctionnement à divers 
organismes, 16.673.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes 
pour dommages causés à des tiers, 70 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets 
confiés à la poste. — Remboursement de mandats payés sur 
faux acquis, 10.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Conférences et organismes internationaux, 
27.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Remboursements, 14.500.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.}) 

« Chap. 6050. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6060. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, 8.000 francs. » — (Adopté) 
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« Chap. 6070. — Versement au fonds d'amortissement (loi 
du 20 juin 1923, art. 72). + — (Mémoire.) 

« Chap. 6080. — Versement au fonds de réserve. » — (Mé- 
moire.) 

Les chapitres 6090, 6100 et 6110, chapitres d'équilibre, sont 
réservés jusqu'à l'adoption de l'ensemble des chapitres de 
dépeuses. 

En conséquence, l'article 1* demeure réservé. 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. — Les agents auxiliaires de citoven- 
weté andorrane utilisés par les services postaux français en 
Andorre peuvent, en tant que sujets du coprince français et 
nonobstant les dispositions des paragraphes 1° et 3 de l'ar 
ticie 23 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut 
énéral des fonctionnaires, être titularisés dans les cadres de 
fadministration française des postes, télégraphes et téléphones 
et considérés comme fonctionnaires français s'ils remplissent, 
par ailleurs, les autres conditions exigées des agents de natio- 
valité française recherchant leur titularisation. 

« Les agents auxiliaires titularisés en  —” de l'alinéa 
récédent bénéficieront, en conséquence, du régime de la loi 
bu 19 octobre 1946 susvisée. 

« Ils ne pourront être admis à servir en dehors du territoire 
aimiorran. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 3, — En vue de pourvoir de titulaires les emplois 
ci-après dont la création à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones est autorisée à partir du 1% janvier 1956, 
les examens ou concours donnant aceès auxdits emplois pour- 
ront être ouverts aux candidats dès le deuxième semestre de 
l'année 1955: 











NOMBRE D'EMPLOIS 
NATURE DES EMPLOIS DONT LA CRÉATION créés 
Le : anvi (service de: chèques 
est autorisée à parlir du fer janvier 1956. gusteess. 
Surveillantes principales. .....ssssss.s.ssss..ss 9 
Surveillantes ............ soccdensees ÉEEEEEEE es 11 
Agents principaux et agents d'exploitation... 2% 
Manuutentionnaires ................ vadsoresése 3 
Ouvriers d'état de 3° calégorie................ 6 
Total. ....sssocsosoososssssesoeosesssee 250 








seen —— 


M. le président. Après l'article 3, je suis saisi de plusieurs 
amendements tendant à insére” des articles additionnels. 


M. Coutant a déposé un amendement n° 34 tendant à insérer, 
après l'article 3, le nouvel article Suivant: 

« En vue de normaliser, sur l’ensemble du territoire, le 
déroulement de carrière du eorps des inspecteurs re et 
inspecteurs, le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
est autorisé à présenter, sur une même ligne budgétaire, les 
emplois d'inspecteurs et inspecteurs adjoints, » 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Cet article additionnel tead à normaliser 
les carrières d’inspecteurs adjoints et d'inspecteurs des postes, 
télégraphes et téléphones. Depuis plusieurs années, l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République se sont montrés favo- 
rables à la mesure qui tend à présenter sur la même ligne 
budgétaire les emplais d'iuspecieurs et d’inspecteurs adjoints. 

La confusion des emplois permettrait, en effet, l'harmonisa- 
tion des earrières, quelles que soient les branches d'expioi- 
tation dans lesqueiles sont aflectés les fonctionnaires. 

Elle éviterait, en outre, les inconvénients d’un ehangement 
de résidence qui entraine, vous le savez, des frais considérables 
aussi bien pour les agents que l'administration contrainte 
de paver dans ce cas les frais de déménagement et les indem- 
nités de mutation. 

Par ailleurs, il me paraît insoutenable de continuer à dépla- 
cer des fonctionnaires, sous prétexte d'avancement, pour tenir 
les mêmes attributions, pour exécuter le même travail, Sans 
doute, apercevrez-vous la contradiction résultant du fait que, 
d'une part, M. le président du conseil fait appel à la jeunesse, 





à son enthousiasme, et que, d'autre part, on bloque parfois 
pendant plus de dix ou douze ans les meilleurs de nos jeunes, 
ceux de qui on réclame force diplômes dans un grade de début. 

Ce n'est pas en les condamnant à la stagnation, alors même 
qu'ils sont soucieux d'améliorer ieur condition sociale dans le 
cadre de leur légitime et juvénile ambition, que vous arriverez 
à favoriser l'épanouissement de nos futures élites. 

La carrière unique représenterait la seule solution suscep- 
tible de pallier les inconvérients que je viens de vous signaler. 

En 19%54, la commission des finances a estimé que cette solu- 
tion n'entrainerait aucune augmentation de dépenses, mais 
qu'une étude plns poussée de la question était nécessaire. 
J'en conclus que la légère augmentalion que vous nous appo- 
serez sera largement compensée par les bénéfices que vous 
réaliserez sur d'autres chapitres et ceux résultant de la stabi- 
lité du personnel. 


M. le président. La paroie est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mes chers collègues, cette mesu'e ne peut être étudite 
uisqu'eile suppose une modification du statut applicable aux 
intéressés, après une enquête eflectuée dans les diverses admi- 
nistralions de l'Etat où existent des catégories de personnel 
analogues. 

Au surplus, je me permets de rappeier que cet article avait 
déjà été proposé par M. Coutant l'année dernière, et qu'il avait 
été disjoint par application de l'article 48 du règlement. Dans 
ces conditions, je suis malheureusement dans l'obligation d'op- 
poser à l'amendement l'article 48 du règlement. 


M. le président. Quel ect l'avis de la commission des finances? 
M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Coutant 
est disjoint. 

M. Coutant à présente un amendement n° 35 tendant à insé- 
rer, après l’arlicle 3, le nouvel article suivant: 

« Sauf cas particuliers, les crédits ouverts au budget des 
P. T. T. par le décret n° 46-180 du 13 août 1946 (chap. 1120, 
art. 3, $ 4) sont répartis conformément aux modalités prévues 
pour la répartition de la prime de productivité octroyée au 
personnel des P. T. T. à partir du 1* juillet 1953. » 

Monsieur Coutant, je vous rappelle que votre groupe a épuisé 
son temps de parole. Je vous donne la parole, mais je vous 
demande d’être très bref. 


M. Robert Coutant. Je serai très bref, monsieur le président. 

J'ai déjà défendu cet article additionnel l'année dernière et 
il n'a pas eu beaucoup de succès. Cependant, je pense que 
l'idée qu'il contenait mérite que l'on se penche sur le pro- 
blème. Je retirerai d'ailleurs cet amendement dans un instant. 

Ma proposilion — c'est cerlain — est susceptible de créer des 
remous parmi quelques catégories de personnel, mais j'ai 
voulu, en la déposant, vous demander votre sentiment, mon- 
sieur le ministre, sur le fait que certaines catégories d'agents 
des P. T. T., notamment ceux des installations, ceux des lignes, 
les facteurs — c'est-à-dire les pius modestes —, ne peuvent 
bénéficier des crédits répartis sous forme de primes de rende- 
ment. 

C'est là ce qui est choquant. D'ailleurs, vous savez qu'à l'in- 
térieur même des catégories bénéficiaires on constate chaque 
année — un certain coefficient est déterminé — que des travail- 
leurs ne bénéficient pas de ces primes. Je pense, monsieur le 
ministre, qu'une harmonisation dans la répartition de ces pri- 
mes est absolument indispensable pour permetlre à l'ensemble 
du personnel d'en bénéficier. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Flal aux 
postes, lélégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
Je dois répoudre à M. Coutant puisqu'il va retirer son amende- 
ment. 

Il ne l'avait pas retiré l’année dernière et cet amendement 
n'avait obtenu qu'une voix. M. Coutant s'en souvient certaine- 
ment. 


M. Robert Coutant. Je suis têlu, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
11 y a là queique chose que je ne comprends pas très bien. Je 
ne vous reproche pas votre persévérance, monsieur Coutant, 
Mais la mesure que vous proposez aurait pour conséquence 
l'attribution d'une pryne de 2.000 francs à 225.000 parties pre- 
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nantes, tandis que %.000 fonctionnaires qui touchent leur 
rime de rendement se verraient privés des avantages actuels. 

‘insiste sur le fait que parmi ces 90.000 fonctionnaires figurent 
non pas des catégories qui seraient au sommet de la pyramide 
hiérarchique, mais les surveillants et <urveillantes principales, 
les inspecteurs et inspecteurs adjoints, les contrôleurs et 
contrôleurs principaux et les agents d'exploitation. 

Celte proposilion n'aurait pour conséquence que de susciter, 
d'une manière que je ne crois pas opportune, un mécontente- 
ment cerlain parmi 90.000 fonctionnaires des P. T. T, On nous 
dit que les sujets de mécontentement abondent à l'heure 
actuelle, Je ne crois pas qu'il faille en ajouter .0W autres. 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, je vous demande de 
bien vouloir envisager la possibilité d'étendre à l’ensemble du 
personnel le bénélice de celte prime, ear il est absolument 
inconceVable qu'il n'en soit pas ainsi et en équité vous admet- 
trez que c'est indiscutable. 


_h. le président. Maintenez-Vous votre amendement, mon- 
sieur Coutant ? 


M. Robert Coutant. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Léenhardt a déposé un amendement qui tend à inecrer, 
aprés l'article 3, le nouvel article suivant : 

« Le premier paragraphe de Farticle 2064 du code des postes, 
télégraphes et téléphones est annu'é et remplacé par le texte 
suivant : 

« Le budget autonome des postes, télégraphes et téléphones 
est élabli et présenté au Par:ement par le ministre des postes, 
télégraphes et télephones sous sa seule signature ». 

Dans les divers articies de ce code, la dénomination « Bud- 
gel annexe » est remplacce par « Budget autonome ». 

Les textes législatifs contraires aux dispositions du présent 
article sont annulés. 

La parole est à M. Coutant pour défendre cet amendement. 


M. Robert Coutant, Je voudrais aller vite, mais il s’agit là 
d'un problème important, ceui de l'autonomie de ladminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones. 

L'année dernière, M. Leenhardt avait défendu longuement 
une disposition de méme nature. I avait justifié. la nécessité 
de créer un budget autonome des postes, télégraphes et télé- 
hones, Je voudrais, moi aussi, que le vote de ce budget 
intervienne avant dix-neuf heures et je me contente de deman- 
der au Gouvernement de se reporter à l'argumentation qu'a 
déve:oppée M. Leenhardt l'année dernière, 

Toutefois, selon la réponse du Gouvernement, je demande- 
rai peut-être un vote par <erulin, car au fond c'est le ministre 
des postes, lélégraphes et téléphones, son administration et 
son personnel que nous vouions défendre en la circonstance. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, lélégraphes et téiéphones. 


M, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
J'ai déjà répondu très longuement sur :’objet de cet amen- 
dement lorsque j'ai dit, dans mon exposé préiiminaire, ce 
que je pensais de l'autonomie budgélaire des postes, télé- 
graphes et téléphones et lorsque J'ai formuié un certain 
normbre d'observalions dont j'émetlais le vœu qu'eiles soient 
considérées comme constructives. 


M. Robert Coutant. Nous demandons le scrutin pour cet 
amendement, c'est une question importante. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires écononriques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. C'est en effet une question assez importante sur 
laquelle le ministre des finances tient à faire connaitre son 
opinion, 

Dans mon désir d'être très bref, Je ne répondrai pas à tous 
les arguments d'ordre technique formuiés en faveur de Fauto- 
nomie d'un budget, mais je me permets de signaler qu'il 
serait absolument stccnstlationaul qu'un budget des postes, 
télégraphes et téléphones fût présenté au Par:ement par le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones sous sa seule 
signature. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones n'est 
ministre que par la volonté du président du conseil qui à 
été investi par l'Assemblée nationale. Il n'est pas concevable 
Ce” ne puisse pas être présenté par le président du 
conseil. - 











M. Robert Coutant. Du point de vue de la forme, vous avez 
certainement raison, mais nous désirons que le budget des 
postes, télégraphes et téléphones ne soit plus présenté par le 
ministre des finances, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


_ M. le rapporteur. La commission des finances a écouté avec 
intérêt l'exposé d'un projet d'autonomie budgétaire des postes, 
télégraphes et téléphones. Toutefois, comme elle n’a pas émis 
de vote, je ne suis pas qualifié pour engager sa responsabilité, 

Je puis affirmer cependant qu'elle a manifesté son désir de 
voir la législation s'orienter dans ce sens par le fait même 
qu'elle à demandé que les retraites des agents des postes, 
tclégraphes et téléphones soient prises en charge par ce budget, 
Je crois done pouvoir die que l'Assemblée nationale aurait 
intérêt à tenter sur le budget des P. T. T. l'expérience d'une 
nouvelle pratique budgétaire. 

En effet, il n’est question dans l'esprit des auteurs du projet 
de créer ni de nouvelles régies ni de nouvelles sociétés natio- 
nales. mais de maintenir une administration ayant à sa tête 
un ministre. 

Certaines sociétés nationales ne connaissent le Gouvernement 
ou le Parlement que pour leur demander de combler un déficit 
souvent très lourd, sans que le Parlement ait un droit de 
regard dans leur gestion qui, parfois, n'est pas exemple de cri- 
tiques. 

En conclusion, la commission des finances s’en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 


M. Francis Leenhardt. Je demande la parole pour répondre 
à la commission. 


M. le président. Je vous l'accorde pour une minute seule- 
ment, car votre groupe a déjà épuisé son temps de parole, 
La parole est à M. Leerhardt 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, tout ce que nous 
pouvons dire ici sur l'insuffisance des effectifs des P.T,T, en 
regard de l'accroissement du trafic, sur l'insuffisance des 
moyens financiers mis à la disposition de ce grand service 
publie, tout cela sera inutile aussi longlemps que nous n'au- 
rons pas pris la seule mesure susceptible de remédier à cette 
situation, qui est l'institution du budget autonome. 

La loi du 30 juin 1923 elle-même, qui a créé le budget 
annexe, n’est appliquée dans aucune de ses dispositions, alors 
que l’on conserve à la présentation de ce budget sa forme 
légale. J'ai ici l'énoncé de tous les articles de cette loi. qui 
répondait précisément aux préoccupations qui nous inspirent 
lorsque nous réclamons pour les P. FT. T. un budget autonome. 

La disposition relative au fonds d'amortissement n'est pas 
appliquée, puisqu'il n'a pas été doté, ni celle qui concerne le 
fonds de réserve pour les excédents d'exploitation, ni l'étale- 
ment des programmes qui était prévu sur plusieurs années, ni 
l'évaluation de certains services rendus par les P, T. T. et qui 
ne sont pas rémunérés. 

On ne compense pas par des subventions certaines franchiseg 
accordées à n presse ou des franchises militaires, de telle 
sorte qu'en réalité on ne répond pas à ce qui avait été la 
préoccupation essentielle du législateur de 1923. 

Pour ne pas abuser de la tolérance que m'a accordée M. Île 
président, je me bornerai à vous dire, mes chers collègues, 
que nous prenons rendez-vous. La progression est inéluctable. 
1} n'est pas possible de se contenter de la situation dans 
laquelle nous sommes. Il faut aller dans le sens du budget 
autonome, et nous n’innovons pas. Nous reprenons des thèses 
jadis affirmées ici par Marcel Sembat, par Steeg, par Clémen- 
tel, qui a lui-même eté, lorsqu'il était ministre des P. T. T., 
er. 1919, l’auteur du premier projet de loi qui posait tous ces 
principes et qui devait assurer aux services des P. T. T. une 
exploitation industrielle. 

Je cite mes références. Je souhaite que mes collègues pren- 
nent conscience de l'acuité de ces problèmes, qu'ils com- 
prennent que seul un budget autonome nous permettra de 
sortir de la situation dans laquelle nous nous trouvons depuis 
de trop longues années. 

Je vous renvoie au procès-verbal de la première séance du 
2% décembre 4922 de la Chambre des députés, à la page 1736 
du Journal officiel. J'ai lu le rapport de Pierre Robert qui 
intervenait, à cette époque, au nom de la commission des 
finances, sur cette loi du 30 juin 1923 qui devait aboutir à 
l'équivalent du budget autonome. | 

Nous y retrouvons toutes les idées qui nous inspirent anjour- 
d'hui quand nous réclamons ce budget autonome que devait 
traduire dans les faits la loi du 30 juin 1925. 
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Or aujourd'hui Ja volonté du législateur de 1923 n'est pas 
respectée, et aussi longtemps que nous tarderons à réagir 
contre cette situation, il ne servira à rien de protester conte 
le décalage entre les besoins et les moyens. 

Mais j'ai confiance et crois que l'idée progresse. Je vous 
demaude, mes chers collègues, de manifester par votre vote 
votre volonté de libérer de la tutelle excessive du ministere 
des finances le budget des P. T. T., qui doit être ES par 
son ministre dans le cadre d’une exploitation industrie:le. 

Rejoignant les conclusions du rapporteur du Conseil de Ta 
République, M. Coudé du Foresto, je vous demande de mar- 
quer par votre vote votre volonté de créer l'autonomie du bud- 
get des P. T. T. {Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La demande de scrutin est-elle  main- 
tenue ? 


M. Robert Coutant. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leen- 
hardt. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 
Nombre des. votants.......06.0. 0.01 save TE 
Majorité absolue...... RPC EE PR 261 


Pour l'adoption.......... 211 
DORE sus sors eisneseis DID 


L'Assemblée nationale n'as pas adopté. 


M. Coutant a déposé un amendement n° G6 tendant à insé- 
rer après l'article 3 le nouvel article suivant: 

« Les articles suivants sont ajoutés au code des caisses 
d'épargne : 

« Article 37 bis. — Dans la limite maximum de 50-p. 100 du 
montant des fonds déposés par elle à la caisse des dépôts et 
consignations, la caisse nationale d'épargne est autorisée à 
prêter une partie de ses fonds à l'administration des postes, 
lélégraphes et téléphones. 

« Le montant des prèts ainsi effectués à l'administration des 

. T. T. au cours d'une mème année peut atteindre un pour- 
centage de l'excédent des dépôts réalisés par la caisse natio- 
pale d’épargne au cours de l’année précédente. 

« Ce pourcentage qui ne peut être inférieur à 50 p. 100 est 
fixé chaque année dans le projet de loi, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés au budget des postes, télé- 
graphes et téléphones et de la caisse nationale d'épargne. 

« A la somme ainsi déterminée, s'ajoute le montant des 
remboursements des prête consentis antérieurement, calculés 
forfaitairement à un trentième du montant de ces prêts et 
éventuellement le montant des excédents de recette sur les 
dépenses versés en fin d’année au budget général. 


« Article 38 ter. — L'administration des P. T. T. transmet 
directement à la caisse des dépôts et consignations la propo- 
sition de prêt dont elle bénéficie en application de l'arti- 
cle 37 bis ci-dessus. 

« La caisse des dépôts et consignations procède alors à l’éta- 
blissements des contrats, au versement des montants des prèts 
et au recouvrement des annuités. » 


Monsieur Coutant, je ne devrais pas vous donner la parole 
sur votre amendement, 

Lorsqu'un groupe a épuisé son temps de parole, il n'est pas 
d'usage qu'il demande un scrutin, comme vous venez de le 
faire. Ce n'est pas sinsi qu'on répond à une tolérance, 


M. Robert Coutant, Cela ne m'est arrivé qu'une fois, mousieur 
le président, et je demande seulement, cette fois-ci, à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones son sentiment 
sur la disposition que je propose et qui tend à modifier le 
code des caisses d'épargne. 

Cet article additionnel a, en effet, pour objet de vous per- 
mettre, monsieur le secrétaire d'Etat, d'obtenir de la caisse 
des dépôts et consignations, notamment lorsque vous émetlez 








des emprunts, une aide un peu plus substantielle que celle 
qu'elle vous a consentie jusqu à présent, 


Je me contenterai de citer deux chiffres. 


Sur les fonds de la caisse nationale d'épargne, la caisse des 
dépôts et consignations a consenti des prêts pour un lotal de 
524 milliards, sur lequel la part des P. T. T., lors de leur 
emprunt de 1952, n'a été que de 500 millions. 

IL est indispensable que la caisse des dépôts et consignations 
aide davantage l’adminetration des P. T. T., et la disposition 
que je propose, monsieur le ministre, n'a pas d'autre objet 
que de Vous aider en la circonstance. 

M. le présiuont. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Monsieur Coutant, vous m'offrez de l'argent et j'en ferai certat- 
nement un très bon usage. 


Je ne puis que vous remercier, mais malheureusement votre 
proposition est en dehors du budget des P. T. T. Elle intéresse 
la caisse des dépôts et consignations et la caisse d'épargne. 

Ne pensez-vous pas qu'elle pourrait être plus utilement for- 
muice lors de l'examen du budget des caisses d'épargne, qui 
ne va certainement pas tarder ? 


M. le secrétare d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'amendement est irrecevable, 


M. Robert Coutant. Je le relire. 


M. le président. L'amendement de M. Coulant est retiré. 
M. Furaud à déposé un amendement n° 82 tendant à insérer, 
après l’article 3, un article additionnel ainsi conçu: 


« Les élèves et anciens élèves de l’école nationale supérieure 
des postes, télégraphes et téléphones sont nommés dans leur 
nouveau grade, à un échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils perce- 
vaient dans leur dernier emploi, » 


La parole est à M. Furaud. vs 


M. Jacques Furaud. De jeunes fonctionnaire:, pour augmenter 
leur bagage intellectuel et gravir plus faciiement et plus rapi- 
dement les échelons de la hiérarchie, passent par l'éco'e supé- 
rieure des postes, télégraphes et téléphones, mais quel n'est 
pas leur étonnement, une fois nantis de leur diplôme, de 
s'apercevoir qu'ils ont un grade inférieur à celui qu'ils avaient 
au moment où ils sont entrés à l’école. 

Mieux, ceux qui n'ont pas suivi les cours et qui n'ont pas 
passé lee examens ont quelquefois un grade supérieur au leur, 


Je demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat, que ce 
point soit revisé et que ceux qui travaillent et qui, par leure 
efforts, montrent le chemin à d'autres soient largement récom- 
pensés. 


M. le président. M. Gahelle a déposé un article additionnel 
ainsi rédigé : 


« Les élèves et anciens élèves de l’école nationale supérieure 
des P. T. T. sont nommés, dans leur nouveau grade, à un 
échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédia- 
tement supérieur à celui qu'ils percevaient dans leur dernier 
emploi. » 


La parole est à Mme Lefebvre, pour soutenir cet amendement, 


Mme Francine Lefebvre. M. Gaelle a déja défendu cet amen- 
dement au cours de la discussion. 


Je demande que cet amendement soit joint À celui de 
M. Furaud, 


M. le président. Oui, les deux amendements sont jointe. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télegraphes 
et téléphones, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Mesdames, meesieurs, il nous est proposé que les élèves et 
anciens élèves de l’école nationale supérieure des P. T. T. soient 
nommés dans leur nouveau grade, à un échelon qui comporte 
un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
celui qu'ils percevaient dans leur dernier emploi. 

Or, les élèves de l’école nationale supérieure des postes. télé- 
graphes et téléphones sont nommés % leur sortie de cette école 
à l'emploi d'administrateur de 2° classe où à l'emploi d'inspec- 
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teur principal. Is sont done classés à l'échelon de début de leur 
nouveau grade, c'est-à-dire à l'indice 300, 


Telles sont les indications que je puis vous donner. Elles ne 
consliluent cependant pas une réponse. Celle-ci ne peut vous 
être apportée que par M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je liens, d'un mot, à faire observer que la proposition 
formulée par MM. Furaud et Gaibelle fait échec À une parité 
toujours observée entre les élèves de l’école nationale supé- 
rieure des P. T. T. et ceux de l’école nationale d'administration, 
puisque l'école des P. T, T. formait non seulement des inspec- 
leurs principaux brevetés mais encore des administrateurs de 
3" classe assimilés aux administrateurs civils. 

NM est impossible de traiter différemment les élèves fonc- 
tionnaires de l'école nationale d'administration et leurs cama- 
rades du concours étudiant, les uns et les autres débutant à 
l'indice ‘0, avec, pour les premiers, versement d’une indemnité 
différentielle 


Nous devons veiller à ce que les mêmes règles soient appli- 
quées à l'école nationale supérieure des P. T.T 


M. le président. La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Permettez-moi de vous faire remar- 
pe” monsieur le secrétaire d'Elat, qu'un long abus n'est tout 

e mène pas un abus approuvé. 

Si je comprends bien, votre argument revient à dire que puis- 
qu'on a toujours admis certaines parités, il n’y a qu'à conti- 
nuer. Dans ces conditions, ceux qui font un effort et qui four- 
nissent un travail seront récompensés en étant moins rému- 

s. 


_Les auteurs des amendements ont voulu attirer votre atten- 
tion sur ce classement, et par conséquent sur une anomalie. 
Le Gouvernement doit se pencher sur cette question pour 


donner satisfaction légitimement à un certain nombre de fonc- 
tionnaires qui, par leur travail, méritent mieux. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je veux bien envisager le problème et l'étudier, mon 
cher collègue, mais si cette catégorie de fonctionnaires gagne 
moins, elle a immédiatement des possibilités d'avancement 
beaucoup plus rapide et peut accéder à des échelons plus élevés. 
Une certaine compensation joue donc en sa faveur. 

Néanmoins, je suis tout disposé à étudier le problème, si 
les amendements sont retirés. 


M. le président. Monsieur Furaud, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Jacques Furaud. Oui, monsieur le président. 

M. le soorétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je suis obligé d'opposer à ces deux amendement l’ar- 
ticle 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le eur. Je dois dire que la commission des finances 
est très favorable à l'amendement de M. Furaud. (Aires.) 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je ne puis accepter 
celte réponse. Vous êtes tenu de me dire s'il y à ou non aug- 
imentation de dépense. 

M. le rapporteur. Bien sûr, il y a augmentation de dépense. 


M. le président. Dans ces conditions, l'article 48 du règlement 
est applicable et les amendements sont disjoints. 


[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vole des 
états C et D: 





[Article 5.] 


Le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote de 
’état C. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT C 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 
TROISIÈME PARTIE 
Transports, communications et télécommunications. 
a) Equipement. 


« Chap. 53-00. — Equipement. — Bâtiments : 

« Autorisalion de programme, 4.250 millions de francs; 

« Crédit de payement, 4.100 millions de francs. » 

Mme Lefebvre et M. Bouxom ont déposé un amendement 
n° 91 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif le 
crédit de payement de ce chapitre. 

La paroie est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mon collègue M. Cayeux étant déjà 
intervenu sur cette question, je n'insisterai pas longuement. 

Ce qui m'inquiète, c'est de voir qu'on a réduit le montant 
des crédits affectés à la construction des logements attribués 
au personnel. 

L'an dernier, nous disposions de 500 millions de francs 
fermes; cette année, nous avons seulement 260 millions fermes 
et 300 millions sous condition. Ceci est loin de me donner 
satisfaction. 

Ce que je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, c'est 
de faire tout ce que vous pourrez pour que ces 300 millions 
conditionnels soient, eux aussi, effectivement affectés à cette 
construction. 

L'eflort accompli jusqu’à présent est déjà très insuffisant. 
Mais si, par suile de compressions budgétaires — je ne sais 
trop ce qui se passe dans les conseils de gouvernement — les 
300 millions en espérance sont supprimés, on ne pourra pas 
dire qu'il y a progrès dans ce domaine. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
: donne volontiers à Mme Lefebvre les assurances qu'elle me 
emande. 


M. le président. Madame Lefebvre, maintenez-vous votre 
amendement ? 


Mme Francine Lefebvre. Puisque M. le ministre est d'accord 
avec moi, il est préférable que mon amendement soit mris aux 
voix. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. M. Mamba Sano à déposé un amendemerit 
n° 9% tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de payement du chapitre 53-00. 


La parole est à M. Mamba Sano. 


M. Mamba Sano. Mesdames, messieurs, j'ai demandé une 
réduction indicative de 1.000 francs sur ce chapitre attirer 
l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur la situation 
des territoires d'outre-mer en matière de postes, lélégraphes et 
téléphones. 

Leur équipement pèche singulièrement par insuffisance, par 
précarité et par vétuslé, si ce n'est par inexislence, en mainis 
endroits. 

S’impose done d'urgence la nécessité d'équiper, d'une façon 
moderne, ces territoires en postes téléphoniques et télégraphi- 
ques pour accroître et améliorer aussi bien les trafics que le 
fonctionnement régulier des services publics, tant en volume 

u'en nombre et en importance, en rapport avec les impératifs 
Lenemiques, sociaux et politiques résultant de leur intégra- 
tion dans l’Union française. 

Les relations de ces territoires entre eux et avec la métropole 
et le reste du monde en seraient accélérées et amplifiées, pour 
le plus grand bien de tous. 

Aussi, en dehors des résidences administratives desservies 
aujourd’hui — et avec quelle parcimonie! — convient-il d'éten- 
dre au plus vite les réseaux de iélécommunications à tous les 
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centres s, industriels et commerciaux importants qui 
sont précisément les points vitaux créateurs ou distributeurs 
de richesses pour les besoins généraux de l’Union française. 

En eflet, chacun sait qu’en Afrique, plus qu'en France, les 
distances, parfois considérables, qui sé nt ces centres écono- 
miques causent d'irréparables reta dans la transmission 
des nouvelles et des informations, ce qui fausse fatalement les 
données des problèmes économiques et sociaux les plus brû- 
lants. 

Or, pour que la politique d'expansion et de solidarité écono- 
miques du Gouvernement puisse jouer à plein et contribuer 
efficacement à la mobilisation des ressources utilisables par la 
mise en valeur rationnelle de ces territoires sous-développés, 
il est essentiel de les doter d'un réseau efficace qui soit en 
harmonie avec les nécessités impérieuses de l'heure, sous peine 
d'handicap ou de déclin préjudiciable à l'essor social et 
humain qu'on est en droit d'en attendre. 

Cet équipement doit comporter des améliorations des condi- 
tions matérielles d'existence du personnel, dont tout le monde 

roclame volontiers la conscience professionnelle, le labeur 
incessant et le dévouement inlassable, sans <e préoccuper 
autrement de lui assurer une vie digne et décente par de 
sérieux avantages de solde, d'avancement et de logement, pour 
l'inciter à plus d'ardeur et de rendement dans ses fonctions, 
toutes de tact, d’urbanité, de ponctualité, de célérité et de 
probité à l'égard d’un public de pe en plus nombreux, de 

lus en plus difficile, de plus en plus exigeant à notre époque 
d'aviation moderne et de l'énergie atomique. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande 
d'adopter mon amendement qui est une protestation indignée 
contre une telle carence contraire à l'avenir de l'Union fran- 
çaise, dont l’organisation économique conditionne la puissance 
morale et politique dans le concert mondial. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
L'amendement de notre collègue tend à une réduction indicative 
de 1.000 francs. 

Alors, son indignation est toute interne et, dans ees condi- 
tions, je ne m'indignerai pas contre lui. 

I vient d'apporter ici un certain nombre d'observations fort 
intéressantes mais qui peuvent être du reste aussi bien à leur 
place dans la discussion du budget d'outre-mer que dans la 
discussion du budget des postes, télégraphes et téléphones. 


Que l'Assemblée nationale réserve à cet amendement le sort 
qu il mérite, je m'en rapporte à sa sagesse. Pour ma part, je 
puis assurer notre collègue que je m’entretiendrai de ce pro- 
blème avec mon collègue M. le ministre de la France d’ontre- 
mer, et que très volontiers nous nous entretiendrons à ce 
sujet tous les trois. 


M. Mamba Sano. Je demande que le principe de l'amendement 
soit acquis. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mamiba 
Sano. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 53-00 au nouveau chiffre de 
4.099.998.000 francs pour le crédit de payement, résultant de 
l'adoption des amendements. 

(Le chapitre 53-00, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 53-01. — Equipement. — Bâtiments, — Programme 
d'infrastructure : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire ». — (Adopté.) 


« Chap. 53-02. — Equipement. — Matériel de transport routier : 
« Autorisation de programme, 200 millions de franes ; 
« Crédit de payement, 180 millions de francs. ». — (Adopté). 


« Chap. 53-03. — Equipement. — Matériel de transport roulier. 
— Programme d'infrastructure : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire ». — (Adopté.) 

« Chap. 53-10. — Equipement. — Matériel postal et assimilé : 

« Autorisation de programme, 570 millions de francs; 

« Crédit de payement, 738.170.000 francs ». — (Adopté.) 





M. le président. 

« Chap. 53-20 — Equipement des bureaux téléphoniques : 
« Autorisation de programme, 5.400 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 4.805 millions de franes ». 


M. Dagain, au nom de la commission des finances, a déposé 
un amendement n° 61 tendant à supprimer les dotations de ce 
chapitre. 

La parole est à M. Dagain. 


M. le rapporteur, Mes ob<ervations porteront sur les cha- 
pitres 53-20 et 53-22, dont les crédits se rapportent à l’équi 
ment des bureaux téléphoniques et au service des câbles télé- 
phoniques. 

Vous savez que le réseau téléphonique des P. T, T. n’a pas le 
rang qu'il devrait occuper. Dans un certain nombre de villes et 
en particulier à Paris, de nombreuses demandes d'abonnement 
téléphonique ne peuvent être satisfaites parce que les centraux 
téléphoniques ou les cäbles sont saturés, 

Devant une telle situation, on aurait pu penser que le Gou- 
vernement nous proposerait une majoration des crédits d’inves- 
tissement, afin de remédier à celte situation. Car il est tout de 
mème anormal que des clients de la poste attendent deux ans, 
trois ans et parfois même cinq ans un abonnement lélépho- 
nique. 

Or, contrairement à notre attente, sur le chapitre 53-20 les 
crédits de payement sont diminués de 2.0 millions el, sur le 
chapitre 53-22, ils ne sont pas augmentés sensiblement. 

Par conséquent, si le budget est voté tel que nous le propose 
le Gouvernement, la situation actuelle s'aggravera, c'est-à-dire 
que des demandes d'abonnement téléphonique remontant à plu- 
sieurs années ne pourront pas être satisfaites en 1955. 

C'est en quelque sorte un budget de mistre et de stagnation 
qui nous est proposé, un budget qui consacrera le retard que 
ous avons en malière téléphsnique. 

Votre commission des finances à estimé que le Gouvernement 
devait suivre une autre politique afin de permettre à l’admi- 
nistralion des P. T. T, de estisfoire sa clientèle en répondant à 
ses besoins el à ses demandes. 

C'est pour protester contre cette politique, que je pourrais, 
reprenant l'expression de M. le secrétaire d'Etat aux P. T. T., 
qualifier de réactionnaire, que votre commission des finances 
vous demande de rejeter ce chapitre. 

Permetllez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que le cré- 
dit de 20 millions de francs, affecté au service des recherches, 
dont vous avez demandé le maintien, serait beaucoup mieux 
employé pour les installations téléphoniques. Vous servez régu- 
lièrement chaque année une rente à des chercheurs qui ne 
trouvent rien, mais qui absorbent des crédits. 


M. Jean-Michel Flandin. Nous ne sommes pas d'accord. 


M. jacques Furaud. Il y a des savants en France; nous ne 
pouvons permettre qu'on dise qu'ils ne trouvent rien. 


M. le rapporteur. Depuis dx ans, ils n'ont rien érouvé. En 
tout cas, si des rerherches devaient être faites dans ce sens, 
l'administration des P. T. T. a suffisamment de laboratoires qua- 
lifiés pour procéder elle-même à ces recherches. 

En <onséquence, pour protester comre rette insuffisance de 
crédits en matière d'instal'ations téléphoniques et de circuits, 
voire commission des finances vous nets de ne pas voter 
les chapitres 53-20 et 53-22 du budget des P. T. T, 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, pour répondre À la 
commission. 


M. Jean Cayeux. Je ne suis pas d'accord avec M. le rappor- 
teur en ce qui concerne les recherches. 

J'ai eu par exemple l'occasion, il y a quelques mois, de visiter 
la tour de Meudon. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas de cela qu'il s’agit, mon cher 
colègue. 


M. Jean Cayeux. Je liens néanmoins à souligner que si des 
réa.isations de cette nature ont pu être effectivement mentes À 
bien, cela suppose que des mises au point et des recherches 
techniques ont été effectuées au préalable. 

Par couséquem, sur ce point, je marque mon désaccord. 

En revanche, je suis en arcord complet avec M. le rapporteur 
en ce qui concerne l'insuftisance déplorable du budget qui 
marque vraiment un recul notable par rapport au budget pré- 
senté l’année dernière sous le gouvernement de M. Laniel. 

Nous sommes maintenant très en retard socialement, et ce 
recul, l’Assemblée ne saurait l'admettre, 
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Vous savez que dans les villes, à Paris, notamment, le 
nombre des centraux est insuffisant, J'ai pu constater, à l’occa- 
sion de conversations et d'échanges de lettres à ce sujet, qu'il 
faudrait dans certains cas 35.000, 0.000, 80.000 lignes nouvelles. 

Au sujet des immeubles construits dans les grandes agglomé- 
rations, vous répondez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il n’y 
a pas de lignes disponibles. 

Vos services se sont-ils mis en rapport avec le service des 
autorisations de construire de la préfecture et avec ceux du 
ministère de la reconstruction ? 


‘ M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
ui. 


M. Jean Cayeux. |! faut prévoir, car gouverner, c'est prévoir 
également en ces matières, 


e M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
c'est fait 


M. Jean Cayeux. Je souhañerais que vous puissiez intensifier 
la création des centraux, 

Permettez-moi d'ajouter qu’on ne peut pas parler d’un ser- 
vice à gestion industrielle si vous ne faites pas les dépenses 
d'équipement nécessaires pour ne pas avoir, dans les prochaines 
années, un déficit de 1.300 millions de francs, IE faut réaliser 
cet équipement. 

Et ce n’est pas un budget inférieur de 2.300 millions à celui 
présenté l'année dernière par le gouvernement de M. Laniel 
que j'attendais aujourd'hui du gouvernement de M. Mendès- 
France. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Mesdames, messieurs, effectivement, d’après les travaux du 
commissariat au plan, les dotations devraient être augmen- 
tées respeclivement de 4 milliards et de 2.800 millions de 
francs, 

Cependant, j'ai déjà marqué, dans mon exposé général, 
l'importance des efforts réalisés pour les crédits d'équipement. 

Pour le chapitre 53-20, le montant des autorisations de pro- 
ramme pour les opérations nouvelles passerait de 6.805 mil- 
ions de francs, en 1954, à 7.950 millions de francs en 1955. 

Le nomibre de lignes de l’automatique urbain ou rural en 
commande passerait de 88.000 en 1954 à 104.000 en 1955. 

Pour le chapitre 53-22, le montant des autorisations de pro- 
srarnime pour opérations nouvelles passerait de 9.035 millions 
de francs, en 1954, à 11.900 millions de francs en 1955. L'aug- 
mentalion porlera spécialement sur le développement des 
réseaux urbains dont la saturation actuelle constitue un des 
principaux obstacles au raccordement des nouveaux abonnés. 


M. Jean Cayeux. Ce n'était pas l'avis du rapporteur de la 
commission des finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je voudrais également faire observer que l'augmentation des 
crédits d'investissement pose le double problème de la 
recherche des moyens de tinancement et de l'équilibre de la 
première section du budget que nous sommes tenus d'’assu- 
rer, malgré l'accroissement des charges de capital et de l'aug- 
mentation des dépenses de fonctionnement, personnel et maté- 
riel, avant que les investissements aient produit les augmen- 
talions de trafic, donc de recettes, que l’on doit en attendre. 

Je répondrai d'une manière plus spéciale à notre collègue 
M. Cayeux, qui s'imtéresse beaucoup aux questions concernant 
les postes, télégraphes et téléphones, et qu'il est toujours 
profitable d'examiner avec Jui. 

J'ai remarqué, monsieur Cayeux, une proposition que vous 
aviez signée avec deux autres collègues de votre groupe. 


M. Jean Cayeux. j'arfaitement. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
I s'agit du plan quadriennal, c'est-à-dire du Pian. Vous avez, 
du reste, utilisé les chiffres qu'il contenait avant que je les 
connusseé moi-même, 


M. Jean Cayeux. Vous vous en êles inspiré. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
M'inspirant aussi bien de votre texte que des matériaux impor- 
tants qui m'étaient donnés, j'ai, moi aussi, établi un projet. 
H ne peut malheureusement s’inclure dans un budget, vous 
êtes le premier à le reconnaître, mais a:ors que dans un budget 
il est impossible d'obtenir pleinement satisfaction, le projet 
dont vous êles l'auteur pourra peut-être trouver un accueil 
sympathique de la part de mon collègue M. le secrétaire d'Etat 





aux finances. En tout cas, nous ne serons pas seuls tous deux 
en présence ce jour-là. 

Ce projet, je le défendrai dans le cadre des décrets-lois. Il est 
à l'étude et il représente pour vous comme pour moi un espoir, 
Dans ces conditions, j'insiste pour que vous abandonniez j'in- 
tention de supprimer du budget annexe un crédit de plus de 
17 milliards. 

En somme, vous dites: ces ouvertures de crédits sont insuff- 
santes, donc elles ne seront pas, Je ne sais pas si c’est là une 
bonne méthode. Que l’on procède à des abattements indicatifs, 
cela est possible, mais que l’on supprime d’un coup 17 mil- 
liards dans un budget, est-ce bien raisonnable ? Ne pensez-vous 
pas qu'il serait préférable de pratiquer comme je le propose, 
sur une proposition que vous avez vous-même déposée et sur 
un projet que, de mon côté, j'ai tiré des travaux du Plan ? 

Plutôt que de retarder aujourd'hui une discussion qui ne 
tourne guère à l’avantage des télécommunications, voulez-vous 
travailler avec moi sur les bases que je vous suggère ? 

M. Jean Cayeux. La demande dont il s’agit émane de la com- 
mission des finances et non de moi-même. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je liens à préciser que, 
par rapport au budget primitif de 1954 et sans entrer dans le 
détail des attributions faites par le département des postes, 
les autorisations de programme passent de 19 milliards à 
29 milliards et les autorisations de payement correspondantes 
de 3.900 millions à 6.541 millions. Sur ce point, satisfaction 

araît donc être donnée aux demandes présentées au nom de 
a commission des finances. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


DONS O0 MOINS... css cocers ce 610 
Majorité absolue............ Sen ea Te Lens 306 
Pour l'adoption.......... 410 
CF SARA 170 


L'Assemblée nationald à adopté. 
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


sr er 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 
vement des crédits affectés aux dépenses des ministères pour 
Fitice 1955 : 

Postes, télégrajhes et téléphones et caisse nationale d'épar- 


gne (I. — Dispositions concernant le budget des postes, téle- 
graphes et téléphones) (suite) (n°* 9307-9351. — M. Dagain, 
rapporteur) (durée prévue : six heures); 

Justice (n°* 9294-9379-9437. — M. Aïbel Gardey, rapporteur) 
(durée prévue: une heure trente); 

Présidence du conseii (3° partie. — IL — Services de la 
défense nationale) (n° 9296-9350, — M. Le Roy Ladurie, rap- 
porteur) (durée prévue: deux heures trente) ; 

Travail et sécurité sociale (n° 9299-9397. — M. de Tinguy, 
rapporteur) (durée prévue: six heures); 

Finances, affaires économiques et plan (HE — Affaires éco- 
nomiques) (n° 92%7-0424. — M. Gilles Gozard, rapporteur) 


(durée prévue: quatre heures). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 
Le Che! du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nnlionale, 
ManRcEL M. LAURENT. 
. +0 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mercredi 90 novembre 19654. 


SCRUTIN 
Sur la disjonction du chapitre 1120 du budget des postes, 





(N° 2640) 


télégraphes 


el teléphones, demandée par M. Robert Coutant (Indemnités éven- 


tuelles). 
Nombre des volants...... Lo ondonsessoosessenes ee 605 
Majorité absolue... APPEL ETLLILI III TTLLLLEEEEEE 303 


Pour l'adoption... 


Centre 


és cesse sontonsssssess 23 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 


Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et- 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltlier. 


Arnal. ' s 
Astierde La Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
ee 


Babet pet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
seineet-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Assun (de). 

Baurens. 

Baylet. 


Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Becquet. 

Begouin 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendijelioul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit tAlcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bi n. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blachette 

Boganda. 





Ont voté pour : 


Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutavant 
Boutbien., 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Brault. 

Bricout. 

Briflod 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader) 


ne 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat, 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Chri ffaens 


Clostermann. 


Coirr 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 





Pierre Cot. 
Coudert. 

Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Crouzier. 


ER 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassauit (Marcel), 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. ” 
Desson. 
Detœuf 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Drquesne, 
Durbet. 
Durroux 
Mme Duvernois. 


Elain. 
Mme Estachy. 





Estèbe. 

Estradère 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure 

Fayet 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fvurvel 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel Péri. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaube 

Gaulle “Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 


Maurice), Lot 


Hettier de Boislambert. 


_— sida as 

Hue 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel). 
Loire. 





Jacquinot (Louis). 
laquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (l£#on), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret),. 

Joly 

Joubert 

Juies-Jatien. 

July 

Kauffmann. 

ir 

Kklock 

Kænig 

Kriegel-Valrimont 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

La brousse 

Lacaze (Henri). 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Lalorest 

Mme Laissac. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 
Lefranc. 

Legaret,. 

Legendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 


Lenormand (Maurice). 


L£olard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levächer. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Liurette 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve! 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton. 

Maurellet. 
Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine 


Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de) 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (Andre-Fran- 

çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michei), 
Loir-et-Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre). 

Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti 

Moch (Jules), 

Moisan 

Molinatti 

Molet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 

Ne azi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël {Marcel\, Aube. 

Notebart 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Marmadou, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
‘Abdelmadÿjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel) 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piray. 

Pineau., 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chaputs. 

Prache. 

Pradeau, 





Basses- 





Prigent (Tanguy), 
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Mme Prin. Samson sut ee" dre) 
Priou Srnogo Sekou, \omas (Alexandre), ù 
Pronteau, Sauer Côtes-du-Nord. SCRUTIN (N° 2641) 
À me sl & 1 (Eugène), Sur la disjonction du chapitre 11% du budget des postes, télégraphes 
Puy . Save . a... Maurice) et téléphones, demandée par M. Robert Coutant (Rémunération des 
! S it = C L _ érants de bureaux secondaires). 
Quénard Savar 9 
Queuille (Henri) Schaff. TElon Chartes). 
uilici. | Schmitt (Albert), Le. AS Nombre des Volants... ..e.sessss.ssssessssessense 508 
uinson Bas-Rhin. Titeux Majorilé absolue........,....... ééodihocs sous e 255 
me hRabaté Schmitt (René), Toub ane : “e . x 
Rabier ; eric Tourné. Pour l'adoplion...s.sessessssseese 304 
a 2 À pre u vvrset. A teur? 204 
Ranaivo Schuman (Robert) Trmcuilhe £ e ; 
Raveloson. Moselle. Tribo . L'Assemblée nationale a adopté, 
Raymond-Laurent. Schumann (Maurice) si 
Reeb 8 Nord. | arms 
Regaudie. ecrélain. Fe 
Reille-Soult Segeile a "0 Ont voté pour : 
Renard (Adrien), Senghor. , “00RurIEr. | Ù \ 
Aisne. Serafini. Valabrègue. MM. Dagain. iaquet (Gérard). Seine, 
Renaud (Joseph), Sesinaisons (de). Valentino. Abelin. Darou lean (Léon), Hérault. 
Saône-et-Loire. Seynat. Vailon (Louis). Ait Ali (Ahmed). Dassonvi!le Joinville {Alfred 
Révillon (Tony). Sibué us Francis). se ee. pe 
Rev. sid-Cara. fassor Arna EE andes. Klock. 
Reynaud (Paul). Sidi el Mokhtar. Védrines Astier de la Vigerie (d”) | Defferre. Kricgel-Valrimont, 
Ribère (Marcel) Siefridt. Velonjara. Aubame Defos du Rau. Lacaze (Henri), 
Alger. L Signor Vendroux. Auban (Achille). Mme Degrona. Lacoste. 
Ribevre (Paul) Silvandre. Verdier Aubin (Jean). Deixonne. Mme Laissac 
Ardèche. s Simonnet. Vergès Audeguil. Dejean. Lamarque-Cando, 
Rincent. Sion. . [Mme Vermeersch. Bacon Delabre. Lambert (Lucien). 
Ritzenthaler Sissoko (Fily-Dabo). Verneuil. Ballanger (Robert), Deimotte. Lamps 
Mme Roca Smaïl. Véry (Emmanuel). Seine-et-Oise Demusois. Lapie (Pierre-Olivier). 
Kochet (Waldeck). | Solinhac. Viatte. Bapst. Denis (Alphonse), Bail. 
Roland Sou. Vigier Barangé (Charles), Haute-Vienne. Lecanuet. 
Rosenblatt souquès (Pierre). Villard Maine-et-Loire. Denis (André), Lecœur. 
Roucaute (Gabriel). Sourbet. Villeneuve (de), Barrot Dordogne Lecourt. 
Rousseau Soustelle Villon (Pierre). Barthélemy. Depreux (Edouard). Le Coutaller. 
kousselot. nime Sportinee. Maurice Viollette, ra y nel Leenhardt (Francis), 
Saïah (Menouar). Taillade. Wagner. - EVsmy. Mme Lefebvre 
Saïd Mohamed Cheikh | Teitgen (Pierre- Wasmer. Béchard Paul), Dicko_(Ilamadoun). (Francine), Seine 
Saint-Cy Henri Wolff Bêche (Emile). Mlle Dienesch. . . . 
int-Cyr nri). | s : Lejeune (Max). 
Saivre (de). Thamier. Zodi Ikhia. Benbahmed (Mostefai | Dorey Mme Lempereur. 
Salliard du Rivarit. Thibault. Zunino. Benoist Yi és Lee Lenormand (André). 
penoit {Alcide), Marne. | Draveny. y © E opnapané 
Berthet. Dubois. ' 
Ont voté contre : Besset puclos (Jacques). Le sg 
? Bichet (Robert). utour D 
Bidault (Georges). Dumas (Joseph. [ne de Link 
MM Crevallier (Jacques) Mendès-France, Billat. Dupraz (Joannés). Liurette. sa Lars 
Aujoulat. Conombo. Mitterrand. Billiemaz. Dupuy (Marc). Loustau 
Bardon (André) Duve: 2 Billoux. Duquesne. 4x 
‘ Juveau Montei, André), Binot Durroux Louvel 
Beaumont (de). Faure (Edgar), Jura. Finistère Ino ñ Lucas 
Bettencourt. Fouchet. D LS Bisso.. | Mme Duvernois. Lussy Charles 
Buron La Chambre (Guy). |Moustier (de). Bonte .Florimond), [Elain. Mabrut. À 
Caillavet Lanet (Joseph-Pierre),| Raffarin. Bouhey (Jean). pue EASCRy, Maga { Hubert) 
Catroux. Seine. Temple. Bouret {Ienri), | sg Mamba Sano. | 
Chaban Delmas. Masson (Jean). Ulver. DR. Fajon (Etienne). Manceau {Robert}, 
bouxOM Faruud. cp 
Rrahimi (Ali). Payet. ue Pu 
N'ont pas pris part au vote : D poniupt-Rsperaber. de one Nord. 
MM Cachin (Marcel). oUrvel. En 
Barry biawadou, Ben Ali Cherif, ‘or vert, Cagne ET ne Marty (André). 
Bechir Sow, Ferri (Pierre). Herriot (Edouard). Capdeville. Gabelle suis, Mlle Marzin. . 
Cartier (Gilbert). Mme Gabriel-Pérl.  |Maton 
Seine-el-Oise. Mme Galicier, Maurellet. 
Cartier (Marcel), Gau Mayer (Daniel), Seine. 
Excusés ou absents par congé : Drôme Gautier. Mazier. 
MM me à Gazier. Mazuez (Pierre- 
Bénard (François). thuel Pierrebourg (de), Catoire | ane mms 
Burlot + 7 ins Ride Catrice. Girard. Méhaignerie. 
Chupin. £, aniel (205epn). up Cayeux (Jean). Gosnat. Menthon (de). 
Colin (Yves), Aisne. Massot (Marcel). BRamarons Cermolacce Gosset Mercier (André), Oise 
Dronne. Naroun Amar. Valle (Jules). … she , Dise. 
Césaire. Goudoux. Mercier (André-Fran- 
re ‘de). gun (Félix). More A 4 
arlot (Jean). ourdon. ercier iche 
É Charpentier, Gozard (Gilles). Loir-et-Cher. _” 
N'a pas pris part au vote: eg re A sad ph à 
: L È eunier (Jean), 
‘ à Fe P , Chevigné (de). Grenier (Fernand). Indre-et-Loire. 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale Coffin Grimaud (Henri). ) Meunier (Pierre), 
mé vi 2 ee ge dd rem» À Côte-d'Or 
lin (André) me Guérin (Rose). |Michaud (Louis), 
ik s ; : Finistère. ” Gueye Abbas. Vendée. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Conte Guiguen Midol 
à 9e PR Coste-Floret (A!fred) Guille. Minjoz 
Nombre des voltants....... PETELT céésessee so... Gil ’ sa » 
ses ea Haute-Garonne. Guislain. Moch (Jules). 
Majorité absolue.........,. PPT OT ETULL I PREELEE 306 pe "ai (Paul), Guissou (Henri). e.' 
Pilotes “HS . ‘ rault Guitton (Jean), Mollet (Guy). 
pour ‘ l'osoption Costes (Alfred), Seine.| Loire-Inférieure. Montalat. 


Contre 


RER ELLELLLZ] CERLLERLEEERLZA] 23 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 

















——* ee 





Pierre Cot 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coulant (Robert). 
Cristofol. 


Guyot (Raymond). 
Halbout, 
Henneguelle. 
Hulin 
Hutin-Lescrées. 





Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouchet. 





Mouton. 











hes 
des 


eine, 
uit. 


ier). 


is). 
ne. 
6). 


rice). 


ki, 


Seine. 


, Oise. 
Fran- 
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Muller. 

Musmeaurx. 
Naegelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 


Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 


Ouedraogo Mamadou. 


Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


MM. ! 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barbier. 
Hkardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Baudry d’Asson (de) 
Bayiet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin 
Béné {Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Billères. 
Blachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Catroux 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaes. 
Condat-Mahaman. 
Conom bo. 
Coudert. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Daladier ‘Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte, 








Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenbla!lt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice) 
Not. 

Segelle 

senghor. 

Sibué 

Sielridt. 

Signor 

Silvandre. 
simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Solinhac 


Ont voté contre : 


Delachenai 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Deiœutf 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Ducos 

Duveau 

Estèbe., 

Fab'e 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de; 

Fslix-Tehicaya. 

Furcinal 

Fouchet 

Fourcade ‘’Jacques) 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavei. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre) 

Gavini 

Genton. 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Houphouet-Boignyz. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kir. 

La borbe. 

La brousse, 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle, 


Mine Sportisse. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri) 
Thamier. 
Thibault. 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thofez :Manrice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy tde). 
Fileus 
Tourné 
lourtand, 
[ricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier 
Valentino 
Vallon :Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emimnanuet). 
Viatte. 
Villard 
Villon Pierre), 
Wagner 
Wasmer 
Zodi Ikhla. 





Zunino. 


Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Legaret. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautev André). 

Loustannau-Lacau, 

Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire 

Marcellin 

Marie fAndré). 

Martinaud-IKplat. 

Masson :Jean), 

Mayer ‘René), 
Cons'antine. 

Mazel 

Médecin. 

Mendès:-France. 

Mitterrand 

Monin. 

finteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (des, 

Morève 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nigay 

Noe (de La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Ou Raban 
{(Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Pebellier (Eugène). 

Peltre 

Perrin 

Pelit (Eugène 
Claudius). 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 





Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Raffarin 
Ramonet 
Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tanv). 
Reynaud (Paul). 





Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rolland. 

Rousselat. 

Saïlah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Savale 

Secrélain 

Sid-Cara, 

sinail 

Souquès (Pierre). 





Sourbet. 
remple. 
loublanc, 
lracol. 
Tremouilhe. 
furines 

Ulver, 
Valabrègue. 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil. 
Vigier 
Villeneuve (de) 
Maurice Violielte, 


Se sont abstenus volontairement : 


LE 
MM. 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou 
Bendjelloul, 
Benouville (de) 
Bergasse 
Bignon 
Bi.lotte 
Boisdé (Raymon }). 
Bourgeois 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout 
Briot 
Brusset (Max). 
Car'imi 
Cnarret 
Chatenay. 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre 
Commentry 
Corniglhion-Molinier, 
Couinaud 
Cou'on 
Damette 
Dassault :Marcel) 
Deliaune 
Desgranges. 
Durbet 
Febvay 
Flandin (Jean- 
Michel) 
Fouques-Dupurc. 





Frédéric- Dupont, 

Furaud 

Garnier 

GHaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

ueurges Maurice), 

Gilliot 

Golvan 

Gracia (de) 

Grousseald, 

Guthmuller, 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénault 

Iettier de Boislambert 

Huet 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne, 

July 

Kauffmann. 

Kœænig 

krieger ‘Alfred). 

Kkuehn Hené), 

Le bon 

Lefrant 

Legendre, 

Lemaire. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant 

Mallez 

Maurice Bokanow:Kkti 

Mignot 





Molinatti 

\Mondon 

Monsabert (de). 

\isse 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Patria 





Pelleray. 
Peytel 
Prache. 
Priou 
Pux 
Quinson. 
Kaingeard 

titzenthaler 
Rousseau 
samson 
sechmittiein 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

sidi el Mokhlar. 

sou 

Soustelle. 

l'hiriet. 
Firolien 

Friboulet 
Vendroux, 

Wolff. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barry Diawadou. 
Bechir Sow. 


Ben Alv Cherit. 
Verri (Pierre). 
Goubert 


Herriot (Edouard). 
Moatlu. 


Excusés ou abSents par congé : 


MM. 
Bénard !{François), 
Burlot. 
Chupin 
Colin ‘Yves), Aisne 
Dronne 


inuel. 

Jugla:. 

Lamel Jrseph). 
Massot {Mircel). 
Naroun AInar, 


Pierrebourg (de). 
Prélot 

Pupat 

Ramarony 

Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Triquer, président de l'Assemblée nation ile, et 
M. Godin, qui présidait la séan'e, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des Volants. sssssosoosoooseooce.ococe sb. D 
Majorité absolue......., cocon sec. PPCCEPPELETITE 261 
Pour l'adoption......... soso. 307 
COMID socoocoroseossococecseésssce 2193 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrulin ci-dessus 


ne 


Dans le présent serütin, MM. Kaufman: 


Comme « 
VOLET « pour 


s'étant abstenus volontair ment » 


été rectiflés conformée. 


kK venig ef W If, portés 


déclarent avoir voulu 





+ 
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SCRUTIN (N° 2842) 


Sur l'amendement de M. Dagain au chapütre 3120 du budget des 
postes, télégraphes et téléphones (Matériel postal) (Réduire le crédit 


de x) millions). 











Nombre des volants... ...ccocssosvsesecoconseses . 604 
Majorité absolue......,.....ssssssssssessesonssss 303 
Pour l'adoplion.......sssssesosesee 207 
CARDEES sococcsohoovoetossosenttres 397 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, » 
Ont voté pour : 
MM 
Arbeltier. Evrard Midol. 
Arial Fajon (Etienns) Minjoz 
Astier de La Vigerie(d'} | Faraud. Moch Jules). 
Auban (Achille). Fayet Mollet (Guy). 
Audeguil Florand. Montalat. 
Balianger Robert), Fourvel Montel Eugène), 
5_ine-el-0ise Mine françois. {laute-Garonne. 
Barthéiermy. Mine Gabriei-Péri. Mora 
Bartolini Mme Galicier. Mouton 
Baurens tïautier Muller 
Béchard (Paul), Gazier Musmeaux. 
Bèche (Ernile) Gernez. Naegelen (Marcel). 
Benbahined (Mostefa). | Giovoni, Nenon 
Benoist (Charles), Girard Ninine 
Seine-et Oise. Gosnat. Nocher 
Benoit Alcide), Marne | Goudoux. Noël :Marcel), Aube. 
Berthet Gouin (Félix). Notebart. 
Besset, Gourdon Patinaud 
Billat Gozard (Gilles). Paut (Gabriel). 
Bilioux Mme Grappe. Pierrard. 
Binot Gravoille Pineau 
Bissol Grenier (Fernand). Pradeau. 
Bonte (Florimond). Mme Guérin (Rose) |Prigent (Tanguy). 
Bouhey (Jean). Guiguen Mme Prin. 
Boutavant. Guille Pronteau. 
Boutbien Guislain Prot 
Brahimi Alt). Guitton (Jean), Provo 
Brault Loire-Inférieure. Quénard. 
Briflod Guyot (Raymond). Mme Rabaté. 
Cachin (Marcel). Henneguelle Rabier 
Cagne. Jaquet (Gérard), Seine |Reeb 
Capdeville Jean (Léon), Hérault |Regaudie. 
Cartier (Marcel), Joinville {Alfred Renard (Adrien), 
Drôme Malleret) Aisne. 
Casanova. Kriegel-Vatrimont Rey 
Castera Lacoste Rincent. 
Cermolacce. Mme Laissac. Mme Roca. 
Césaire Lamarque-Cando. Rochet “Waldeck). 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). Rosenblatt. 
Chariot (Jean). Lamps. Roucaute (Gabriel). 
Chausson. Lapig (Pierre-Olivier) | Sauer 
Cherrier. Le Bail es À 
Coffin. Lecœur Schmitt (René), 
Cogniot. Le Coutaller . Manche. 
Conte Leenhardt (Francis) |Segelle. 
Costes .Alfred), Seine. | Lexune (Max) Sibué 
Pierre Cot. Mme Lempereur, Signor. 
Coutant (Robert). Lenormand (André). |Silvandre. 
Cristofol. Le Senéchal. Sion 1 
Dagain. Levindrey. Sissoko (Fily-Dabo), 
Darou Linet. Mme Sportisse 
Dassonville. Mme de Lipkowski. Thamier 
David (Marcel), Liurette. Thomas ‘Alexandre), 
Landes. Loustau Côtes-du-Nord. 
Defferre Lussy (Charles). Thomas (Eugène), 
Mme Degrond. Mabrut. Nord. 
Deixonne. Mancau (Robert), Thorez (Maurice), 
Dejean Sarthe l'illon (Charles). 
Delabre. Mancey (André), Titeux. 
Demusois. Pas-de-Calais. Tourné. 
Denis (Alphonse), Martet (Henri), Nord |Tourtaud, 
Haute-Vienne. Marty (André). Tricart. 
Depreux (Edouard). Mile Marzin. Mme Vaillant- 
Desson Maton Couturier. 
Dicko (Hamadoun). Maurellet. Valentino. 
Doutrellot. Mayer {Daniel}, Seine | Vallon (Louis), 
Draveny. Mazien Vails (Francis). 
Dubois. Mazuez {Pierre- Védrines. 
Duclos (Jacques), Fernand). Verdier 
Dufour. Mercier (André), Oise. |Vergès. 
Dupuy (Marc). Mélayer (Pierre). Mme Vermeersch. 
Purroux Meunier (Jean), Véry (Emmanuel), 
Mme Duvernois. Indre-et-Loire. Villon (Pierre). 
Mme Estachy, Meunier (Pierre), Wagner. 
Estradère. Côte-à'Or, Zunino, 











MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
Vienne. 
André (Pierre) 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
BarJoux (Jacques). 
Barrachin. 
Rarrèés. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson 
Baylet 
Ba vrou. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin 
Bendjelloul. 
Béné ‘Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
BenouvikHe (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé ‘Raymond). 
Edouard nnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotltereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre , 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 


Meur- 


de). 





Ont voté contre : 


Conombo. , 

de enne. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paut). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

De:granges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Ducos 

Dumas (Josephi. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Lupare. 

Fourcade (Jacques). 

Pouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 


Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 


Gosset. 
Gracia (de). 
Grimaud (tfenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri). 


Guitton {Antoine}, 

Vendée. 

Guttmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huei. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

{lutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquec' (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis) 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock 

Kænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 

_ Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Leçourt 

Le Cozannet 

Mme .efebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

wmaire. 

Lenormand 

Léotard (de 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau freus, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud- 
Masson (Jean). 

Maurice-Bok 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 


gere 





Menthon (de), 














bert. 
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Mercier pop 
çois), 

Mercier "Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moatti 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre), 

hône 


Montgolfier (de), 
Mortillot. 
Montjou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafteri (de), 
Mouchet. 
Moustier (de), 

À bg 
Multer (André). 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier ‘Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 





Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (cup, Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

—— 


Queue (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Lanrent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon {Tony}. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), Alger. 
Ribeyre ‘Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Ro!lana. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Salah ‘Menouar). 
Saïd Mohamed Cheïkh 
Saint- 
Saivre (de 1. 
Salliard du Rivauilt. 
Samson 
Sanogo Sekou., 
Sauvage. 
Sauvajon. 
Savale. 
Schaf!. 


Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (def, 
Seynat 
“id-Lara. 

Sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
Simonnet, 
Ssmail 

Solinhac. 

Sou 

souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
Temple 
Thibault. 
Thiriet. 

Tinguy (de), 
Tirolien 
Toublanc. 
Tracoi 
lremouilhe, 
Triboulet, 
Turines 

Ulver 
Valabrègue. 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violleite. 
Wasmer 

Woiff 

Zodi Ikhja. 





N'ont pas pris part au vote : 


M 
Barry Diawadou. 
Bechir Sow. 


Ben ‘2 Cherif. 
Ferri b lerre). 


Goupert. 
Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bénard (François). 
Burlot. 
Chupin 
Colin (Yves), Aisrm). 
Dronne. 


Thuel. 
Juglas. 


Laniet (Joseph). 
Massot ‘Marcel). 
Naroun Amar. 


Pierrebourg (de). 
Prelot. 

Pupat 

Ramarony. 

Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 
M. Godin, qui présfdait 


Troquer, 


président de 
la <éance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volanis...........ss.sos0e ses .. 619 
POURIRS. MAIRE... sondes ocessccéoces ose see 310 
Pour l'adoption...... ss ane soc. 208 
Contre ........, conssssssesssseses 411 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


Te @— 








SCRUTIN (N° 2643) 

Sur l'amendement de M. Francis Leenhardt après l'article 3 du 
projet de budgrt des postes, télégraphes et téléphones (« Budget 
autonome » au lieu de: Budget annere »). 

DNS ONE VON rs osessoeseussusisoss ue 521 
Majorité absolue...........s.6es ons se 261 
Por l'OMDNR. 5 scosiacessrsie nt 
PR ET dosscce 310 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Doutrellot, Mancey (André), 

Arbellier Draveny Pas-de-Calais 

Arnäi Dubois Martel (Henri), Nord, 

Astier de La Vigerie 4”). | Ducios (Jacques). Marty André). 

Auban ‘Achille). Dufour Mile Marzin. 

Audeguil. Dupuy (Marc), Maton 

Ballanger (Robert}, Durroux Maurellet. 
seine-et-Oise, Mme Duvernois. Mayer (Daniel), Setpe. 

Barbier Mme Eslachy, Mazier. 

Barthélemy Estradère Mazuez (Pierre- 

Bartolini. Evrara Fernand) 

Baurens Fajon (Etienne). Mercier (André), Oise, 

Béchard (Paul), Faraud Métayer (Pierre). 

Bèche ‘Emile ). Favet Meunier (Jean), 

Benbahmed {Mostefa).| Florand. Indre-et-Liire. 

Benoist Charles, Fourvel, Meunier (Pierre), 
ondl Oise. Mme François Côte-d'Or 
. ÿ: ‘Aicide), Marne | Mme Gabriel-Péri Mido!l 

er 3 , Gailemin. Minjoz 

nr Mme Galicier. Moch (Jules). 

Billat Gautier Mollet (Guy), 

Billoux. Gazier Montalst. 

Binot Gernez. Montel (Eugène), 

Bissol Giovoni. . Haute-G: )ronne; 

s morimond). Girard ora 

eg 70 , Gosnat Mouton 

Boutavant Goudoux Muller. 

Boutbien Gouin !FéWx). Musmeaux. 

Brahimi (Al). Gourdon Mu'ter (André), 

Yrauit Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel}, 

Briflod Mme Grappe. Nencn 

Cachin (Marcel). Gravoille Ninine. 

Cagne Grenier (Fernand). Nocher. 

Capdeville Mine Guérin (Rose).INoël (Marcel), Aube, 

Cartier (Marcel), Guiguen. Notebart 
Drôme. Guille Patinaud 

Casanova Guistain Paul {Gabriel). 

Castera Guilton (Jean), Pierrard 

Cermolacce. Loire-Inférieure. Pineau 

Césaire Guyot (Raymond), Pradeau 


Chombrun (de). 

Charivut (Jean). 

Chausson, 

Cherrier 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), 

Pierre (Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Dagain 

Darou 

Dassonvme. 

David Marcel), 
Landes. 

Deflerre 

Mme bLegrond. 

Deixonne 

Dejean 

Delabre. 

Demuscois 

Denis {Aliphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 


Seine. 


Hennegnelle 

Joquet Gérard), Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville ‘Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont 

Lacoste 

Mme Laissac 

Laimarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bai! 

Lecœur 

Le Coutaller 

lzenhardt (Francis). 

Lejeune Max) 

Mme Lempereur. 

Lenormand !‘André) 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowsk! 

Liurette 

Loustau 

Lusesy (Charles) 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 





Sarthe. 


Prigent gen u 

Mme Pri guy). 

D” 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté 

Rabier 

Reeh 

Regaudie 

(Renard (Adrien}, 
Aisne 

Rey 

Bincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

ISauer 


Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 


signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mmne Sporlisse. 
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Thamier Tourné. Védrines. Oui Cadi. ilici. 
Thomas (Alexandre), | Tourtaud. Verdier. Ou Rabah es. sg sed 
_ Lôtes-du-Nord. Tricart Vergès (Abdelmadjid). Raffarin. Sid-Cara. 
Thomas (Eugène), Mme Vaillant- Mme Vermeersch, Palewski (Gaston), Raingeard, Sidi et Mokhtar, 
Nord Couturier. Véry ‘Emmanuel}, seine. Ramonet. Smaïl 
Thorez Valentino Villca (Pierre). Palewski (Jean-Paul), | Raveloson SOU. 


Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tileux. 


MM 
dndré Adrien), 
vienne. 
André Pierre) 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthon:oz. 
Anlier 

Apithy 

Aubarne 

Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aurmeran 

Babet (Raphaël), 
Badie 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès. 

Barr.er. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjeltoul. 
Béne (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounèês,. 
Bergasse, 

Bernard 

Be:ssac 

Betlencourt. 
Bignon. 

Billères. 

Billotte 

Blachelte. 

Boganda 

Boisdé {Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Ca!liot (Olivier), 
Carlini 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas, 
Chabenat, 
Chamant, 

Charret 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


Chevallier (Jacques). 


Christiaens. 
Closternann, 
Cochart 

Coirre 

Le vf 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Mclinier, 
Coudert,. 
Cuinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 





Vallon (Louis). 
Vals ‘Francis). 


Ont voté contre : 


David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
beboudt (Lucien). 

Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Lenais (Joseçh). 


Wagner. 
Zunino. 


Joubert. 
Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 


besgranges. La Chambre (Guy). 
Deshors. Lacombe 

Delœul Lafay (Bernard). 
LDevinat Laforest. 
Dezarnaulds. Lalle. 

Dixmier, Lanet (Joseph-Pierre), 
Douala, Seine. 

Ducos. Laplace. 

Durbet. :]Laurens (Camille), 
Duveau. Cantal, 

Estèbe. Laurens (Robert), 
Fabre Aveyron 
Faggianelli. bon. 

Faure (Edgar), Jura. |Le Cozannet. 


Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Eéiix-Tenicaya. 

Flandin Jean-Michel). 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galv-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin: 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

uuissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halieguen. 

Haumesser, 

Hénauit 

Hettier de Boislambert 

| gaésétiéricntit 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

[éotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Maga ‘lubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba sSano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 


Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski, 
Mayer ‘René), 
Constantine, 
Maze! 
Médecin 
Mendès-France, 
Mignot 
Mitterrand, 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabpert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montei :Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
orève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Nazi-Boni 
Nigay. 
Nisse. 
Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedrsogo M 





Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène); 

Pelleray. 

Peitre. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Bas 
Pyrénées” ve 

Peytel. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet, 

Prache. 

Priou. 


Puy 
Queuille (Henri). 





Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, : 
Révillon (Tonz « 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Re (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Savale 
Schmittlein, 
Secrétain. 
Senghor, 


Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Soustelle, 
Temple, 
Thiriet. 

Tirolien 
Toublanc: 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Vassnr 
Velonjara. 
Vendrouux, 
Verneuil. 

Vigier 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette, 
Wolff 

Zodi Ikhia. 





Serafini. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
Aubin (Jean). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles, 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Barry Diawadou, 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Bichet (Robert). 
Bidav't (Georges). 
Billiemaz 
Bouret (flenri). 
Bouxom. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Clin {André), 
Finistère 
Coste-Floret {Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cevdray 
Couston (Paul). 
Defos du Rau, 
Delmotte. 
Devemy. 





Mlle Uienesch. 

Dorey. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau 

Gosset. 

Goubert. 

Halbout. 

Herriot (Edouard). 

Hulin. 

Hutin Desgrées. 

Klock 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet, 

Lecourt 

Mme Lefcbvre 
{Francine}, Seine. 

Letourneau, 

Louvel 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran- 
*)is), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 


Michaud (Louisj, 
Vendée. 

Moatti. 

Moisan. 

Mouchet. 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Siefridt 

Simonnet. 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri) 

Thibault 

Tinguy (de). 

Viatte 

Villard. 


(Maurice), 





Loir-et-Cher, 


Wasmer. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bénard (Françoisr. 
Burlot. 
Chupin 
Colin (Yves), Aisne. 
Dronne. 


| Ihuel. 


Juglas, 

Laniel (Joseph). 
Massot (Marcel), 
Naroun Amar. 


Pierrebourg (de). 
rélot. 


Pupat. 
Ramarony. 
Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 


+++ 

















uis. 


ce}, 
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SCRUTIN (N° 2644) 


sur lFamendement de M. Dagain au chapitre 5320 du budget des 
postes, télégraphes et téléphones (Equipement des bureaux télé- 
phoniques) (Suppression des crédits du chapntre). 


Nombre des votants... 


Majorité absolue...... sotninihousr tt 
Pour l'adopliOn..s....esessss. 
Contre .......000.e APPP PTE CLEEC 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin, 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbelltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie {@”) 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Audeguil. 
Aumeran. 
Bacon 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Barrachin. 
Barrès 


Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson f{de). 

Baurens, 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Becquet. 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul, 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon. . 

Billat 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin 

on 4 (Jean). 
Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Bricont. 

Briffod., 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 


* 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Ont voté pour : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
.Cnhamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chev (de). 
Christiaens. 
Clostermann, 
Cochart. 
Coftin. 
Cogniot, 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 


Corniglion- -Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

CosteÆFloret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray 

Couinaud,. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain 

Damette. 


Darvu. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

David Marcel}, 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais Goseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

nn à (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 





Mile Dienesch. 


Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Luvernois, 

Elain. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

ne (Etienne), 
raud. 


qe 


Fiandia “ri 


Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier, 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gaulier. 
Gavini. 
Gazier. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni 
Girard. 
Golvan. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
ue on. 

me Gra 
Gravoille. ei 
Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Mauwrice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Mme Guérin (Rose). 
Guichard. 
Gui 








Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthrouller 

Guyot (Raymond). 

Ha'!bout 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénault 

Henneguelle 

Hettier de Boislarmbert. 

Huel 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jurrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

jean-Moreau Yonne 

joinviile (Alfred 
Malleret). 

Joubert 

July. 

Kauflmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lee (Pierre- 
livier). 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Maibrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel! (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Antier. 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 








Mayer {Daniet)}, Seine 

Maziei 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerte 

Menthon (de). 

Mercier (Antré), Oise 

Mercier (AndréÆran- 
ÇOois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol 

Mignet, 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mallet (Gay). 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 
Isse 

Noc her 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytei. 

Fflimlin. 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Quénard, 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reeb 


Ont voté contre: 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 

Baylet. 

Beaumont (de), 
Begouin. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounês. 


Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 

_— 

Re 

Rosneed (Paul). 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Salllard du Rivault, 

samson. 

sanogo Sekou. 

Sauer 

sauvage. 

sSauvajon. 

Savary 

Schaft 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 

Schmitt (René), 

Manche 

Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Segelle. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Signor 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

SIssokv (Fily-Dabo}, 

Solinhac 

sou 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

Teitgen (Pterre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines 

Vendroux. 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeersci. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff 





Zunino. 


Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt, 
Billères. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury, 





Bruyneel 




















— — 








4906 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 10 NOVEMBRE 1954 
Buron Hakikt Mcntitiot. Souquès (Pierre). Tremouilhe. Velonjara. 
Cadi (Abd-el-Kader). | liouphouet-Boigny. Montjou (de). Sourbet. Turines. Vorneait 
Caillavet. Huzues (Emile), Morève. Temple Ulver Villeneuve (de). 
Caillet (Francis). Alpes-Maritimes. Morice. Toublanc. Valabrègue. Maurice Viollette. 
Caliot (Olivier). Iugues (André), Seine.| Moro Giaflerri (de). Tracol, Vassor. Zodi Ikhia. 
Cassagne Isorni. Moustlier (de). 
Catroux Joly. Mutter (André). 
a nié ue Nazi-Boni 
Chaban ms. La borbe. Nigay. d i : 
Chabenat. Labrousse. Joe … La). PRONONCE vs 
Chassaing. La Chambre Guy). Olmi. 
Chevallier (Jacqueé). Lalay (Bernard) Oops Pouvanaa. MM. Ben Aly Chérif, Herriot (Edouard), 
Condat-Mahaman. Laforest Oucdraogo Mamadou. Barry Diawadou. Ferr! (Pierre). Moatti, 
Conombo Lanet (Joseph-Pierre).|Ou'd Cadi Bechir Sow. Goubert. 
Coudert Seine. Ou Rabah 
Daladier (Edouard). Laplace (Abdelmadjid). 
David ‘Jean-Paul), Laurens (Camille). Paquet 

Seine-et-Oise. Cantal. Pebellier (Eugène). Excusés ou absents par congé: 
Degoutte, Laurens (Robert), Perrin 
Delachenal. Aveyron Petit (Eugène- MM. 
Delbos (Yvon). Lefèvre (Raymond), Claudius). Bénard (François). Inuel. Pierrebourg (de). 
Delcos Ardennes. Petit (Guy), Basses- Burlot. Juglas Prélot. 
Leshors Legaret. Pyrénées Chupin Laniel (Joseph). Pupat. 
Devinat Lenormand (Maurice) |Plantevin Colin (Yves), Aisne. Massot (Marcel), Ramarony. 
Dezarnaulds, Léotarda de). Pleven (René). Lronne. Naroun Amar. Valle (Jules). 
ee: _ À Ladurie. Pluchet. 

ouala. Æævacner ueuilie (Henr 
Ducos. Liautey (André). Ratarin _— 
Duveau. Loustaunau-Lacau. Ramonet N'ont pas pris part au vote: 
prie. nd (llubert). Raveloson 

abre Mailhe à 
Fagsianelli. Mamadou Konaté. gr À (Josepi}, M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Faure (Edgar), Jura. | Mamba Sano. pmnndhigt <" « » «ri M. Godin, qui présidait la séance, 
Faure (Maurice), Lot. | Manceau (Bernard), [Révillon (Tony). 


Félice (de). 
Félix Tehicaya. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Gaborit 
Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Genton 
Grunitzk y. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 





Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montgolfier (de). 


Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rolland. 

Rousselot 

Saïah (Menouar),. 

Saïd Mot amed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Savale. 

secrétain. 

Senghor. 

Sid-Cara. 





Smaïl. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


610 
306 


des votants. ...csosscooooscssscessemtesee 


Nombre 
Majorité OI co cor crocstieesos os timeets 


Pour l'adoption. ..ssssssossseesese 440 


Contre :.... 170 


ŒRRPEEEIELEEEELE ELLE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Le compte rendu «in exteneo » de la deuxième séance de ce jour sera distribué ultérieurement, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3%, Œuat Voltaire, 
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C1 


*X «1 
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amendements n° 2, déposé au nom de la commi 
tice, et n° à de M. Gautier: MM. le rapporteur 
le rapporteur, le président de la 
Adoption. 
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Flandin, 


sion de la jus 
pour avis, Gautier, 
commission de la justice, 
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\doption, 


Amendement n° 8 de M. Alphonse Denis: M 
le garde des sceaux. 


Renvoi de la suite du débat, 


Alphonse Denis, 
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— Dépôt d'une proposilion de loi (p. 4926). 
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PPS er P 
| 
| 


- Ordre du jour (p. 19%). 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 


vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


PES Eee 


PROCES-VERBAL 


M. le présicent. Le procès-verbal de la première 


séance de 
ce jour «à été affiche et distribué, 


Il n'y à pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté. 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le présicent. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux budgets annexes des postes, télégraphes et télé- 
phones et de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1955 : 


I. — Dispositions concernant le budget des postes, télégraphes 
et téléphones (suite), (N°s 9307-9351.) 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Commission des moyens de communieation et du tourisme, 
40 minutes ; 


Groupe communiste, 9 minutes; 


1 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 27 minutes; 


Groupes des républicains sociaux, 13 minutes; 


, 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 12 mi- 
pules; 


Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 


, 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 8 minutes; 


Groupe paysan et centre démocratique et social, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute ; 

Groupe des répubhcains progressistes, { minute; 

Isolés, 3 minutes, 

Le Gouvernement, la commission des finances, les groupes 
socialiste et du mouvement républicain populaire ont épuisé 
ur ternps de parole, 


Art le D ‘suile). 
ETAT © (suile). 


M. le président, Cet après-midi, l'Assemblée a commenté 
l'examen de l'état C et s'est arrêtée au chapitre 33-22. J'en 
donne lecture : 


« Chap, 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques juter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains : 


« Autorisation de programme, 8.555.000.000 de francs; 
« Crédit de payement, 7-091.000.000 de francs ». 


M. Léon Dagain a déposé, au nom de la commission des 
finances, un amendement n° 62 tendant à supprimer les dota- 
tions de ce chapitre, 


Cet amendement est accompagné de l'exposé sommaire sui- 
van : 


« La commission considère que les dotations sont insuffi- 
santes pour assurer aux téécommunications un développement 
compatible avec la situation économique de Ia France. » 


at 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Léon Dagain, rapporteur, Monsieur le président, cet après- 
midi j'ai fait porter mes observations à la fois sur le chapi- 
tre 23-20 et sur le chapitre 53-22. Ces deux chapitres sont inti- 
mement liés, puisque l'un se rapporte aux crédits afférents aux 
centraux téléphoniques et l’autre à trait aux câbles téléphoni- 
ques. 

Du reste, la commission des finances avait disjoint ensemble 

1 


ces deux chapitres 53-20 et 53-22. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° €2 de 


M. Dagain. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


} 99 


M. le président. Les dotations du chapitre 53-22 se trouvant 
ainsi supprimées, l'amendement déposé par M. Flandin à ce 


! : } hic 
chapitre Hh à JAuUS du objt Î. 


Nous arrivons donc au chapitre 53-23 dont je donne lecture. 


« Chap. 59-23. — Equipement des lignes téléphoniques inler« 
urbaines et aménagement des réseaux urbains, — Programme 
d'infrastructure : 


« Autorisation de programme, mémoire. 
« Crédit de payement, mémoire, » 


A ce chapitre, MM. Couinaud et Pelleray ont déposé un amene 
dement n° 94, de caractère indicatif, 


La parole est à M. Couinaud pour soutenir cet amendement, 


M. Pierre Couinaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous avins 
déposé cet amendement indicatif pour pouvoir prendre la parole 
sur ce chapitre et pour protester contre l'insuffisance des cré- 
dits affectés à l'installation de l’automatique rural et aux ins- 
tallations de téléphones dans les campagnes. 


Dans le projet de budget figure à ce titre un crédit de 400 mil- 
lions de francs environ sur un montant total de 480 milliards. 


Vous comprenez l'insuffisance de ce crédit alors que plus de 
deux cent mille abonnés de nos campagnes ne peuvent profiter 
de l'aulomatique rural et sont obligés, les jours de fêtes et lors- 
que les cabines téléphoniques sont fermées, soit de ne pas télé- 
phoner, soit d'acquitter des surtaxes réellement prohibitives. 


Par conséquent, vous placez ces abonnés dans des conditions 
absolument déplorables; vous ne leur permettez pas d'user de 
façon normale du service téléphonique. 


D'autre part, je dois protester aussi contre l'abus — je m'ex- 
cuse de prononcer ce not — que commet l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones lorsque l’on veut faire ins- 
aller une Hgne téléphonique dans les campagnes. Du fait de 
l'insuffisance des crédits dont votre ministère dispose pour 
réaliser de telles installations, vous êtes obligé d’envover aux 
futurs abonnés, parmi toute une série de papiers, une formule 
dans laquelle vous leur demandez de faire des avances dites 
remboursables. 

On sait, malheureusement, ce que signifient les mots: 
« avance remboursable »! 

Pour installer le téléphone jil fant demander à ces futurs 
abonnés plusieurs centaines de milliers de franes. 


Dans ees conditions, il est pratiquement impossible d'ins- 
taller le téléphone dans les campagnes. 


J'ai donc voulu protester contre cet abus — il faut recon- 
naitre qu'il s'agit d’un abus; c'est pourquoi j'emp'oie ce mot — 
de l'administration, qui démontre que, dans nos campagnes, 
dont on dénonce et regrette le dépeuplement, on ne consent 
pas l'effort nécessaire pour les rendre iabitables et les moder- 
niser, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. André Bardon, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. Je répondrai d'abord à M. Couinaud au sujet de 
la question du téléphone rural, qui mous tient tant à cœur, à 
nous, députés ruraux. Je ne parle pas de l’automatique rural, 
mais du téléphone rural, c'est-à-dire de ces cabines grâce aux- 
quelles les campagnards ne sont plus isolés, puisqu'elles leur 
permeltent de téléphoner au médecin, aux pompiers, parfois 
même au vétérinaire. H est certain qu'une transformation de 
Ja vie dans les campagnes est lite à la réalisation de ces 
cabines, 

Celles-ci ne sont pas rentables le moins du monde. Mais un 
service public, celui des postes, télégraphes et téléphones, ainsi 
que je le disais il y a quelques heures, n'est pas une simple 
maison de commerce. Il doit, de temps en temps, savoir perdre 
en un lieu pour gagner aileurs. 

Je vous dirai, dans quelques instants, dans quel domaine 
mon administration peut faire des bénélices, 

Un chiffre vous montrera combien l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones rêste attentive à l'intérêt social et 
économique que présente la lutte contre l'isolement rural: 
80 p. 100 des frais d'installation du téléphone public à la cam- 
pagne — qui nons coûte cher — restent à ja charge des postes, 
télégraphes et téléphones, 

Je réponds également à M. Couimaud que les travaux de 
l'automatique rural, interrompus par la guerre, ont pu être 
repris en 1952, grâce à des avances remboursables eonsenties 
par les conseils généraux et par les collectivités locales. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones doit 





obligatoirement faire un choix — je regrette de le dire — 
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parmi les investissements à réaliser. Elle doit, en premier lieu, 
assurer des travaux d'extension indispensables pour raccorder TRE VE — INVESTISSEMENTS EXECUTES 


de nouveaux abonnés et procéder aux opérations les plus ren- 
tables. C’est là où nous trouvons notre provende et les moyens 
de réaliser d’autres travaux. 


L'opération la plus rentable, et de beaucoup, est le téléphone 
automatique urbain dans les grands centres et le téléphone 
automatique interurbain. 

J'ose à peine vous dire de quel pourcentage, en quelques 
mois, augimermte le trafic, car j'ai peine à croire ce chiffre; 
mais j'ai été obligé de me rendre à la réalité: lorsque nous 
réalisons l'’automatique interurbain sur une ligne, il n'est 
pas rare de constater, un mois plus tard, que le trafic a aug- 
menté de 70 p. 1X, 

C'est pourquoi nous tenons à réaliser le plus grand nombre 
possible de ces instaliations, et c'est pourquoi les crédits budgé- 
taires destinés à l'automatique rural ne constituent encore, à 
l'heure actuelle, bien que dans de pus grandes proportions 
qu'auparavant, qu'un appoint pour l'équipement des dépar- 
tements ayant consenti des avances remboursables. 

Un effort accru est prévu dans le budget de 1953. Aux 
crédits de 700 millions de francs qui y figurent pour l'installa- 
tion de meubles ruraux, il convient d'ajouter, ainsi que je 
l'ai dit dans mon exposé préliminaire, 1.600 milions pour 
les postes d'abonnés et les lignes aériennes ou souterraines, 
soit, au total, 2.300 miilions de franes contre 1.X0 millions 
de francs pour l'équipement rural en 1954. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud, Monsieur le secrétaire d'Elat, je vous 
remercie des précisions que vous venez de donner, Lien en- 
tendu, je retire mon amendement, 


Je ne l’avais déposé que pour pouvoir attirer votre attention 
sur cette question. Je connais toute votre sallicitude pour nos 
populations rurales et j'espère que vous ferez l'effort maxi- 
mum pour donner enfin satisfaction à nos campagnes. 


M, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Vous m'avez dit si souvent la vôtre que si je n'avais pas eu 
une sollicitude naturelle, elle me serait venue après nos con- 
versations, 

M. le président. L'amendement est reliré, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 53-23. 

(Le libellé du chapitre 53-23, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 53-30, — Equipement des services tClégraphiques et 
radioélectriques : 


« Autorisation de programme, 930 millions de francs; 
« Crédit de payement, 1.618 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 53-32. — Equipement des services d'études et de 
recherches des télécommunications : 


« Autorisation de programme, 395 millions de francs; 
« Crédit de payement, 368 millions de francs. » — (Adopté.) 
b) Reconstruction. 

« Chap. 53-80. — Reconstruction, — Bâtiments : 

« Au‘orisation de programme, 110 millions de francs; 

« Crédit de payement, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 53-82, — Reconstruction des bureaux téléphoniques : 
« Crédit de payement, 184 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 53-84 — Reconstruction des lignes téléphoniques 
interurbaines et des réseaux urbains : 


« Crédit de payement, 4.900.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 53-86. — Reconstruction des services télégraphiques 
et radioélectriques : 


« Autorisation de programme, 490 millions de francs; 
« Crédit de payement, 1.100.000 francs. » — (Adopté.) 
c) Dépenses diverses. 


« Chap. 53-99. — Recoustruction et équipement. — Dépenses 
des exereice périmés non frappées de déchéance : 


« Autorisation de programme, mémoire ; 
« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 





AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
HUITIÈME PARTIE 


Investissements hors de La métr: l 


pole, 

« Chap. GS-09. — Participation de l'Etat À l'établissement du 
réseau de télécommunicalions hnord-africain : 

a Auiorisalion de programme, 400 millions de franes 

« Crédit de payement, 100 millions de francs, » — \d )] té.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 5, avec les 
chiifres résuitant dn vote de l'état C: 


L! 


« Art, 5, — IL est ouvert au ministre des travaux publics, 
du logement et da la reconstruclion, au titre des dépenses 
d'équipement imputables sur le budget annexe d postes, 
télégraphes et téléphones de l'exercice 1955, des autorisations 
de programme d'un montant de 7.345 m ns de francs et des 


crédits de payement d'un montant de 7.994,170.000 fra 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 


s'appliquent : 
« Aux opérations imputables sur le titre V: « Invest'ssements 

exécutés par l'Etat », à concurrence de 1! | 

pour les autorisations de programme et 


6.945 millions de francs 
, : : | 
les crédits de payement ; 


94.170.000 france pour 


« Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elat », à concurrence de 400 mil- 
lions de francs pour les autorisations de programme et 400 mil- 
lions de francs pour les crédils de payement, 

« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par chapitre, conformément à l'état ( ! 


’ 
annexé à la 
présente loi, 


« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de pavement ouverts par 
la présente Joi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
des exercices ultérieurs, » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'article 5. 


(L'article 0, mis aux voir, est adopté.) 


[ rli le G ] 


: M. le président. L'article G est réservé jusqu'au vote de 
‘état D, 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT D 
DEUXIÈME SECTION, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


TROISIÈME PARTIR 


Tran sporls, communications et télécommunications. 





« Chap. 53-00, — Equipement, — Bâtiments : 

« Autorisation de programme, 550 millions de fran 
« Crédit de payement, 550 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-00, 

(Le chapitre 53-00, mis aux voir, est adopté ) 


« Chap. 53-02, — Fquipement, — Matériel de transport rou- 
tier : 


« Autorisation de programme, 210 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 210 millions de francs. — (Adopté.) 
« Chap. 53-10, — Equipement, — Matériel postal et assimilé : 
« Autorisation de programme, 365 millions de francs : 


’ 


« Crédit de payement, 265 millions de francs. » — (Adopté) 


M. le président. « Chap. 53-20, — Equipement des bureaux 
téléphoniques : 


« Autorisation de programme, 2.350 millions de francs ; 





« Crédit de payement, 2.92% millions de francs. » 
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M. D n à déposé, ‘an nom de la commission des finances, « Chap. 6109, — Pemboursement des avances reçues du 
Ur à lement n° 63, tendant à €& ipprimer les dotations 1e Trésor en couverture des déficits d'exploitation. D — (Me moire.) 
= tdorh « Chap. 6110, — Versement au budget général. » — (Mémoire.) 


M. le rapporteur. C'est réglé, monsieur le président. I s'agit 
de Ja tranche conditionnelle, Je n'ai pas d'amendement à sou- 


tenit 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix le cl tre 52-20, 
LU 


CHAPI DJ 2 
(Le chapitre 53-20, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


M. le président. « Chap. 59-22. — Equipement des lignes téé- 
phor jues interu baines et aménagement des réseaux urbains: 

« Autorisatron de programme, 3.945 millions de francs; 

« Crédit de payement, 3.945 millions de francs, » 

M. bagair a déposé, au nom de la commission des finances, 
un amendement n° 6% tendant à supprimer les dotations de ce 
chapitre. 

M. le rapporteur. Même observation que pour l'amendemens 

1 
précédent. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 53-22. 
(Le chapitre 53-22, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 53-20, — Equipement des services télégraphiques et 
radioc 

« Autorisation de programme, 520 millions de francs; 

« Crédit de payement, 520 millions de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 53-32, — Equipement des services d’études et de 
recherches des télécommunications : 

« Autorisation de programme, 160 millions de francs; 

« Crédit de payement, 160 millions de francs. » — (Adopté.) 


ei triques - 


M. le président. J'appelle maintenant l’articke 6 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état D: 

« Art, 6, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction, au titre des dépenses 
d'équipement imputlalbles sur le budget annexe des postes, 


télégraphes et téléphones de l'exercice 1955, des autorisations 
de programine et des crédits de payement s’élevant à 7.500 mil- 
hons de francs 

Ces autorisations de programme et ces crédits de paye- 
ment, qui sont répartis par service et par chapitre conformé- 


nent à l'état D annexé à la présente loi, sont bloqués pour 
leur totalité et seront libérés par décret contresigné par le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
sur la proposition du secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et télé ph nes, » 

Personne 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


ne demande la par Je ?... 


[Article 4 (suite).] 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 4, qui avait été 


réservé : 

« Art, 4. — Les recettes extraordinaires Cu budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones, rattaché pour ordre au 
budget général de l'exercice 1955, sont fixées à la somme de 
15.494.170.000 francs, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’artiele 4. 

L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


» 


[Article 17 (suite).] 
ETAT A 
M. le président. J'appelle maintenant les chapitres d'équi- 


libre de l'état À, avec les chiffres résultant des votes intervenus 
sur les chapitres examinés antérieurement : 


(suite). 


Equilibre. 

« Chap. 6090, — Participation du budget d'exploitation aux 
charges annuelles de renouvellement des matériels et instal- 
lations, 12.006.216.000 francs. » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 60-90. 

{Le chanilre 6090, mis aux voix, est adoplé.) 





Memoire.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chuffres résultant du vole de l'état A: 

Art, 1e, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 
1955, est fixé en recetles et en dépenses ordinaires à la somme 
de 184.866.308.000 francs. 

« Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 


chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. » 


j : : 1 al o 
Personne ne demandé pius la paroie :... 


Je mets aux voix l’article 1*. 


L'article 1%. mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Les di-posilions concernant la Caisse natio- 


JV, t 
nale | Cpargne fer t )b 


ont l’objet d'un projet de loi distinct. 
D'autre part, je dois faire connaitre à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre du projet 
de loi: 
« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
ph nes pour l'exercice 1955. » 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi. 
M. André Barthélemy. Scrutin! 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement tient à remer- 
cier l’Assemblée d’avoir bien voulu, par son vote récent, ouvrir 
Ja discussion de ce budget qui a été suivie par M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et par M. le secré- 
taire d'Etat aux finances. 

Conformément au contrat que le Gouvernement avait proposé 
à l’Assemblée, nous avons pu ainsi engager un débat complet 
et entendre les suggestions et les observations des divers ora- 
teurs. 

Au moment où nous arrivons au vote sur l’ensemble, nous 
devons constater qu'un certain nombre de chapitres ont été dis- 
joints et que des questions ont été posées. Après m'être entre- 
tenu de ce sujet avec M. le rapporteur, je me demande s’il ne 
serait pas opportun, dans ces conditions, que l’Assemblée ne 
procède pas immédiatement au vote sur l’ensemble, puisque 
ce budget est ainsi dépourvu de certains de ses éléments. 

La méthode qui consiste à le réserver n’est pas en elle-même 
très recommandable, si elle devait se généraliser. 


Mme Francine Lefebvre. Cela me paraît, en effet, une mau- 
vaise méthode. 


M. le ministre des finances. C'est votre opinion aujourd’hui, 
(Sourires.) Je serais heureux de suivre votre suggestion, 
madame, et si tout le monde est d'accord pour voter ce 
budget dès ce soir, je n'insisterai pas pour qu'il soit réservé. 

Mais s’il devait y avoir quelque flottement, je préférerais 
revenir à ma mauvaise méthode. 


Du moment que ie Gouvernement vous a demandé de pro- 
céder à l'examen complet de ce budget, il est normal qu'il 
tienne compte des observations de l’Assemblée. 


Nous pourrions, si la commission était d’accord, le réserver 
et si quelques budgets subissent le même sort — le moins pos- 
sible je l'espère — le Gouvernement pourra examiner les diver- 
ses revendications et faire ses comptes, car, lui, est obligé de 
faire ses comptes. 

C'est dans cet esprit de collaboration loyale avec l'Assemblée, 
collaboration marquée par le vote d’hier que je m'engagerai en 
proposant à la commission de reporter le vote sur l’ensemble. 


M. de Moro-Giafferri. C’est une bonne parole. 
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M. Auguste Joubert. Jusqu'à quand sera-t-il reporté ? 


M. le président. Le Gouvernement demande que le vote sur 
l'ensemble du budget des postes, lélégraphes et téléphones 
soit réservé. 


La commission des finances accepte-t-elle la réserve ? 


M. le rapporteur. La commission des finances m'avait donné 
mandat de demander à l'Assemblée de rejeter ce budget en 
raison de l'insuffisance des crédits de personnel, qui ne per- 
mettaient pas de donner satisfaction à certaines revendica- 
tions légitimes et en raison de l'insuffisance des crédits de 
matériel qui ne permettaient pas de poursuivre l'extension du 
réseau téléphonique et sa modernisation avec toute la cé'érité 
désirable. 

Aujourd'hui, M. le ministre des finances nous demande un 
cerlain re pal pour éludier ces quesli ns el. je le supho 
exprime pa 


urement son opi- 


dans l'intention de donner satisfaction au 
l'Assemblée nalionale qui a fait connaître € 
nion en rejelant certains chapitres. 


LI 
} 
1 


Si tel est l'état d'esprit du Gouvernement, la commission des 
finances n’a pas de raison de s'opposer à sa demande, c'est- 
à-dire à un prochain rendez-vous où nous étudierons les pro- 
positions du Gouvernement, ou nous confronterons sa position 
avec la nôtre et où nous verrons s'il est possible d'accepter 
ses propositions. 


M. le président. La commission accepte-t-elle la réserve ? 
M, le rapporteur, Oui. 


M, le président. La comruission acceptant la réserve, ceile-ci 
est de droit 
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M. le ministre des finances. Encore que Ja question soit 
réglée, je voudrais que M, Coutant n'en éprouve inquiétude 
ni perplexité. Je me permettr lonc de lui donner une expli- 
cation comniémentaire | d a ire l'aurais ] \'-Ctre dû 
déjà donner en 17 pPUnse à 1a quesuuu M. Da | 

Parmi les chapitres précédemment disjoints par l'Assemblée, 
il en est qui poser des quesuons qe M 

Notre doctrine a toujours été qu'il y avait intérêt à régler 
da 15 10 ARTE es 1 s )H174) is du } luget 14 nie aes 
quesi s ue pers qui il Cvoquéees. 

En effet i ] b { X qui, 
Co) I110 il su Vi ] | { S ARE LE s Lei 
savent — des revend 1] PRE ulières e Î ] H Mais 
si l'on accorde satisfacton à cert revend ns fpattli- 
culières, d’autres, qui s'étaient pas ufesté iisqu eiles 
inter e bu pre at | ti 
Ieste: 

La ] ral ju i ton u- 
per Lo 3 vs AT Î | $ 
Or, le budget des p { et téié; ( n 
bu rot i | | [Ru 
budeg l les 1 1 | { l e 
repor s au hudwet | d h 1 

Ainsi, de toute manière, ne serait-ce que pour l'incidence des 
mesures déià prises par le Gouvernement, et qui se montent 
à une somme élevée, ainsi q l'a wnalé M. Bardor une 
leïtre rectiticative sera 1! 

D'autre part, le Gouvernement désirerait étudier l liverses 
suggestions faites par l’Assembiéte national pu il avait 
lui-même provoqué ce débat et déclaré qu'il en tirerait les 
constquences. I n'y a donc à, monsieur Contant, 1 d'extra 
ordinaire et nous dermeurons etlectivemen ins Jes Juuites du 
reglement, ainsi que M. le président l'a evu'igné, 


Le vote sur l'ensemble du budget des postes, télégraphes et 
téléphones est donc réservé. 


M. Auguste Joubert. Une lettre reclificative sera-t-clle Iépo- 
sée ? 

M. le ministre des finances. De toute facon, une lettre recti- 
ficative doit intervenir en raison des nouvelles déc'sions. 

M. Robert Coutant. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M. Coutant, pour un rappel 
au règlement, 


M. Robert Coutant. Il s'agit bien d'un renvoi à la commis- 
sion des finances ? 


M. le président. Non. Il s'agit de la réserve du vote sur l'en- 
sernible. 


M. Auguste Joubert. Ce n'est pas là l'affaire de la commis- 
sion. 


M. Robert Coutant. À mon avis, en eflet, ce n'est pas la com- 
mission des finances qui peut décider de la réserve du vote 
sur l'ensemble. 


M. Auguste Joubert, Il n'y a pas de doute! 


M. le président. Monsieur Coutant, l'alinéa 3 de l'article 46 
du règlement dispose : 

« Toutefois, le renvoi à la commission saisie du fond ou 
la réserve. » — et c'est bien de la réserve qu'il est queslion 
— « sont de droit et prononcés sans débat lorsque ladite 
commission les demande ou les accepte. » 


M Robzrt Coutant. Il s’agit d'un vote sur l'ensemble, M. le 
minis®re des finances nous demande d'attendre quelques jours 
pour que l’Assemblée prenne définitivement position, Je ne 
pense pas que l'article 46 du règlement auquel vous venez de 
vous référer, monsieur le président, vise ce cas particulier. 


M. le préxdent. L'alinéa 3 de l'article 46 dont je viens de 
rappeler les termes ne prête à aucune équivoque. 

La commission à acceplé la réserve. 11 n° y a pas lieu à 
discussion. 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan. 








nt est clos, 


M. le président. L'incidi 


és Ge 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
JUSTICE 


Discussion d'un projet de loi. 


- M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi et de la lettre rectilicative au projet de loi relatif au 


développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la justice pour l'exercice 1955 (n°s 9294, 937 


La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 4 no- 
vermbre, conformément à l'article 2 l, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce dl hat, soit { heure 30, compie 
non tenu de suspensions éventuelles : 


) du réglem 


Gouvernement, 15 minutes ; 


Commission des finances, 10 minutes ; 


Commission de la justice, 20 minutes; 
Groupe socialiste, 8 minutes ; 


Groupe communiste, 7 minutes; 


L 

Groupe du mouvement républicain populaire, 6 minutes: 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 6 minutes! 
Groupe des républicains sociaux, 4 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, { minute; 

Groupe des républicains indépendants, 2 minutes; 

Groupe indépendant paysan, { minute; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 1 minute ; 

Groupe paysan et centre démocratique, 1 minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minute ; 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 

La parole est à M. Abel Gardey, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 

M. Abel Gardey, rapporteur. Mesdames, messieurs, la pré- 
sentation du projet de budget du ministère de la justice pour 
1955 n appelle que de brefs commentaires ; ses Ad « OTrigibaux 
sont fort limités, 
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Je précise qu'en ce qui concerne les services judiciaires, 11 
ne contient que quelques retouches qu’exige la mise en place 
de la réorganisation de l'administration réalisée par les décrets 
du 15 octobre 1953 et déjà traduite dans le budget de 1954. 


Quant à l'administration pénitentiaire et à l'éducation  sur- 
veillée, il ne s'agit que de que'ques mesures modestes tendant 
à consolider des tendances déjà affirmées et des réformes en 


cours. 


Le budget de fonctionnement du ministère de la justice est 
ainsi à peu près stabilisé. I passe de 15.983.376.000 francs en 
4955, à 14U0UU SSH CKK) [ra iCs en 1990. 


L'augmentation n’est done que de 102.512.000 francs. 


Encore faut-1 noter que, pour 1955, le budget du ministère de 
Ja justice prend en charge, à concurrence de 181.653.000 francs, 
des dépenses qui, l'an dernier, étaient prélevées sur un crédit 
global inscrit au ministère des finances. 

A la vérité, si l'augmentation de crédit demandée pour 1955 
n'est que de 102,512.000 francs, il faut en chercher la cause 
principale dans des économies pratiquées dons l'administration 
pénitentiaire par suite de la diminution du nombre des détenus. 


Les autorisations de programme passent de 120 millions à 
195 millions, soit 70 millions pour les établissements d'éducation 
surveillée et 125 millions pour les établissements pénitentiaires. 


Quant aux crédits de payement demandés en 1955, ils s’élè- 
vent à 204 millions contre 170 millions l'an dernier. 


Nous devons reconnaître, en présence de ces diverses sommes 
que le budget de la justice pour 1955 a été établi avec une 
louable rigueur. Cependant, quelques améliorations ont pu étre 
apportées à la situation des jeunes magistrats et de certains 
auxiliaires de la justice, 

La réorganisation des services judiciaires a été opérée en 
octobre 1953 dans le cadre des pouvoirs spéciaux de juillet 1953. 
Me permetlra-t-on d'en rappeler les lignes directrices ? 

Je note que la compétence gouvernementale ne s'étendait 
qu'à l’organisation administrative des services de la justice ; 
les sièges de judicature étaient maintenus. La collégialité était 
rétablic partout où elle avait été supprimée, | 

Dans les limites des règles générales, il pouvait être pro- 
cédé par création ou suppression d'emplois, selon les nécessi- 
tés du service judiciaire. 

C'est ainsi qu'ont été revisés les effectifs des cours d'appel 

en fonction du nombre des arrêts rendus; que, dans le même 
ordre de préoccupations, ont été proportionnés les effectifs des 
tribunaux de première instance d'après le nombre des juge- 
ments rendus. Les tribunaux ne comportent plus que deux 
classes, Il existe, pour la métropole, 178 tribunaux à effectif 
complet, 90 à effectif réduit et 91 tribunaux rattachés. 
, D'autre part, il a été institné à l'administration centrale un 
cadre de magistrats détachés, tandis qu'on réaffectait aux 
tribunanx de première instance des magistrats délégués à la 
chancellerie, ce qui a permis de rétablir la composition collé- 
giale. 

Le regroupement des tribunaux de justice de paix a été enfin 
décidé, 

Ainsi se comporte l'organisation judiciaire dans son état 
actuel. Elle ne subit, dans le projet de budget pour 1955, que 
des retouches de détail déterminées par l'examen des statis- 
tiques les plus récentes des activités des tribunaux de pre- 
mière instance. 

Le Gouvernement usera-t-il de ses pouvoirs spéciaux pour 
apporter quelques modifications supplémentaires à l'organisa- 
tion présente ? Nous l'ignorons mais, dans la mesure où cer- 
taines modifications seraient envisagées, il doit rester entendu 
qu'elles ne sauraient être apportées par décret sans que préa- 
Jablement aient été sollicités les avis des commissiohs de Ja 
justice des deux Assemblées, comme J’engagement formel en 
A été pris par M. le ministre des finances, au nom du Gou- 
vernement, lors des débats sur les pouvoirs spéciaux. 

Indépendamment des mesures relatives à l’organisation 
administrative de la justice, les décrets du 16 octobre 1953 ont 
eu pour objectif une amélioration de la situation matérielle 
des magistrats. 

Trois ordres de mesures ont été adoptés. 

D'abord, une diminution du nombre des grades de la hié- 
rarchie de Ja magistrature. C'est ainsi qu'ils ont été réduits 
de six à cinq pour les magistrats des cours et des tribunaux 
et de cinq à trois — si l’on compte les suppléants rétribués 
— pour Jes juges de paix. 





A l'intérieur de ces grades ont été créés des échelons, l'avan- 
cement d’un échelon à l’autre étant automatique tous les deux 
ans, sauf pour le cinquième grade où il a lieu chaque année. 

L'avantage principal de cette mesure est d'éviter que les 
magistrats ne soient astreints à un changement de résidence 
presque toutes les fois qu'ils sont susceptibles d'avoir un 
avancement, 

Cette réforme de la carrière s’est accompagnée d’une revision 
corrélalive des indices de traitements et de l’échelonnement 
indiciaire des magistrats, enfin, et j'insiste sur ce dernier 
point, d’une augmentation du taux de l'indemnité forfaitaire 
spéciale dont ils bénéficient, 

Une amélioration appréciable fut de la sorte apportée à la 
carrière des magistrats. 

Mais voici que, brusquement, ce matin même, paraissait au 
Journal officiel un décret réduisant de 20 p. 100 — véritabie 
reprise — l'indemnité forfaitaire spéciale servie aux magistrats 
en vertu du décret du 16 octobre 1953, Cette réduction, que 
votre commission considère comme regrettable, a des consé- 
quences plus encore moroles que matérielles. Elle Jaisserait 
croire que le corps judiciaire, contrairement à Ja réalité, béné- 
ficierait d’un surclassement. Or, cette indemnité spéciale, en 
son intégralité, représentait non une provision, non un 
acompte, mais une manifestation légitime de reclassement après 
un déclassement trop prolongé. Elle présentait à nos yeux 
un caractère définitif. 

Sur cette reprise insolite, nous escomptons que le Gouverne- 
ment voudra bien nous fournir des explications. 

Revenons maintenant aux effets favorables poursuivis par 
la réorganisation de 1953. Il est important de remarquer que 
ces effets, en somme satisfaisants, ne se sont pas produits à 
l'égard des juges suppléants. 

En effet, le décret du 16 octobre 1953 qui les rangeait dans 
le cinquième grade a porté, pour l'inscription au tableau 
d'avancement, le délai de deux à quatre années. 

D'autre part, l'augmentation du nombre des juges suppléants 
et Ja réduction du nombre de postes du cadre supérieur 
4° grade, réalisées pour les besoins du service, a engendré un 
ralentissement de l'avancement. 

I y a là une différence regrettable entre Ja situation des 
juges suppléants et celle des fonctionnaires débutant dans 
d'autres fonctions publiques. De ce fait, le recrutement de 
la inagistrature risque de subir de fâcheuses répercussions. 


M. de Moro-CGiafferri, président de la commission de la justice 
et de législation. Très bien ! 


M. le rapporteur, Une désaffection de la fonction judiciaire 
s'est déjà manifestée, Le nombre des attachés aux parquets 
a diminué, tandis que fléchissait pendant la même année 1954 
le nombre des candidats aux examens professionnels d’entrée 
dans la magistrature, 

Pour remédier à cette situation, un projet de décret est en 
préparation dont les dispositions ont été répercutées dans les 
propositions budgétaires — contraction en un grade unique 
des 5° et 4° grades de la hiérarchie inslituée en octobre 1953, 
le délai de douze ans étant retenu pour passer du 4 grade 
au nouveau 3° grade. Un progrès, modeste sans doute, mais 
notable, dans la carrière, est ainsi réalisé. 

Le projet de budget apporte une autre satisfaction en ce 
qui concerne la rémunération du personnel. Cela intéresse les 
greffiers et secrétaires de parquet. La création d'emplois 
d'encadrement a été considérée comme nécessaire dans 
certains greffes et secrétariats de parquet. IL est apparu que 
tout groupe de plus de dix agents devait être encadré. Il est 
ainsi créé pour les greffes treize emplois de chefs et vingt et 
un emplois de chefs adjoints et, pour les parquets, quatre 
emplois de chefs et douze de chefs adjoints, ces emplois étant 
répartis entre les juridictions les plus importantes. Des 
débouchés d'avancement sont ainsi aménagés. 


Je terminerai ce bref exposé par quelques considérations 
relatives à l’administration pénitentiaire et à l'éducation sur- 
veillée. 

J'ai déjà souligné que le nombre des détenus dans les éta- 
blissements pénitentiaires continue de diminuer. De 61.367 au 
4 janvier 1947, il est tombé à 22.262 au 1% janvier 1954 et à 
20.304 au 1* octobre 1954. 

Les causes sont bien connues: diminution du nombre des 
condamnés pour faits de collaboration, régression de la délin- 
quance de droit commun, application des lois d’amnistie et 














IN 
ux 
2e. 


es 


un 


au 
te 
its 
ue 
sé- 
ait 


en 


ar 
uë 


] 


ins 
al 


nts 
Pur 
un 


des 
ans 


lice 


ire 
ets 
954 
rée 





D pr PT 


En EE nr 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 10 NOVEMBRE 1954 





_ —_—— _— 


4913 





des grâces collectives. En revanche, la proportion des condam- 
nés aux travaux forcés et le nombre des relégués ne cesse 
d'augmenter. 


D'une manière générale, un système d'économies a pu être 
instauré: la suppression de 318 emplois de titulaires et d'auxi- 
liaires s'ajoute aux réductions d'effectifs déjà acquises. En 
regard, on ne compte que 21 créations d'emplois, pour per- 
mettre le développement des services éducatifs, techniques, 
médicaux et sociaux que comportent les méthodes modernes 
de détention. 


Dans cet ordre d'idées, la commission des finances a accueilli 
une demande de réduction indicative tendant à engager le Gou- 
vernement à mettre à l'étude, en vue d'une amélioration, la 
situation matérielle et morale des agents des services péniten- 
tiaires, dont le concours est nécessaire pour la poursuite des 
expériences de rééducation en cours. 


Dix maisons d'arrêt s'ajouteront, au 1% janvier prochain 
à celles qui ont été déjà fermées. En revanche, il sera pro 
cédé à la transformation progressive d’un certain nombre d'éta- 
blissements pour les adapter aux tendances nouvelles du régime 
pénitentiaire français. Les crédits d'équipement sont presque 
entièrement prévus pour des opérations en cours, 


» 


Je conclus, sur l’administration pénitentiaire, avec votre 
commission des finances, qui reconnait l'effort d'économies déjà 
réalisé, que celui-ci pourrait être heureusement poursuivi grâce 
à l'élaboration d'un plan de concentration et d'aménagement 
des établissements pénitentiaires, 


Enfin, en ce qui concerne l'éducation surveillée, nous cons- 
tatons que l'effectif des pupilles des établissements d'Elat — 
2.000 environ — est à peu près le même que celui de l'année 
précédente. 

A la vérité, le nombre des places d'internat ne peut répondre 
à toutes les demandes de placement formulées par les juges 
d'enfants. : 

Il y a des difficultés pour le recrutement du personnel ensei- 
gnant. Une crise d'effectifs existe. Pour y remédier, dans une 
certaine mesure, le projet de budget ouvre au personnel cer- 
taines perspectives d'avancement par la transformation de 
quelques postes éducateur en postes d'éducateur-chef et de 
plusieurs postes d’éducateur adjoint en postes d'éducateur. 


D'autre part, l'éducation surveillée ne dispose que de moyens 
matériels fort limités, Certaines opérations sont en cours, Une 
autorisation nouvelle de programme de 70 millions est prévue. 
C'est vers l'enseignement professionnel que la direction de 
l'éducation surveillée poursuit ses efforts. Elle a créé depuis la 
fin de la guerre de véritables écoles d'apprentissage. L'ensei- 
gnement agricole n'y est pas négligé. 


Mais les ateliers ont besoin d'être modernisés pour remédier À 
celle situation. Une augmentation de 5 millions est demandée, 
Elle marque surtout une orientation, la volonté de poursuivre 
une méthode de rééducation qui ne saurait étre trop recom- 
mandée. 

Tel ect, mesdames, messieurs, le tableau schématique du 
ve de budget du ministère de la justice pour 1953. Je sou- 
aile qu'à l'exemple de ses devanciers, il puisse contribuer à 
fortifier les institutions judiciaires, fondement de l’ordre public 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud, rap- 
rieur pour avis de la commission de la justice et de lgis- 
ation. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, Mes chers 
collègues, étant donné le très court délai qui nous est accordé 
pour discuter ce budget, j'ai pensé qu'il était plus efficient 
de reporter mes observations aux différents chapitres. 

Je dois, en effet, intervenir au nom de la commission de la 
justice pour soutenir trois amendements à trois chapitres dif- 
ferents. 

Je crois qu'il y a intérêt à réserver le plus grand nombre 
des minutes qui nous sont imparties à la discussion de ces 
amendements. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, prési- 
dent de la commission de la justice et de législation. 


M. de Moro-Giafferri, président de La commission de la jus- 
tice et de législation. Mes chers collègues, la commission de la 
justice unanime m'a donné une mission qui, je dois l'avouer, 
In'est assez pénible, mais à laquelle je ne saurais failir: 
celle d'exprimer notre regret et notre réprobation, 





Depuis plusieurs jours déjà, nous étions avisés qu'un décret 
était en préparation. Ce décret à paru ce matin. Je vais rapi- 
dement vous en indiquer l’économie, 


D'abord, m'excusant de faire allusion à quelques-unes des 
observations formulées par ailleurs, si éloquemument, par 
M. Abel Gardey et anticipant aussi sur celles qui seront appor- 
tées sur les chapitres par M. Henri-ouis Grimaud, ie dois 
exprimer notre surprise. Pour la préparation du budget de 
la justice de 1%5, on a semblé, de parti pris, ne vouloir tenir 
aucun comple des votes émis plusieurs fois par l'Assemblée 
nationale, et il est heureux de constater qu'en celle matière 
nous n'avons pas été divisés: à droite, à gauche, au centre, 
nous avons tous exprimé le désir de voir accorder aux colla- 
borateurs, et souvent aux collaborateurs les plus modestes, de 
la justice, un trailement qui corresponde à leurs responsabi- 
lités et à leurs risques. 


Nous avons demandé que les greffiers soient augmentés et, 
s'agissant de l'administration pémtentiaire, nous avons rappelé 
que ses effectifs nous paraissaient insuffisants, de méme que 
sont insuffisants les traitements qui lui sont propres, 

Vous savez que j'exerce une profession qui m'amine auel- 
quelois à visiter les prisons, On ne m'y retient pas (Sourires), 
jy séjourne, et cela me suffit pour constater des choses qui, 
souvent, m'ont paru extrêmement pénibles. 


J'ai vu des prisons dans lesquelles l'effectif des gardiens 
correspondait à la vinglième partie de l'effectif pénitentiaire ; 
c'est tout à fait insuffisant, J'ai vu des prisons dans lesquelles 
le service de nuit était assuré par deux gardiens dont un ne 
devait, sous aucun prétexte, quitter son poste, ce qui signilie 
que, si pendant la nuit, il se produisait un incident — comme 
il peut toujours s'en produire dans des établissements de cet 
ordre — le malheureux gardien qui était obligé d'aller, seul, 
voir ce qui se passait dans da cellule, risquait de se trouver 
aux prises avec les incidents que vous imaginez et qui se sont 
parfois produits, 

Il faut tenir compte des nécessités qui sont imposées aux 
services pénitentiaires et, Jorsque j'ai parlé d'un risque, vous 
avez bien compris ce que je voulais dire. 


Nons avons eu quelquefois à connaître des défaillances, Dieu 
merci, tout à fait exceptionnelles. Vous rendez-vous compte 
que, bien souvent, le foyer des gardiens de prisons est des 
plus médiocres, pour ne pas dire misérable, bien que cette 
épithète soit celle à laquelle j'ai pensé tout d'abord, et qu'il 
y à dans les cellules des gens dont la situation fastueuse per- 


met d'offrir n'importe quoi à n'importe qui pour n'importe 


quoi ? 


Je répète qu'à ma connaissance la tentation n'est presque 
jamais acceptée, Croyez-vous qu'il soit sage de permeltre que 
celte tentation soit assortie d'une situation pénible nnime celle 


que je viens de dénoncer ? 

Nous avons souvent exprimé, monsieur le garde des sceaux, 
monsieur je ministre des financ le désir qu'un remède soit 
apporté à une telle situation. Lettre rectificative ? Non, lettre 
morte, Aucun compte n'a été tenu de nos observations et je 
le dis exprès parce que je vais être amené à dernander que 
l'on repousse le budget de la justice, 

Je ne doute pas que l’on me dise: votez d'abord, nous tien- 
drons compte des vœux que vous aurez exprimés et ce que 
vous souhaitez sera fait dermain. 


En matière budgétaire on ne peut attendre, fl faut voter 


immédiatement ce que l'on veut et ne pas attendre que des pro- 
messes, qui peuvt nt être démentit par un autre 1 tuluire, 
alors qu'elles sont faites aujourd'hui de Ja meilleure foi du 


monde, nous €xpo ent à des decepuons, 


Nous avons formulé ces critiques: ell le seront, d'une 
facon beaucoup plus éloquente, en tout cas plus complèle, pat 
mon collègue M. Grimaud. Je demande à l'A mblée, d'avance, 
de ne pas les oublier, 


C'est d'un autre sujet, comme je l'ai indiqué, que je désire 
entretenir l'Assemblée, 


Vous vous rappelez que, il v a deux ans, par un vote una- 
nime encore une fois, l’Assemblée nationale à écarté le hudget 
qui lui Ctail présenté parce qu elle voulait manifester sa volonté 
expresse de voir arméliorer la situation des magistrats, H est 
impossible de laisser ceux qui ont de telles charges dans une 
éituation aussi pénible, 


On se demande souvent cormment. si médiocrement rétribnés. 
nos magistrats, qui sout dignes de lous les re peclts, sont ce 
qu ils sont. Je suis he weux de pouvoir en port r Le témo have 


public. Je suis le témoin de leur activité et de leur pi bité 
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depuis un peu plus d'un demi-siècle et je peux dire, je suis 
heureux de dire très haut que, quand on compare notre magis- 
trature à celle d'autres pays, on est fler de son prestige. 

| + enotgue à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
roule. 


Combien de promesses déçues! 


Permettez-moi de vous donner, à respectueusement, monsieur 
le garde des sceaux, un avertissement: Il ne faut pas trop 
compter sur la modération de vos subordonnés. Supposez que, 
ki malheur, cette modération fasse place à une impatience. 
e croyez-vous pas que ce serait un grand désordre ? 


C'est ce que je voudrais éviter et je suis sûr que vous parta- 
gez ce sentiment, 


Comment se fait-il alors que le Gouvernement ait imaginé 
d'infliger à notre magistrature cette brimade injurieuse que 
je vais définir ? 


En 1953 — et cette année encore — nous avons voulu que 
la rémunération des magistrats corresponde à une amélioration 
des conditions nécessaires de leur indépendance et de leur 
dignité, Eh bien! aujourd'hui, tandis qu'une majoration, uni- 
forme compte tenu des degrés de la hiérarchie, est accordée 
à tous les fonctionnaires civils, seuls les fonctionnaires de 
l'ordre judiciaire se voient infliger une retenue, On a trouvé 
pour définir cet artifice budgétaire une formule dont le pitto- 
resque ne vaut pas l'élégance, à moins que ce ne soit le 
œeontraire, n'est-ce pis ? On appelle cela « éponger ». Eponger 
au point d'assécher! 


Voyez-vous, c'est le éort des choses humaines : lorsqu'elles ont 
ce caractére, il est rare qu'elles ne soient pas exprimées par 
des formules aussi banales, 


Ainsi, les magistrats de l’ordre judiciaire, seuls, se voient 
accorder l'amélioration commune avec de l'argent qu'on prend 
dans leur budget! 


= 


I n'y a à cela aucune raison, C’est une injustice et c’est une 
injure. J'espère que l'on ne me contredira pas, du moins en ce 
qui concerne l'affirmation que j’apporte. 


J'ai entendu formuler des objections, notamment celle-ci: 
Mais si on retire aux magistrats ce qui leur avait été donné en 
1953, et d'avance en 1952, c'est qu’en 1452 on leur avait alloué 
quelque chose qui, dans notre esprit, était provisoire. 


C'est faux. J'en prends à témoin tous ceux qui ont participé 
au débat, notamment le garde des sceaux de l’époque qui était 
mon interlocuteur et qui, une fois de plus, nous a montré 
l'étendue de ses aptitudes diverses en passant d'un ministère 
à un autre. (Sourires.) 


M. Edgar Faure, qui siège au banc du Gouvernement, voudra 
bien, je l'espère, reconnaitre qu'il ne s'agissait nullement d'une 
rovision et qu'il s'agissait simplement d'accorder aux magis- 
rats un niveau comparable à celui qu'avaient atteint tous les 
autres fonctionnaires, 


Au surplus, je vous demande la permission de faire une ra- 
pide lecture. 

Voici l'exposé des motifs de la lettre rectificative par laquelle 
on a présenté au Parlement la réforme judiciaire d'octobre 1953: 


« Enfin, pour compléter cet effort tendant à conférer à la 
fonction judiciaire la piace qui doit lui revenir dans le pays, il 
était indispensable de relever les taux manifestement insuffi- 
sants de l'indemnité spéciale judiciaire, en vue de lui donner 
une valeur comparable à celle des diverses indemnités allouées 
aux fonctionnaires. » 


Voilà un rappel qui, j'imagine, tranche le débat: I] s’agis- 
sait bien d'une indemnité définitive. 


Et quand je viens dire maintenant que l’on ampute, comme 
le dit le texte du décret de ce matin même, la solde des magis- 
trats de 20 p. 100, à l'instant où on accorde à tous les autres 
fonctionnaires civils une majoration qui n’est pas amputée, j'ai 
le droit de conclure que l’on inflige à nos magistrats un trai- 
tement singulier à l'opposé de Ja faveur qu'ils méritent. 


C'est contre cela que j'ai été chargé de m'élever, monsieur le 
ministre des finances, monsieur le garde des sceaux. 


Il y a peut-être une autre raison à cette mesure. Je vous 


demande la permission d'en parler avec la modération qui est, 
vous le savez, dans ma nature et qui est, en tout cas, dans mes 
intentions. (Sourires.) 

On reconnaît que l'indemnité résultant de cette mesure est 
bien médiocre par rapport à Ja mas:e des charges communes, 





Mais, dit-on, si nous ne refusons pas de donner satisfaction aux 
magistrats, quelles armes aurons-nous pour nous opposer aux 
revendications des autres ? 


Je ne connais pas de doctrine politique plus détestable. Je 
m'excuse de me rappeler moi-même et de me répéter. J'avais, 
lors d'un débat précédent, dit à M. Edgar Faure, mon interlo- 
cuteur d'alors: « Qu'est-ce que cette politique consistant à dire: 
hätons-nous de donner tort à ceux qui ont raison pour ne pas 
donner raison à ceux qui ont tort ? ». 


J'aime sérier les questions. Il ne s'agit pas de savoir quelle 
attitude vous prendrez dans d’autres circonstances, mais quelle 
attitude vous prendrez, messieurs du Gouvernement, vis-à-vis 
d'une magistrature qu'il ne faut pas exaspérer. 


J'ai déjà dit et je veux répéter que nous avons, nous parle- 
mentaires, vis-à-vis des magistrats, une obligation d'autant plus 
impérieuse, en quelque sorte de tutelle, qu'ils n’ont pas, comme 
les autres salariés, la possibilité de revendications tapageuses. 
Ils ne se mettent pas en grève. Ils ne peuvent pas se mettre en 
grève. 

Faites attention! Supposez que, demain, ils trouvent indivi- 
duellement des moyens de mettre un terme à leur activfé qui 
ne soient pas une grève, mais qui aboutissent au même résul- 
tat. Par votre faute, vous aurez créé dans ce pays un des dé- 
sordres moraux les plus fâcheux et les plus détestables qu’on 
puisse imaginer. 


Songez à ce que serait, demain, la répercuesion sociale d'une 
initiative comme celle que je redoute, que je vous supplie de 
ne pas provoquer. 


Tranchez les problèmes un par un, s’il vous plait! 


Dans son « Discours de Ja méthode » — je veux dire: dans sa 
déclaration d’investiture (Sourires) — le président du conseil 
avait exprimé son sentiment d'une de ces formules qui font 
balle. Il nous a dit: « Gouverner, c’est choisir ». Bravo! Nous 
avons applaudi ces fortes paroles. I] fallait le dire. Eh bien! 
maintenant, il faut le faire! (Très bien! très bien! sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Cela se retourne. Choisir, c'est 
gouverner. 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. On peut choisir de gouverner, (Sourires.) 


M. Auguste Joubert. C'est ce que vous avez fait. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Mais choisir de gouverner et gouverner sans choisir, ce 
n'est ni gouverner ni choisir. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Je demande à M. le président du conseil, qui connaît ma res- 
pectueuse affection pour lui, de ne pas nous mettre dans la 
pénible obligation de nous opposer d'une facon brutale à une 
chose que nous ne pouvons pas ne pas blämer, 


J'avais songé à déposer une motion préjudicielle, dût le Gou- 
vernement nous opposer la question de confiance. Je ne l'ai pas 
fait, avec l'autorisation de la commission, parce que, hier, 
l’Assemblée nationale, à une forte majorité — une de ces majo- 
rités qui sont très fortes, mais qui donnent l'impression de 
pouvoir varier (Sourires.) — a manifesté son désir de ne pas 
voir poser des motions Fe mg que ou préalables, quel que 
soit le nom dont on les décore, qui soient susceptibles d'empè- 
cher la discussion du budget. 

Nous avons voulu tous, sans distinction d'opinion, que le 
budget puisse venir en discussion. C’est évidemment Ja meil- 
leure méthode parlementaire, parce que c'est celle qui nous 
permet de nous manifester le plus fréquemment, donc le plus 
complètement. 


Toutefois, pour indiquer une volonté qui n'a pas changé, 
nous avons déposé, M. le rapporteur Henri Grimaud et moi, un 
amendement tendant à supprimer le premier chapitre du bud- 
get, celui qui a trait au personnel intérieur du ministère. 

Ai-je besoin de vous dire, mon cher ministre, que nous 
n'avons vis-à-vis de vous aucune intention maligne ? Nous 
vous voulons infiniment de bien et aucun mal, ainsi qu'à vos 
collaborateurs, qui sont tons dignes de votre contiance et de 
notre estime, Mais il faut tout de même que le Parlement ait 
la possibilité de manifester eon opinion. | 


Je ne venx pas reprendre le débat d'hier, mais je vous 
demande d'y réfléchir. 
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Le débat budgétaire, c'est l'essentiel de notre activité. Nous 
n'avons pas la possibilité — et on le conçoit bien — de propo- 
ser une augmentation de dépenses, soit! Mais si nous n avons 
ni la possibilité de proposer une augmentation de dépenses ni 
le pouvoir d'opposer la question préalable, quelles ressources 
nous restera-t-il ? 11 n’y en a qu'une, et c'est celle dont très 
fermement je vais user tout à l'heure. 


Je ne reprendrai pas la parole. Je suis intervenu; il suffit. 
D'autres, mieux que moi, traduiront notre pensée commune. 


Après avoir demandé d'écarter le premier chapitre du budget, 
qui a trait aux dépenses intérieures, à l'administration cen- 
trale, je demanderai à l'Assemblée de refuser le vote de l'en- 
semble du budget de la justice. 


Ne croyez pas sux catastrophes ! Je suis sûr que nos interlo- 
cuteurs trouveront un moyen de faciliter l'accord. Pour vous 
donner toute ma pensée, je ne suis pas absolument certain que 
notre initiative leur soit particulièrement déplaisante, car s'15 
peuvent voler autrement que nous, s'ils peuvent demander que 
l'on vote autrement que nous l’aurons sollicité, il n'est pas 
nécessaire d'avoir ua radar particulièrement sensible dans l'es- 
prit pour deviner le fond de leur sentiment et de leur pensce. 

Je demande à l'Assemblée de rester fidèle à elle-même, de 
dire non, de la seule façon qu'elle puisse le faire, au décret 
publié ce matin. 


J'ai tout fait pour obtenir que ce décret dont le projet nous 
était connu fût retiré. D'autres se sont joints à moi et je crois 


savoir, sans vouloir désigner personne — pas de fuites! (Sou- 
rires.) — qu'au sein même du Gouvernement des voix beau- 


coup plus autorisées que la mienne se sont fait entendre pour 
appuyer notre effort, 


Je regrette que tant d'avocats, et d’une si bonne cause, 
n'aient pas réussi à gagner leur procès. 

C'est nourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande de 
nous apporter votre suffrage en le refusant à l’ensemble du 
budget 


Ainsi, vous aurez, une fois de plus, proclamé — je voudrais 
que ce fût unanimement — vos égards pour un grand corps de 
l'Etat qu'il ne faut pas sacrifier davantage, car jusqu'à présent 
il ne l’a été que trop. { Applaudissements.) 


M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1955 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l’Assem: 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote ue 
l'état A. 


Je donne lecture de l'élat A: 


ETAT A 


Justice. 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 208.028.000 francs. » 


M. de Moro-Giafferri et M. Henri-Louis Grimaud, au nom de la 
commission de la justice et de législation saisie pour avis, ont 
déposé, sous le numéro 3, un amendement tendant à supprimer 
ce chapitre, 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, la question 
r se trouve posée par l'amendement que j'ai l'honneur de 

éfendre au nom de la commission de la justice est celle 
qui vient d'être si éloquemment et si brillamment traitée par 
le président de notre .commission, M. de Moro-Giafferri. 


Vous savez done comment le problème se pose. Emus, 
profondément émus par le décret qui a été publié ce matia 
même au Journal officiel, la commission a pris, à l'unanimité 
des membres présents, la décision de vous demander très fer- 
mement de refuser les crédits inscrits au chapitre 31-01 et qui 
s'appliquent au fonctionnement de l'administration centrale du 
ministère. 


Je ne veux pas redire ce qui a été si bien dit par notre 
éminent collègue, M. de Moro-Giafferri, mais je voudrais, très 
simplement, attirer votre attention sur ce que M. le rapporteur 
de la commission des finances appelait, il y a quelques ing 
tants, à cette tribune, une « mesure insolite 


Oui, mesure insolite, mes chers collègues, que celle qui con- 
siste à traiter différemment les magistrats et les autres fonce- 
tionnaires. Mesure insolite et mesure discriminatoire que celle 
qui est prise contre une catégorie de fonctionnaires, les magis- 
trats, et qui, il faut que vous le sachiez, a des incidences 
sur j'ensemble du budget véritablement insignifiantes. 


M. le ministre des finances, M. le garde des sceaux et M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, qui sont au banc du Gouverne- 
ment, pourront vous confirmer qu'il ne s’agit, dit-on, que de 
40 à 90 millions, alors que la distribution, si je puis m'expri- 
mer ainsi, aux fonctionnaires atteint 60 à 63 milliards, Qu'est- 
ce donc que quarante ou cinquante millions ? Une goutte d'eau, 
Et ceux qui se x ent seuls l'objet de cette mesure considèrent 
qu'il s'agit là d'une véritable brimade — le mot a été emplayé 
et il m'est agréable de le reprendre. C'est presque une répri- 
mande, une punition, 


Mais qu'ont-ils donc fait pour être traités de la sorte 


Je dis que, seuls, les magistrats se trouvent ainsi pénalisés. 

Ils ne sont pas jaloux, ils ne discutent pas les avantages qui 
ont été accordés à d'autres serviteurs de l'Etat par des 
décrets très récents. Ils ne s'élèvent pas contre le texte qui 
multiplie par quatre la prime dont hénéficiaient certains de 
leurs collègues, Mails ils se demandent pourquoi, alors que 
les uns voient leur prime multipliée par quatre, la leur est 
arnputée d'un cinquième. 


J'ai entendu dire que, pour les militaires, des meswres ana- 
Jogues avaient été prises. Je crois pouvoir affirmer qu'i n'en 
est rien, que la suppression d'une surprime allouée à partir 
du grade de lieutenant-colonel est bien peu de chose et que 
les gradés petits et modestes ne sont l'objet d'aucune mesure 
analogue. 


Pourquoi vous altaquez-vous aujourd'hui au juge suppléant, 
dont le traitement est minime ? 


H y à une autre raison, On s'apprêterait À dire que l'indemnité 
pour sujétion judiciaire avait été accordée à titre d'indemnité 
d'attente, d'indemnité provisoire, 


Mais je vous fais juge, mes chers collègues, de Ja véracité de 
celte explication, Je vais vous donner lecture — je serai très 
bref car je n'ai pas l'habitude d'abuser des lectures — d'une 
partie du décret du 7 mai 1952, et vous constaterez qu'il ne 
s’est jamais agi d'une indemnité temporaire, d'une indemnité 
provisoire ou, comme on va peut-être le prétendre, d'une 
indemnité d'attente, 


L'article 1% de ce décret dispose en effet: 


« Il est alloué aux magistrats de la cour de cassation, des 
cours et tribunaux et aux juges de paix une indemnité forfai- 
taire spéciale destinée à rémunérer l'importance et Ja Valeur 
des services rendus et à tenir compte des sujétions de toute 
nature qu'ils sont appelés à rencontrer dans l'exercice de leurs 
fonctions ainsi que des travaux supplémentaires auxquels ils 
sont astreints, notamment pour la participation à différents 
conseils ou commissions d'ordre judiciaire ou, dans certains 
cas, d'ordre administratif, » 


Où est l’idée du provisoire ou de l'attente ? Et cette lecture 
ne vous permmet-elle pas de penser que l'on à accordé une 
indemnité spéciale en raison des sujétions particulières des 
magistrats de l'ordre judiciaire et des travaux supplémentaires 
qu'ils accomplissent ? 


Monsieur le ministre, la situation s'est-elle modifiée depuis 
1952 ? Les sujctions auxquelles sont tenus les magistrats sont 
elle moindres ? Les travaux supplémentaires ont-ils disparu ? 


Qu'on me réponde, et l’on sera bien obligé de conclure 
qu'aucun élément nouveau n'est survenu et qu'il n'est vrai- 
inent pas logique, alors que rien n'est changé, de dire que 
l'indemnité était une indemnité d'attente ou provisoire, alors 
que le contraire en est établi. 


J'aurai terminé ces quelques observations, que j'ai voulu 
faire très rapides, après vous avoir fait toucher du doigt une 
des conséquences particulièrement injusies de cette disposition. 


Les magistrats de l’ordre judiciaire seuls sont frappés. Les 
magistrats de l'ordre administratif ne sont pas touchés, Nous 
avons deux catégories de juges, opérant chacune dans son 
domaine, et une seule catégorie se trouve frappée, Voyez ce 





qu'il faut penser de ce problème, 
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J'ajouterai, si vous le voulez, une dernière considération. Je 
regrette profondément, car cela m'est pénible, croyez-le, de 
soutenir cet amendement brutal. Je le fais parce que je consi- 
dère que nous n'avons pas le droit de laisser passer une telle 
entorse à ce qui ne peut que paraître normal et équitable. Et 
c'est en toute confiance, en ayant la certitude que, si vous nous 
suivez, mes chers collègues, un accord interviendra pour que 
le problème soit résolu, que je vous demande avec confiance 
et avee insistance de ne pas hésiter à refuser de voter les 
crédits du chapitre de l'administration centrale. 


M. le président. [La parole est à M, le ministre des finances, 
des affaires. économiques et du plan. 


M. Edgar Faure, ministre des Jinances, des affaires économi- 
ques et du plan. Mesdames, messieurs, je vous demande la per- 
mission, à ce moment du débat, de faire entendre la voix du 
ministre des finances, pour plusieurs raisons. 


D'abord, il a quelques droits à suivre les différents budgets; 
ensuite la question n'est pas posée à un moment du débat qui 
justifierait l'intervention de M, le garde des sceaux; enfin M. de 
Moro-Giaflerri a bien voulu, dans son intervention si cour- 
toise et, si j'ai bien compris, assez amicale, se référer à 
l'époque où nous évoquions déjà ces sujets, alors que j'occu- 
pais moi-même le poste de garde des sceaux. 


Je tiens tout d'abord à remercier M de Moro-Giafferri, à 
rendre hommage aux auteurs de l'amendement, M. de Moro- 
Giafterri, M, le rapporteur pour avis et la commission de Ja 
justice, d'avoir bien voulu ne pas insister sur l'idée d'une 
Motion préjudicielle et d'avoir porté Ja discussion sur un cha- 
pitre, ce qui permet que s'ouvre le débat dans des conditions 
normale 


Je suis heureux de rendre cet hommage à une commission 
où je me souviens d’avoir si longtemps travaillé sous la prési- 
dence de M, Grimaud et sous celle de M. de Moro-Giafferri. 


Voici maintenant les explications que je voulais donner sur la 
question, 


Evidemment, vous avez manifesté une inquiétude compréhen- 
sible, et pris une position logique à l'encontre d'un décret paru 
ee malin tnèêrne, inals dont les incidences ne sont pas traduites 
dans le cahier de crédits dont vous êtes saisis. 


Vous avez choisi, ce qui est normal, le premier chapitre du 
budgel pour faire connaitre votre sentiment sur cette question, 
Comment se pose-t-elle ? Je connais bien l'origine de cette 
affaire puisque, vous avez bien voulu le rappeler, monsieur de 
Moro-Giafferri, j'étais garde des sceaux à l'époque où celte 
indemnité à été créée, Comme la vie est indivisibie, je suis là 
pour le meilleur et pour le pire. 


Vous avez bien vouln reconnaître que je me suis plié à vos 
observations et que c'est sous ma gestion que l'indemnité dont 
vous sermandez le maintien à son taux avait été créée. 


Je connais done parfaitement bien les raisons qui la justi- 
fiaient et ce n'est pas à moi qu'il appartiendrait d'en mécon- 
paître la valeur, 


Que s'est-il passé alors ? On a créé cette indemnité spéciale 
pour ie corps judiciaire, Ensuite, en 1953, elle a été doublée à 
un moment où existaient des receltes complémentaires prove- 
nant des amendes, 


J'indique, entre parenthèses, pour préciser un point techni- 
que, qu'elle n'a pas été doublée pour les magistrats administra- 
tifs et les magistrats de la France d'outre-mer, mais seulement 
pour ceux de l'ordre judiciaire dans le cadre métropolitain. 


Telle était done la situation. J'ajoute que, lorsque ces déci- 
sions ont été prises, elles avaient trait sans doute à la condition 
des magistrats, mais elles faisaient partie aussi d’une notion 
générale de revalorisation de la situation générale des élites, 
dont l'élite judiciaire, la hiérarchie étant à l'époque quelque 
peu méconnue, 


C'est dans ces conditions que nous arrivons aux décisions très 
récentes prises pour l'ensemble des fonctionnaires, 


Je les évoque d'une facon tout À fait anticipée, car ce n'est 
évidemment pas dans le budget de la justice que nous avons à 
diseuter de la situation des fonctionnaires, mais je me trouve 
conduit à les évoquer dans le cadre du débat. 


Le Gouvernement a estimé, se rendant à un grand nombre de 
demandes, devoir prendre des décisions d'ensemble pour Ja 
fonction publique. Je sais que beaucoup les trouvent insuffi- 
santes, mais elles se traduisent par un nombre élevé de mil- 
liards. 





Elles tiennent un large compte de la hiérarchie comme tous 
nous l'avaient demandé. Elles profiteront donc d’une façon assez 
large, et c'est légitime, au corps judiciaire, qui se trouve tou- 
jours placé à des niveaux assez élevés de la hiérarchie. 

Que devait alors faire le Gouvernement à l’égard de l’indem- 
nité spéciale ? Si vous me le permettez, je ne me prunoncerai 
pas sur le fond, vous allez comprer.dre pourquoi. 


Le Gouvernement avait la possibilité de maintenir ou de sup- 
primer cette indemnité, de la supprimer totalement ou d'en 
supprimer une fraction quelconque en l'imputant sur les aug- 
mentations allouées aux magistrats, 

IL s'est décidé pour cette dernière solution, sous une forme 
très modérée, Je ne dis pas que ce soit la bonne solution, mon- 
sieur de Moro-Giafferri, j'essaye de me montrer très objectif. 
Au lieu de l'imputer totalement ou par moitié, par exemple, il 
l'a imputée à raison de 20 p. 100. 


La conséquence en est que les magistrats, d'une part, béné- 
ficient d'une augmentation et, d'autre part, subissent une réduc- 
tion, mais le solde de l'opération est tout de même très posi- 
tif. 


M. ie rapportewr pour avis. Heureusement! 


M. le ministre des finances. Ieureusement, comme le dit 
M. Grimaud, et je suis bien d'accord avec lui, puisque le total 
de l'augmentation représente pius de huit cent millions et que 
la diminution de l'indemnité spéciale se traduit par un total de 
quatre-vingt millions. 

Ainsi, un magistrat d'un indice élevé qui touchera, par exem- 
ple, 256.000 francs de plus, se verra en même temps retenir 
25.000 francs, de sorte que l'amélioration absolue de sa situa- 
tion sera de 225.000 francs, ce qui est quand même considérable. 


Quelles conséquences doit-on en tirer ? Je vous prie de noter 
toujours que je ne me prononce pas sur le fond car, comme 
vous allez le voir, le moment ne me paraît pas celui qui con- 
vient pour cela. 


La première conséquence, c’est que, évidemment, la situation 
des magistrats se trouve très améliorée par cette disposition, 
La seconde, c’est que le chiffre est relativement secondaire. 


Comme l'a dit très tien M, Grimaud, je crois, tout à l'heure, 
il ne s’agit que de 80 millions sur un total de dépenses qui, 
celte année, sera de 48 milliards. 


Ce que je dis en ce moment, monsieur de Moro-Giafferri, est 
conforme à votre thèse, 


M. le prés'dent de la commission de la justice et de législa- 
tion. Je suis d'accord avec la thèse, mais pas avec les chiffres, 


M. le ministre des finances. Je disais que la réduction de 
l'indemnité spéciale des magistrats représente un crédit total 
de 80 millions, par conséquent un crédit très faible, et je le 
disais pour bien montrer à l’Assemblée que le but que poursuit 
le Gouvernement n'est pas d'économiser 80 millions dans une 
affaire de 48 milliards. 


Comment se pose donc la question ? C'est une question come 
parative, et c’est pourquoi il est difficile de l’aborder unique- 
ment dans un budget déterminé. 


Pendant toute l’année dernière, nous avons été assaillis de 
réclamations émanant de différents corps de fonctionnaires 
qui ne disaient pas qu'ils avaient droit à davantage mais qui 
prétendaient que les magistrats ayant été augmentés ïls 
auraient dû l'être en même temps. 


Nous estimons donc qu'il serait normal que toutes ces ques- 
tions soient évoquées ensemble pour qu'on soit en présence 
de décisions claires et précises. C'est pour cela qu'il y a 
toujours intérêt à concentrer toutes les questions de person- 
nels sur le mème chapitre d'un budget déterminé. 


J'en arrive maintenant à la question de gun et je 
m'adresse à M. Grimaud, auteur de l'amendement, 


Que l’Assemblée vote ou reponsse le chapitre 31-01 ne chan- 
gera absolument rien à la situation des magistrats et au décret 
qui a été pris ce matin. Les crédits afférents à l'indemnité judi- 
ciaire n'ont pas été modifiés puisqu'ils figurent dans ce budget 
au chiffre qui avait été fixé. Le décret a été pris, en effet, ce 
matin — je l'ai lu au Journal officiel à mon retour de voyage — 
mais il n'a pas encore fait l'objet d'une lettre rectificative qui 
aurait diminué le chapitre en cause des 80 millinns de franes 
représentant la réduction de l'indemnité 
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Donc, en votant ce budget vous ne voterez pas la réduction M. le ministre des finances. Il n'y à pas de danger pour vous, 
de 80 millions de francs, puisque vous voterez des crédits dans monsieur le présuent de la >0IHINISSION, Hi pour personne ici 


lesquels figure cette somime. (Mouvements divers.) 


Je crois que ce que je dis n’a rien de risible pour ceux qui 
s'intéressent très sérieusement à la situation de la magistrature, 
Je dis que la situation d'ensemble des fonctionnaires sera évo- 
quée dans le budget des charges communes où se traduiront, 
en effet, les conséquences du décret de ce matin, 


Cette traduction est positive dans une partie très considéra- 
ble et négative dans une petite partie, puisque ce décret donne 
48 milliards de francs à tous les fonctionnaires, y compris les 
magistrats, et enlève 80 millions de francs aux magistrats, plus 
une petite somme aux militaires, 


Quand viendra en discussion le budget des charges commur- 
nes, le Parlement en disculera, il aura à se prononcer et dira 
s’il approuve ou non les chiffres proposés par le Gouvernement ; 
il dira notamment s'il approuve ou non la décision relative à 
l'indemnité des magistrats. 

Mais je vous rends attentifs à ceci: Ce que nous demanderons 
alors au Parlement de nous dire, c’est s’il estime que les magis- 
trats devaient conserver ces 20 p. 100 sans que personne d'autre 
puisse en tirer argument. Car vous comprenez que ce que nous 
voulons éviter, ce n’est pas que dans la discussion du budget 
de la justice on nous dise que les magistrats ont droit à davan- 
tage, c'est qu'à propos d'un budget qui suivra on nous dise 
aussi: puisque les magistrats ont obtenu satisfaction à la 
demande de M. Grimaud et de M. de Moro-Giafferri, alors nous 
demandons que telle catégorie de fonctionnaires soit augmen- 
tée parce qu’elle ne touche pas assez par rapport aux magistrats. 


L'importance que j'ai attachée tout à l'heure, et qui à fait 
sourire M. Chamant, au fait que les 80 millions ne sont pas 
enlevés du budget, s'gnifie qu’à ce moment-là le Gouvernement 
n'opposera pas dans la discussion l'article 1% de la loi de 
finances ou l'article 48 du règlement, puisque les crédits 
existent. 


Si le Parlement, après en avoir discuté, estime que les magis- 


trats n'auraient pas dû être diminués, c'est une question que 
le Gouvernement étudiera en dehors de tout argument de pro- 
cédure. 

Dans ces conditions, je propose à la commission de la justice, 
en la remerciant du procédé qu’elle a choisi, de reporter celte 
discussion au moment de l'examen du budget des charges 
communes. Je prends l'engagement que celte discussion sera 
complète, J'espère que vous ne serez pas déçu, mais il faut 
que l'Assemblée se prononce non seulement sur un chiffre 
absolu pour une catégorie déterminée, mais aussi sur sa valeur 
relative. Il faut éviter cette cascade de réclamations dont vous 
avez tous comme moi l'expérience. 


Le budget qui vous est aujourd’hui soumis ne comporte pas 
l'incidence budgétaire du décret. Si le décret est maintenu, il 
faudra que le budget de la justice soit rectifié en conséquence. 
soit ici, soit au Conseil de la République. 

Si au contraire, à la suite du débat qui aura lieu et où l’As- 
semblée fera connaître sa position, le Gouvernement estime 
devoir tenir compte de celle-ci, alors nous n'’aurons pas besoin 
d'opérer une rectification au budget. 


Nous nous trouvons donc devant un cas exceptionnel, dont 
je n'ai encore vu aucun précédent, car jusqu'à présent, dans 
toutes les discussions portant sur les personnels, on me deman- 
dait des lettres rectificatives proposant des crédits supplémen- 
taires, tandis que dans Ja discussion que nous aurons sur ce 
point, la seule question sera de savoir si je dois proposer ou 
uon une lettre rectificative portant diminution de crédits. 


Dans ces conditions, je crois vraiment que l’Assemblée doit, 
sans porter préjudice à la cause exposte par les orateurs, 
poursuivre l'examen du budget de la justice et reporter l’en- 
semble de leurs observations à la discussion qui aura lieu, 
j° m'y engage, de la façon la mlus claire, la plus loyale, sur 
e budget des charges communes où elle a sa place. 


M. le président, La pes est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Je demande la permission, en m'en excusant, d'insister 
auprès de vous. 


Mon cher ministre, si tout à l'heure, pendant que vous par- 
liez, quelqu'un souriait, je vous en prie, n'imaginez pas que ce 
fût par dérision, Mais nous aimons beaucoup votre subtilité 
d'esprit. (Sourires.) Nous l’aimons tellement que nous ne vou- 
drions pas en être dupes. 





M. le président de la commission de la justice et de législa- 

tion. Mais c'était un artifice. Que nous avez-vous dit ? 
D'abord qu'il convient, quand on veut trailer une question 

comine celit-là, de l'envisager dans le cadre d'une comparaison 


p ssible, 


Soit, nous allons comparer, et vous allez voir à quel résultat 
nous allons aboutir, Vous nous a\ez annon ine nouvelle 
extremement intéressante, je le dis ici immédiatement Vous 
nous avez dil: « Mais celle discussion scra m X à Sa place 
lorsque nous discuterons le budget des charges « munes » 

Et, lorsque vous avez ajout Je m' e pensais 

« À quoi va-t-il s'engager ? 

. J'espérais que vous nous diriez: « Votez le budget de la 
justice; retirez vos amenden ts et je m'engage, | ju 18 
examinerons le budyget les charge { ninuiics ‘4 tenir 
tre n1 la » r % \1,l ) Ÿ ur 1 tif 
votre point de vue, p exemple en dép { ine lettre rectifi- 
cative, en tout cas à permettre que 1] \ ne fasse pas cette opé- 
ralion d eponzt ire. » Lai] tte oO! ition ou hoque et, 
manifestement, elle vous choque un peu vous-même 
] ' 

Malheureu nent, vous n'avez pas pris et « ragement, Si 
vous le prenez au nom du Gouvernement, nous lons iimimé- 
diatement abaisser nos armes, Mais | al L it pr DER 1 
contraire, qu'en maintenant la fermeté souriante de notre atti- 
tude, nous rendrons plus facile la tâche de ceux qu omme 
vous, au sein du Gouvernement, feront li ivorats de la 
cause que nous défendons, 

L'argument comparatif, je veux m'en emparer après vous, 
Nous allons tomber d'accord et je crois que c'est vou qui ferez 
pour ceia le che IniIn nec aire, 

La comparaison, la voici: le décret de ce matin fait ubir 
une amputlalion d'indemnité aux magistrats de l'ordre ud1- 
Cciaire, Hals pas aux magisirals de l'ordre adm [ ; 


Je souhaite erdemment que l'on ne fasse aucun tort aux 
membres du conseil d'Etat, mais si l'on n'a pas amput 


M. le ministre des finances. Ils n'avaient pas d'indemnité 
supplémentaire. 


M. le président de la commission de la justice et de législta- 


tion. Non, ils avaient beau )UP pius, ir on Jeur a a rdé 
dernièrement une majoration indemnitaire pour heur« ipplé- 
mentaires, qui se justifiait certainement dans la généralité 
sinon dans le détail de l'examen 

Vous me saurez gré de cett modération, n'est.ci pa ? SOotU- 
rires. 

Ce qui est inadmiss ible, ec est que Th ntenant © déclar que 
ceux qui ont obtenu plus que les magistrats de l'ordre judiciaire 
doivent conserver cette position favorisée, 11 ne le faut ] 

Des esprits malins — dont je ne suis pas, vous le z bien 
— pourraient, par exemple, dire demain que le niveau du trai- 


tement des magistrats de l’ordre administratif nous est d'autant 
er sacré que, par un automatisme que vous connaissez, 
‘indemnité parlementaire en bénéficierait demain. 


M. Jean-Michel Flandin. Qui le croirait ? 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion, Ce serait choquant, M we faut pas que l’on puisse en 
arriver à de telles conclusions. Et c’est une comparaison — 
s'agissant de comparaisons que je ne voudrais pas qu'on fit, 


Voulez-vous que je poursuive mon examen ? J'envisage la 
situation créée par vos décrets, 

Je ne vais pas examiner tous les cas, Si vous le permettez 
j'en examinerai trois, très vite. 


A l'indice 300, le juge suppléant dont l'indemnité spéciale 
judiciaire est actuellement de 60.000 francs verrait celle-ci 
réduite de 20 p. 100. Et il est toujours dans une situation diffi- 
cile, ce magistrat qui débute, qui arrive dans une ville encore 
inconnue, qui connaît toutes les difficultés du logement, 


Je fais appel, mes chers collègues, À votre expérience, Nous 
les avons vus, ces magistrats qui cherchent pension dans un 
hôtel de second ordre, pour ne pas dire de troisième ordi 
Et, je vous le demande, est-ce que, sortant le soir 
souvent rencontré des magistrats dans des distractions mon- 
daines ? Ils mènent une vie restreinte, C'est leur honneur, mais 
ce n’est pas le nôtre. 
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I ne faut pas que les débutants, quand ils rencontrent tant 
de difficultés, en connaissent encore de nouvelles. Il ne fau! pas 
rebuter ceux qu'il faut pouvoir choisir dans une élite et qui 
osent ambilionner pour demain la fonction judiciaire. 


Passons, voulez-vous, à deux autr exemples. Je veux être 
Je plus bref possihle 

A l'indice 509, un conseiller de cour d'appel était au même 
HIVCAU qu un HniInissaire pri ip ie premier Cia > ue la 


sûrel pour le premier; pas d'éponge 


pour le second, 
Passons aux chiffres, La majora 
114.000 francs pour M. le commissaire prin ipal; élle sera ue 
l 


#4.000 fran pour M. le conseiller à 1: 


Ep TPM 5e 


Voulez-vous que je vous donne ma pensée ? C’est absurde. 


Quant aux n istrats d'un ordre plus élevé, les chefs de cour 


| a , H : 
et les conseillers à la cour de cassation, ils nt des charges 


— je parie surlout des chefs de cour des obligations; us 


sont obligés de recevoir; j'ermploierai un mot banal, trivial, 
Ja iste : ils sont oblig le 4 présenter ». 


} 

Quel est donc ce garde des sceaux qui disait — ce n'était pas 
vous, monsieur Je ministre, c'était M. Dufaure — que pour être 
chef de cour, il ne suffisait pas d'être médiocre — 11 ironisait — 
il fallait encore avoir de la tenue. 

Eh! oui, le chef de cour est obligé d’avoir de la tenue, et 
encore une foi, de représenter. 

Pour le chef de cour ou le conseiller à la cour de cassatien, 
la comparaison a été faite, C'est peut-être un lort, mais elle 
existe, el vous ne pouvez pas empêcher qu'on s'y réfère, La 


preuve en est que vous vous y êtes référé vous-même. 
L 


A ce niveau, M. l'inspecteur général du génie rurai de pre- 
mière classe et M. le directeur de l'institut national de 
recherches agronomiques ont une majoration de 250.000 francs. 
Quant au chef de cour et au consciller à la cour de cassation, 
ils ont 60.000 francs de majoration de moins, 


M. le ministre des finances. Ils ont tout de même quelque 
chose de plus, vous en êtes bien d'accord ? 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Cher ami, je vous ai dit que sur le terrain de la suwti- 


lité, je me garderai de me risquer au probable, 


Vous me dites qu'ils ont quelque chose de plus. 
M. le ministre des finances. [ls ont 150.000 francs de plus. 


_M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Mais les autres aussi, 

Pourquoi cette majoration nette pour les uns et cette majo- 
ration amputée pour les autres ? 

Voilà le a qui se pose. Et voilà pourquoi je demande 
à l'Assemblée nationale de manifester son opinion par un vole 
de fermeté. 

Je sais bien que nous avons employé une sorte de biais. 
Nous sommes venus ici dire nettement notre volunté par le 
seul moyen qui nous était offert. 

Bien sûr — je ne l'ai pas caché — je sais que le débat 
complet interviendra à l'occasion du budget des charges com- 
munes, 

Alors, je vous en prie, corrigez un peu votre formule de tout 
à l'heure, Au lieu de nous dire: je vous promets qu'ii y aura 
une discussion — qu'il n'est en votre pouvoir ni de favoriser 
ni d'empêcher — dites-nous simplement: J'engage le Gou- 
vernéement dans cette promesse qu'au moment où viendra en 
discussion le budget des charges communes, nous retirerons 
notre décret. 

Si vous me dites cela, j° n'ai rien à ajouter, Je souris une 
fois de plus et vous rends grâce. Si vous ne le dites pas, je 
demande à l’Assemblée d'être conforme à son sentiment mani- 
festement unanime et d'émettre un vote qui favorisera votre 
tâche, demain. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je m'excuse de répondre à l'in- 
tervention si intéressante de M. de Moro-Giafferri, en précisant 
un ou deux faits. 

M. de Moro-Giafferri me reproche de ne pas m'engager assez. 
Evidemment, si je vous donnais raison toute de suite, mon cher 
collègue, je n'aurais aucun emploi de eette subtilité dont vous 
faites un éloge si amical. (Sourires.) 





Si je ne veux pas m'engager sur tout ce que vous demandez, 
c'est parce que j'ai l'habitude de tenir les engagements que 
je prends, et vous le savez, puisque j'ai tenu celui que j'avais 
pris en 1952, et que cela a représenté pour moi. non pas une 
subtilité, mais 540 millions à l'époque, somme doublée aujour- 


d'hui. 


M, le précident de la commission de la justice et de législa- 
tion. Dout la magistraiure vous est reconnaissante. 


M. le ministre des finances. Je vous remercie. 

Les décrets de ce matin apportent des avantages à toutes les 
calégories. Evidemment cet avantage est moins élevé pour 
ceux à qui un autre avantage se trouve retiré. Je n'en discon- 
viens pas. 

Je veux dire par là que lorsque vous considérez, avec toute 
la sollicitude qu'elle mérite, la situation de ce jeune rmagistrat 
débutant ou de ce conseiller à la cour d'appel ou à la cour 
de cassation, vous devez considérer qu'il y à, entre hier et ce 
matin, une différence en plus de l'ordre de 60.000 à 150.000 
francs, Donc, dans la direction d’une vie digne et modeste, ces 
fonctions ont, dès aujourd’hui, des facilités supplémentaires. 

Quelle est alors ma préoceupalion ? Je voudrais que tous 
mes collègues la coniprennent. 

Il est aisé de venir, à l’occasion de chaque budget, faire des 
comparaisons de caractère unilatéral, Dans chaque débat, les 
collègues qui font partie de la commission compétente ont étu- 
dié un problème particulier. 

Vous venez de comparer les magistrats aux commissaires à 
la sûreté générale et aux ingénieurs du génie rural. Mais, 
savez-vous si, dans un autre débat, quelqu'un ne comparera 
pas les ingénieurs du génie rural aux magistrats ? 


M. le président de la commission de justice et de législation. 
Ne dites pas cela, c’est vous-même qui les avez placés au même 
niveau. 


M. le rainistre des finances. Ils avaient été placés au même 
niveau à l'origine quand les magistrats ont été placés au 
niveau supérieur. 


M. le président de la commission de justice et de législation, 
Non. 


M. le ministre des finances. Je vous demande la permiss'on 
de continuer mon raisonnement. 

Il est exact qu'en 1952 on a relevé le niveau du traitement 
des magistrats et je ne le regrette pas puisque j'ai concouru 
à le faire. Mais l'an dernier, il ne s'est pas passé de 
semaine que les enseignants, par l'intermédiaire de leurs 
syndicats ou de parlementaires, ne soient venus me dire 
que les traitements des enseignants devaient être augmentés 
parce que ceux des magistrats l'avaient été. Et ils m'ont 
demandé de charger une commission de présenter un rapport 
sur le point de savoir si les uns ou les autres avaient été 
placés dans une situation défavorisée. 


Il faut savoir ec qu'il en est. Dans notre pays, on à l’habi- 
tude de s'occuper non pas de sa propre situation, mais de 
celle des autres. 


J'ai entendu des membres éminents de ce Parlement me 
dire souvent qué quand le professeur arrivait à la même table 
que le magistrat et dépliait sa servielte, il manifestait une 
cerlaine amertume en songeant que le traitement des magis- 
trats avait été augmenté. 

li faut donc savoir ce qu’on veut. 

L'Assemblée peut, dans un autre budget, manifester sa 
volonté d'augmenter les traitements des seuls magistrats, à 
l'exclusion de ceux d'autres catégories de fonctionnaires, si 
elle estime que c’est équitah'e. Mais il faut, pour que la ques- 
tion soit claire, qu'elle fasse l’objet d'une discussion d'ensemble. 


Vous remarquerez que je ne me suis pas prononcé sur le 
fond du probléme et que je parle en présence de M. le garde 
des sceaux et de M. le ministre chargé de la fonction 
publique. 


Nous aurons ce débat, Quand je vous ai dit que je m'’enga- 
geais à ce que le débat ait lieu, je n'ai pas prétendu que vous 
feigniez de croire à ma naïveté, en remarquant que, de toute 
manière, je ne pouvais pas l'empêcher. J'ai dit que le débat 
aurait lieu sans le couperet du règlement ou de l’article 1# 
de la loi de finances. C'est cela qui est important pour 
l'Assemblée, 
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Vous m'avez assez souvent reproché que le débat ne pouvait 
avoir lieu à cause du règlement. En l'espèce, vous n'avez pas 
à redouter l'argument tiré de l'absence de crédits. 


C'est pourquoi j’insiste, en m'excusant. Je tiens à dire à la 
commission de la justice, en la personne de ses deux orateur 
que, après les concessions que j'ai eu assez souvent l'occasion 
de faire dans cet hémicyele, si je pouvais leur accorder 
aujourd'hui celle qu'ils me demandent, je le ferai personnel- 
lement avec beaucoup de satisfaction. 


Maïs je crois que, pour la clarté de ce débat, pour la 
même qu'ils défendent, le problème doit être franchement 
élucidé et résolu une fois pour toutes, L'occasion leur e1 à 
donnée dans le budget des charges commun 

Avec votre si amicale franchise, monsieur de Moro-Giafferri, 
vous avez dit que vous AVICEZ eD)ILI0V( in biais. Je ne vous 
en fais pas grief, car cela vous à permis de pré ter 
observations. Mais la cause que vous déf Z vaut m 
qu'un règlement par un biais. C’est au fond qu'elle doit êt 
envisagée. 

Encore une fois, j'insiste et je vous demande de renoncer 
à cet amendement qui vous a permis d'élever le débat, et de 
nous laisser reporter celui-ci à la date où il pourra avoir lieu 


dans sa plénitude. 
M. le président de la commission de la À cure et de législation. 
Doi s-je enter dre que vous ne demalià 'Z pas i application au 


règlement lorsque viendra le débat ? 


M. le ministre des finances. C’est une question de procédure. 
J'ai indiqué que je ne tirerai pas argument du chiffre des 
crédits. Je le déclare nettement: je ne réclamerai pas S0 m 
lions supplémentaires. 


M. le président de la commission de la pou ce et de mn on. 
Je ne poursuivrai pas le dé ma!s tout nu i 


et je ne vous ai pas accusé de naïveté, Croy Z-Moi. 


M. André Mignot. Ce problème n'est pas le seul à se poser 
LH y en a bien d’autres. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. I! v à aussi le budget di 
contribuables, monsieur de Moro-Giafferri, dont il n'est iam 
question. Tout le monde ici va, durant trois mois, réclamer 
des avantages, Qui les payera ? 


M, le président de la commission de la justice et de législation. 
Il ne s'agit pas ici d'avantages. 


le président. Je vous en prie, mes chers collègues, met- 
tons un terme à ces dialogues. 
Monsieur de Moro-Giafferri, maintenez-vous votre amende- 
ment ? 


M. le président de la commission de la justice et de législation. 
Je le maintiens, monsieur le président, et je demande un 
scrulin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Moro- 
Giaflerri et de M. Henri-Louis Grimaud, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


ONE cotes ocossccdes 55 
PRIOR PROMIS 5-05 60760000 0 . 298 


Pour l'adoption .......... 539 
COMMS .:..6900 0 cmocossse 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, le chapitre 31-01 est supprimé. 


« Chap. 31-02, Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 31.819.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix ce chapitre. 
(Le chapitre 31-02 mis aux voir, est adopté.) 
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M, le président de la commission de la justice et de législation. 
Tout autri \ 


M. le rapporteur pour avis. Vous les mettez l'obli 
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Vous n'avez pas le droit de le la r vre à une indem- 
nité de fonction qui ne correspond pas à qu le it être 
Nous avons S0 LT 101 lé la 1 ll nn aes p Ionis 
budgets, Chaque fois, il nous a « indiq que l'on examinerait 
le problème, mais jamais nous ne nistatons une amcloration. 

Je sais que vous nous demandez un certain crédit affecté 
au rachat de taines charges, Je x LS mettre en gard 
monsieur le ministre, contre ce que je € s être une erreur, 
Car uans n0S Campagnes LH NY à plus qu'un £ ul personnage 
qui soit suscepliüble de donner un conseil, c'est le greftier de 
paix. 

En des temps déjà anciens, il y avait des études de notaire 
dans tous les cantons ; elles ont peu à peu disparu. Le greffier 
de justice de paix reste le seul personnage qui soit susceptible 
de venir en aide à une Pr pui ition le pl 15 Souvent 14 rante de 
toutes les questions juridiques qui peuvent se présenter, Il est 
done nécessaire de laisser subsister au siège de chaque canton 
le greffier de paix qui, _ son truction, peut aiguilier 


ceux qui ont besoin de € ils juri diq 168. 


. M. ie président de la commission de la justice et de législation. 
ICS bi en! 


= le rapporteur pour avis. En inscrivant dans le budget un 


lit de 15 milions en vue de racheter d charges, vous allez 
à rs mtre de ce que je crois être l'intérêt public, Je vous 
inets d 26! en gar le ntre celle 1 nd nee 


Vous reconnaissez que le produit des greffes est minime que 
l'indemnité de fonction est notablement insuffisante. Vous ne 
pouvez donc laisser subsister une telle situation. Je vous 
demande, une fois encore, de la modifier. 


M. le président, La parole est à M. Maton 


M. Albert Maton. Mes observations portent eur plusieurs chae 
pitres ; mais afin de ne pas abuser du emps de l'Assemb 


, ‘ L 16 
h interviendrai qu'une fois. 
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Mes premières paroles Seront pour élever une énergique pro- 
testalion contre les conditions dans lesquelles le budget de la 
justice est discuté, Il n'a pas été possible de le soumettre à 
un examen suffisamment approfondi et le temps de parole 
accordé aux divers groupes est ridiculement insuftisant, Je suis 
donc contraint de me borner à quelques brèves observations. 


Ainsi que l’a exprimé M. le rapporteur, le budget de l’exer- 
cice 1955 a été établi dans un esprit de rigueur. Contrairement à 
certaines illusions et à certaines promesses, cette rigueur carac- 
terise la même politique budgétaire que celle des années précé- 
dentes ; elie s'exerceri à l'encontre d'intérêts légitimes que nous 
avons le devoir de défendre. 


La réorganisation administrative des services judiciaires con- 
duit et conduira à Ja suppression de tribunaux d'arrondissement 
et de justices de paix. En résullera-t-il une sérieuse économie ? 
Cela parait douteux, Par contre, les justiciab'es devront suppor- 
ter des frais supplémentaires, des pertes de temps, des déplace- 
ments plus longs, Ces suppreseions auront également pour 
conséquence de réduire l'importance et l'activité économique 
des petites villes là où eles auront lieu. 


La fermeture des établissements pénitentiaires résultant de la 
centralisation dont ils sont l'objet va pratiquement porter 
alleinte au respect des droits de la défense en rendant plus 
difficile et plus onéreuse la communication du prévenu avec 
son avocat, Les détenus subiront un dommage matériel et moral 
du fait de l'éloignement de leur famille. 


Celle mesure entraînera la réduction des effectifs de l'admi- 
histralion pénitentiaire. Que vont devenir ceux qui perdent 
ainsi leur emp'oi ? Les dispositions budgétaires sont muettes 
sur ce point. 


En ce qui concerne la situation du personnel, nous constatons 
en tout premier lieu qu'aucune mesure financière n'est prévue 
qui perimnelle de satisfaire les revendications du personnel de 
survéillance pénitentiaire, à propos duquel mon ami Gautier 
interviendra. 

Nous ne pensons pas non plus que la ertation d'emplois d'en- 
cadrement satisfasse les doléances de l’ensemble du personnel 
auxiliaire de la justice, greffiers et secrétaires du parquet. Seuls 
quelques-uns d'entre eux seront avantagés. 

Quant aux greffiers de justice de paix, qui ne cessent de 
demander Ja revalorisation de leurs émoluments et de leurs 
indemnités de fonctions, le Gouvernement ne propose rien 
d'autre que leur licenciement massif et l'octroi d’une indemnité 
de licenciement. 

La situation matérielle des magistrats a été suffisamment 
développée ici pour que je ne m'y attarde pas. Je pense que 
l'Assemblée sera unanime avec nous pour adepter une attitude 
qui tende à l'abrogation du décret en cause. 


Ma dernière observation portera sur la faiblesse des crédits 
relatifs à l'éducation surveillée et à Ja réadaptation des détenus 
libérés, Dans ce domaine, le ministre de la justice et le Gouver- 
nement devraient manifester pus de hardiesse et d'esprit de 
responsabilité, 


De nombrenees autres questions mériteraient encore d'être 
goulevées à l'occasion de la discussion de ce budget, tel, par 
exemple, le fait que lamnistie dans les terriloires d'outre-mer 
est toujours en suspeus depuis août 1952. 


M. Alphonse Denis. C'est un scandale, 


M. Albert Maton. J'arrèlerai là mon intervention. 


Les observations que je viens de présenter montrent suffisam- 
ment le caractère de classe de ce budget pour que l’Assemblée 
comprenne que notre groupe ne pourra pas le voter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Cherrier a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-12. 


La paro:e est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Je veux soulever le cas de nombreux 
résistants encore emprisonnés au mépris de la loi: Marcel Aymé, 
résistant du Jura, en faveur de la libération duquel les direc- 
tions du M. L. N. et de l'association nationale des anciens com- 
battants de la Résistance française sont intervenues; Léon Mail- 
lard, résistant du Lot, pour lequel la commission F. F. C. I. du 
Lot s'est prononcée à l'unanimité pour l'application de la loi; 
Gabriel Mignot, résistant de l'O. C. M, de l'Aisne et des dizaines 
d'autres comme Roger Delalu, Aimé Venant, André Moizo, Mau- 
rice Lefeuvrezs condamnés à de lourdes peines de travaux forcés. 





En outre, des résistants sont maintenus en détention préven- 
tive en dépit des dispositions formelles de la loi du 2 août 1949 
et malgré les avis fayorables donnés par la commission F. F4 
C. I. à l'application de la loi du 6 août 1953. 

Je ne puis, en raison du temps limité qui nous est imparti, 
examiner l’ensemble des problèmes posés par les poursuites 
conire les résistants. Je veux cependant sou.igner que des résis- 
tants ont été frappés d'une lourde peine pécuniaire par des juri- 
dictions qui reconnaissent que les faits reprochés avaient été 
accomplis dans l'esprit de servir la cause de la Résistance et 
qu'ils étaient réputés légitimes. Des demandes de dispense de 
payement ont été présentées par les défenseurs des intéressés. 
Nous demandons à M. le garde des sceaux qu'il soit fait droit à 
celte requête. Nous lui demandons de faire respecter la loi eur 
la liberté provisoire et de faire cesser les poursuites exercées 
contre les résistants. 

Il est bon, monsieur le ministre, de célébrer la Résistancé 
dans des discours officiels; mais le Gouvernement doit mani- 
fester conerèlement son respect des résistants en mettant un 
terme à une répression dont l'importance numérique est trop 
peu connue de l'Assemblée nationale. (Applaudissements à l’ezx- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Guérin de Beaumont, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, M. Henri-Louis Grimaud a élo- 
quemment parlé des greffiers de justice de paix dont il a si 
bien décrit les difficultés matérielles. 

Je n’en disconviens pas. Aussi bien la chancellerie a-t-elle 
mis à l'étude le moyen qu'elle a estimé le meilleur pour remé- 
dier à celle situation. 

Il suffit d’avoir fréquenté la barre — ce fut mon cas pendant 
dix-huit années — pour savoir que les greffiers des juslices de 
paix ont un statut particulier. Is achetent leur charge et la 
vendent, ils la développent le mieux qu'ils peuvent. Ils n'y 
parviennent pas toujours parce que le volume des affaires de 
justice est, dans certaines régions, insuffisant. 

Je ne prétends pas apporter ici une solution parfaite; nous 
nous sommes, cependant, ingéniés à améliorer leur situation, 

Puisque les greffiers n'arrivent pas à gagner leur vie dans un 
canton, nous cherchons à grouper les grefles afin de leur per- 
mettre grâce à la réunion de plusieurs charges, de gagner Jeur 
vie décemment. C'est pourquoi nous proposons, par le vote 
d’un crédit spécial, le rachat de certains greffes, ce qui doit 
permettre leur groupement. 

M. Henri-Louis Grimaud nous disait, d'ailleurs, que dans le 
cadre du canton, les greffiers, surtout depuis la disparition de 
nombreuses études de notaires, prennent un peu figure de 
conseillers juridiques. 

La chancellerie ne manque pas, dans la mesure où elle l’es- 
time compatible avec leurs fonctions principales, de les auto- 
riser à cumuler certaines activités. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. [1 lui arrive souvent aussi de les déférer à la juridiction 
disciplinaire. 


M. le garde des sceaux. Elle ne le fait y lorsque les gref- 
fiers remplissent une fonction incompatible avec leur charge 
et qu'elle n’a pas autorisée. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Non! 


M. le garde des sceaux. Si votre dénégation, mon cher pré- 
sident, correspondait à la réalité, j'ai l'impression que la 
grande majorité des greffiers serait déférée devant les juridic- 
tions disciplinaires, ce qui est loin, fort heureusement, d'être 


le cas. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Vous n’y manquez pas. 


M. le garde des sceaux. Je tiens, au contraire, à vous assurer 
de la bienveillance de la chancellerie. 


M, le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Je pourrais citer des exemples. 


M. le garde des sceaux. La chancellerie a donc cherché le 
meilleur moyen d'améliorer la situation des greffiers de paix, 
Si celui qu'elle a trouvé ne se révèle pas efficace, je ne 
demande pas mieux que de mettre de nouveau le problème à 
l'étude, 
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Je ne réponds done pas par une fin de non-recevoir, mais je 
ne veux pas qu'on puisse dire que le problème n'a pas ét 
examiné. 





M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. le président de la commission de la jusiice, Il e:t accepté. 


M. le garde des sceaux, J'ai simplement à epté d'étudier à 
nouveau le problème. 


Je crois qu'A n’est donc pas nécessaire de demander à l’As 
semblée de voter. 


Si €? que j'ai proposé ne donne pas satisfaction, nous cher- 
cherons autre chose, en coliabhoration avec vous, Tel est l’enga- 
gement solennel que je prends, ce soir. 


Je répondrai à M. Maiton lorsque je donnerai des cxpl itions 
d'ordre général. 


A M. Cherrier, je dirai que je serais le dernier à ne pas 
Im'intéresser aux résistants. Mais notre c llegue conviendra que 
son intervention n’est pas placée au chapitre auquel elle devrait 
étre normalement rattachée. Je lui répondrai done plus tard. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. La commission de la justice renonce à son amendement 
indicatif, en considération des promesses qui viennent de Jui 
être faites. 


M. le président. Monsieur Cherrier, retirez-vous votre amer 
dement ? 


M. Marcel Cherrier, Je n'insiste pas sur ce chapitre, 
M. le président. Les amendements sont retirés, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 80 mil 
lions 605.000 francs. 


(Le chapitre 31-12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Services pénitentiaires. — 
Rémunérations principales, 1.997.647.000 francs, » 


M. Jean-Michel Flandin demande la disjonction de ce chapitre. 
La parole est à M. Jean-Michel Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le ministre, M. Abel Gardey 
au nom de la commission des finances, a énoncé un certain 
nombre de priacipes qui ont présidé à l'élaboration de votre 
budget. Ils m'ont paru excellents et je ne pourrai que les rap- 
peler. 

Je lis, en effet, « qu'il est possible de concilier le bon fon 
fionnement de la justice, le respect des droits des détenu 
avec une sereine politique d'économie », 


M. le rapporteur indique, d'ailleurs, les conditions qui ont 
présidé à ce choix. En premier lieu, on ne ferme jamais les 
prisons des sièges de cours d'assises, quel que soit par ailleurs 
de nombre des prévenus. 


Or, à la page 52 du projet de budget, le chapitre dont je 
demande la disyonction comporte l'annonce de la suppression. 
de vostes motivée par la fermeture décidée, pour ïe débui de 
l'année 1955. de la maison centrale de Riom. Ainsi, assiste-t‘on 
à la suppression d'un nombre considérable de postes, Nous 
pourrions peut-êlre nous réjouir d'une telle décision si elle 
répondait à la réalité el à la nécessité, mais que voyons-nous 1 


Pour la région de Lyon, entre Nimes ct Paris, une seule mai- 
son centrale: Riom. Dans la circonscription pénitentiaire de 
Lyon, y a une seule maison centrale et on la ferme. 


Est-ce à dire que ce ne serait pas là le siège d'une cour 
d'assises ? Non, car Riom est l’un des plus vieux centres judi- 
ciaires de France. 

Quels arguments invoque-t-on pour proposer cette suppres- 
sion ? Est-ce une raison de faible sécurité ? Permeltez-moi de 
rappeler que c'est de cette prison que le futur maréchal de 
Lattre de Tassigny s'est évadé, Mais l'édification ultérieure de 
murs d'enceinte hauts de 8 à 10 mètres et séparés des bâti- 
ments de détention par un chemin de ronde de 7 à 8 mètres 
permet maintenant une surveillance constante. Depuis 1949, 
Inalgré plusieurs tentatives, aucune évasion n'a été enregistrée. 


Les bâtiments seraient-ils vétustes ? Tous ceux qui les ont 
vus reconnaissent qu'ils sont dans un état satisfaisant, Sinon 
à quoi auraient servi les nombreuses réparations qui ont été 
faites depuis plusieurs années ? Les dortoirs, l'infirmerie, Jes 
cuisines, la buanderie, la boulangerie, les douches, tout est 
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centre d'une vie industrielle ativi De nombreuses petites 
industries $S Y sont établ « LE tp (| tra iV0C 
des CodinH reants, erlalt Hat itre iv lat | { il U= 


: 


Veraient Tumnecs 


La ville, elle, n'est pas très grande, M. le président de la 


commission de la justice le sait, Ma est L« tre tudiviaire 
de premier plan auquel l'Auvergne tout entière tient beaucoup, 
Moralement, c'est un centre jud i di ipilé, 

En toul cas, nous ne pouvons pas non plus perdre tn part:e 
importante de ce commerce, { n'ést pas une question rli- 
geaine 

Je sa qu'alertés par tou ] parlen laire la d tion 
des services pémitentliaires à pri qu'elle ne ferait pas 
obs'acle à la cession gratuite à un ministère où à une collerti- 
vité. Merci pour le cadeau! jui n'est pas bon pour les déte- 
nus, du moins à vos veux, voici qu'on va l'offrir à l'éducation 


nationale peut-être, où aux CG. R. S.: ils peuvent s'accommoder 


de n'importe quels locaux, C'est une mauvaise plaisanterte ! 


Ma s ces suppre sions Ï itlé 1 10 nutiles t Ï hle s À |a 
vie économique et à la vie morale du pays, permetlez-moi d'a!- 
urer aussi votre attentio ur leu cor [ue nice sociules et 
humaines, 

Le personnel et les familles sont plongés, depuis les dernières 
mutations, dans un véritable désespoir, C'est la détresse la plu 
compiete, ir voici les familles lesorma daispel ‘ \ 
savez comme il est difficile de trouver un logernment, Femmi 
et enfants — et nombreux sont les gardien qui ont quatre 
ou CI enfants resteront aan | logement qu'elles occu- 
pent ictué lement : le ul lien ira aill 11 ec est-àa<dire que Horus 
assisterons à la rupturt le ces famill CAT V0 enverrez les 
gardiens à travers toute la Frar où ix qui partiront avec 
leurs femmes et leurs enfant trouveront-] le I ‘urces 
d'une ville si pro he d'une ville de f té ? Et ceux dont es 
femmes s0 fon 1 Qq { heté de pet com- 
merces ? 

Mais plus complexe et bien pl | irarmat jue encore est un 


dernier fait, 


sal fa | le lé LU vie ñh [1 lont | n° l ent [ni ha- 
giné que l'établissement pénitentiaire püt ètre fermé un jour 
— et n'oubliez q que ces gardie viennent en général de 
tous les coins de France et connai it à peu pri tout lé 

tres priso — 16 up d'e X heté 1 I! n 

mpt nt s v retire! [RIT Iq et e'est pit 1 et a 
ont emprunté pour construire, encourag par l'Etat, ) e 


sont endettés, L'Etat, aujourd'hui, les ruine définilivement, 


Je vous demande dans ces conditions, monsieur le ministre, 

1 sont lt rédits qui permettraient leur ? issement ? 

Dès lors, mesdames, messieur comment ne pas Le I pie 
de l'avis unanime des parlementaire<, de la, rmumi lité de 
Riom, à laquelle préside le sénateur Ravnouard le IA 
chambre de commerce ? Comment ne pas tenir compte de 
l'importance des effets de celte décision sur la vie de la ville 


et sur la tranquillité morale du personnel des prisons à travers 
la France entière ? 


Quel sera désormais le sort de ce personnel ? Ne me dites pas 


qu'il fallait un exemple. 11 y a de plus belles et de plus utiles 


réformes, En tout cas, s’il fallait un exemple, je ne pense pas 
que celui-ci soit bien choisi, Rien en justice n'est aussi mau- 
Vais qu'un choix arbitraire, 

C'est pourquoi je demande au Parlement de bien considérer 
ces faits, Et pour obtenir le résultat que je souhaile, pour qne 
l'administration revienne sur le mm, éclairée désorma 


L 
sur les faits et sur votre volonté, je dermande la disjonction 
du chapitre, 
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M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt 
la déclaration de M. Flandin et je comprends l'émotion qu'il a 
manifestée, Mais je me permettrai de le lui dire que la décision 
a élé prise par un de mes prédécesseurs dans un souci de 
bonne administration pénitentiaire. 


Je concois très bien que la disparition d'une prison puisse 
apporter un certain trouble dans une ville sur le plan commer- 
cial ou sur tout autre plan, le plan familial par exemple, er 
ce qui concerne le personnel. 


Toutefois, je me suis borné à appliquer une décision du minis- 
tère précédent dictée par la diminution de l'effectif des détenus. 
Le sursis accordé à l'exécution de celte mesure expire mainte- 
nant, Ce n’est pas moi qui regretterais que, par l'effet, peut- 
être, de l'amélioration de la moralite publique, nous n'ayons 
plus assez de prisonniers pour justifier le maintien de tous les 
établissements pénitentiaires, 


La maison centrale de Riom est, au surplus, d’une vétusté 
qui rend sa transformation impossible, Et il n’est pas souba:- 
table de laisser dans un établissement en mauvais état des 
prisonniers qui seraient beaucoup mieux groupés dans une 
autre prison plus moderne, mieux aérée et plus saine. 


En ce qui concerne la vie familiale des gardiens de prison, 
je répondrai que j'ai prescrit à mes services de tenir compte, 
dans les mutations à intervenir, de la situation de famille des 
intéressés, Mais convenez, monsieur Flandin, qu'il existe beau- 
coup de métiers qui entrainent une dispersion des familles. 


S'agissant des jatérêts propres de la ville de Riom, je signale 
que les commerçants ne perdroat rien du fait de ja décision 
prise puisque, vous l'avez dit, monsieur Flandin, une autre 
admiastration sera installée dans les locaux libres. On y 
mettra probablement des gardes mobiles quand ces locaux 
auront été remis en état par une autre administration avec des 
crédits d'un autre budget. Mon département ministériel accepte 
de céder graluitement ces bâtiments à tout service qui en solli- 
citera l'utilisation. 


Les petits commerces qui fleurissent autour de la prison, tel 
ce commerce de couronnes mortuaires pour lequel, je l'espère, 
il y aura moins de clients {Sourires), pourront contipuer à 
vivre, 


Quant aux industriels privés qui occupent la main-d'œuvre 
pénale, jis ne seront pas lésés puisqu'ils ont dès maintenar:t 
transporté leur industrie dans d'autres établissements péniten- 
liaires. 

Pour toutes ces raisons et dans l’intérèt supérieur de l’orga- 
misalion du service pénitentiaire, et conformément aux engage- 
ments pris et qui doivent êlre exécutés, je ne puis maintenir 
en activite la maison centrale de Riom, encore que je ne mécon- 
naisse pas pour autant la grandeur passée de la cour de Riom. 


M. le président de la commission de jusiice et de législation. 
Le mot « passée » vous a échappé, j'en suis sûr. Le prestige de 
la cour de Riom demeure. 


M. le garde des sceaux. Ce pre-tige demeure, mais, avant fait 
allusion au très grand prestige de cette cour, je peux tout de 
mème dire, sur le plan historique, sans me montrer injuste 
pour cetle ville, que Riom à connu jadis de grands jours. 


Je demande en conclusion à l'Assemblée de ne pas accepter 
J'amendement en discussion, 


M. le président. La parole est à M. Jean-Michel F'andin. 


M. Jean-Michel Flandin. Je tiens à présenter encore une obser- 
vation, Vous me dites, monsieur le garde des sceaux, qu'il 
s'agit d'une question de principe, Je voudrais savoir ce que 
M. le rapporteur de la commission des finances pense de ces 
mots qu \ a écrits à la page 10 de son rapport: « En prem'er 
lieu, on ne ferme jamais les prisons des sièges des cours d’as- 
gises », 

Il est exact, d'autre part, monsieur le garde des sceaux, que 
certains métiers comportent des sujétions. Je les connais. Mais 
les gardiens de prison Eu faire leur carrière et obtenir 
leur avancement sur place. 

J'ai parlé de la ville de Riom dans l'intérêt même de l'admi- 
nistration pénitentiaire. On a voulu faire un exemple; il est 
inal choisi. 

P Citez-moi une prison où il y ait moins d'évasions que celle 

e Rioru, 





Si vous aviez fait une enquête parmi les détenus, vous auriez 
constaté que, satisfaits de ia vie qu’ils mènent — eïle n’est 
peut-être pas très gaie, mais on s'évertue à la rendre la moins 
dure possible (Mouvements divers), 95 p. 100 d’entre eux sou- 
haitent rester où ils sont, 


A mon regret, je ne peux pas retirer ma demande de dis- 
jonction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances s'oppose à la 
demande de disjonction et s'associe aux observations présentées 
par M. le garde des sceaux. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 
Je vais mettre aux voix Ja demande de disjonction… 


M. André Gautier. D'autres amendements à ce chapitre ont 
été déposés. 


M. le président. Si la disjonction du chapitre est prononcée, 
l’Assemblée n'aura qe à les examiner. 11 convient donc qu'elle 
statue d’abord sur la demande de disjonction. 


Je consulte l’Assemblée sur la d'sjonction du chapitre 91-21, 
demandée par M. Flandin. 


(L'Assemblée, consullée, ne prononce pas la disjonction.) 


M. le président. M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation, a déposé 
un amendement n° 2, tendant à réduire de 1.000 francs, à tütre 
indicatif, le crédit de payement du chapitre 31-21, 


La paro!e est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je désire attirer l'attention de 
M le garde des sceaux sur l’absence de toute modification des 
crédits en faveur du personnel pénitentiaire. 

Or, à cet égard, je tiens à faire connaître que la commission 
de li justice, eaisie d’une proposition de résolution, a examiné 
avec attention la siluation du personnel péritentiaire et estimé, 
à la majorité, je crois, qu'il était indispensable de relever les 
indices de traitement du petit personnel. 

La proposition de résolution serait venue en discussion jici- 
mème si elle n'avait pas fait l’objet d'une opposition de Ja 
part de M. le garde des sceaux. Elle n’en à pas moins élé adop- 
tée à l'unanimité, de sorte qu'il est regrettable que le ministre 
de la justice n'ait pas cru devoir accorder son attention à ce 
problème. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le garde des sceaux, que les 
fermelures de maisons d’arrêts auquelles vous procédez eri- 
traînent le déplacement de certains de vos surveillants qui sont 
obligés de vivre éloignés de leur famille, faute de logements, 
dans des conditions extrèmement dures pour des fonctionnaires 
aussi modestes. 

Se trouvent ainsi posés tout un ensembh'e de problèmes que 
j'aurais aimé vous Voir étudier. 

Je regrette que vous n'ayez pas cru devoir faire droit à la 
réclamation si légitime qui vous était adressée. 

C'est au nom de la commiss'on unanime que je soutiens cet 
amendement. 

Je désire d'autre part, monsieur le garde des sceaux, attirer 
votre attention sur l'action de l'un de ceux qui s'occupent, à 
votre ministère, des services pénitentiaires. Pour qu'il n'y ait 
pas d’ambiguité, je précise que je fais allusion à l'un des sous- 
directeurs de cette direction, qui, à de nombreuses reprises, 
s’est rendu dans des maisons d’arrèt et a formulé des exigences 
au moins étonnantes de réduction considérable de personnel, 
réduction à la suite desquelles il ne serait absolument plus pos- 
sible d'assurer le service. 

Il est même allé jusqu'à s'ingérer dans le service mème 
d’un établissement pénitentiaire en preserivant au surveillant- 
chef de faire assurer Ja garde de nuit d'un établissement que 
je connais bien, depuis six heures et demie du soir jusqu'à eept 
Curie du matin, par deux surveillants en tout et pour tout, 
cè qui serait nettement insuffisant dans l'hypothèse où un 
événement grave se produirait à la prison. Il a même téléphoné 
spécialement pour demander si ces mesures étaient mises en 
application. 

Au vu des rapports adressés par le surveilant-chef, le direc- 
teur régional est toutefois intervenu pour rapporter les prescrip- 
tions de votre sous-directeur. 


Les faits que je signale sont particulièrement graves. 
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Monsieur le garde des sceaux, il faut absolument que vous 
vous occupiez personnellement des désordres qui sont ainsi 
créés dans un service dont vous êles personnellement respon- 
sable. 


M. le président. Je suis également saisi par M. Gautier d'un 
amendement tendant à réduire Je 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 31-21. Nous pouvons, je pense, soumettre 
les deux amendements à une discussion commune. 


La parole est à M. Gautier, pour soutenir son amendement. 


M. André Gautier, Nous proposons cette réduction indicative 
pour insister à notre tour, comme nous Je faisons chaque 
année, sur ies revendications légitimes du personnel péniten- 


taire. 


Tout d'abord nous félicitons ces fonctionnaires d’avoir réa- 
lisé leur unité d'action et d’avoir posé ensemble leurs reven- 
dications, au cours de Ja journée du 30 septembre. 

Ces revendications vous sont connues, monsieur le ministre, 
d'abord par le mémoire qui vous fut adressé par les intéres- 
sés le 21 octobre, ensuite par le rapport adopté à l'unanimité 
par la commission de Ja justice, Quelques exemples seulement 
en démontreront le bien-fondé. 

Actuellement, un surveillant gagne 88.670 francs de moins 
qu'un C. R. S. et 183.360 francs de moins qu’un gendarme. 
Un surveillant-chef adjoint gagne 152.270 francs de moins 
qu'un brigadies-chef de police d'Etat et 177.205 francs de moins 
qu'un maréchal des jogis chef, sans tenir compte que Ss’ajou- 
teut des indemnités que seuls touchent policiers et gen- 
darrnes. 

Les indices sont, pour un gardien C. R. S. de la police d'Etat, 
de 150 à 225; pour un gardien de ja police parisienne, de 160 
à 285; pour un gendarme, de 140 à 265 et, pour un surveillant, 
de 130 à 185. En fin de carrière, un surveillant est à l'indice 
210; un C. R. S. ou policier d'Etat, à 225: un gardien de Ja 
police parisienne, à 285, et un gendarme, à 265. 

Mais il en est de mème à tous les échelons et c’est la rai- 
son pour laquelle la commission de la justice avait adopté Je 
rapport coneluant à la nécessité d'un classement indiciaire sur 
ies bases suivantes: 

Surveillant: 145 à 210; surveillant-chef adjoint et premier 
surveillant : 215 à 250; surveillant chef : 260 à 315. 

Chacua peut reconnaître — et M, le ministre en particu- 
lier — que ces revendications sont modérées, Si el'es étaient 
satisfaites, ce personnel digne d'intérêt serait eucore défavo- 
risè par rapport aux autres catégories. 

Rien n’est prévu pour les titularisations des auxiliaires, pas 
plus, d'ailleurs, que pour les heures de nuit auxquelles il a 
cle fait allusion, 


En ce qui concerne les heures supplémeataires, le chapitre 
21-22 fait état de 600.000 francs supp:émentaires, C'est nette- 
ment jusuffisant. 

L'octroi de congés réglementaires et l'application de la durée 
légale du travail sont toujours du domaine revendicatif et l'on 
est bien obligé de recoanaître, à l'étude du budget, que le 
souci de loger convenablement le personnel n’est pas domi- 
sant au ministère de la justicé. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances s'oppose d'au- 
tant moins aux amendements déposés par M. Henri-Louis Gri- 
maud et par M. Gautier que, sur la demande de M. Simonnet, 
ele a elle-même opéré une réduction indicative de 1.00 
francs en vue d'appeler l'attention du Gouvernement sur la 
situation morale et matérielle du personnel pénitentiaire. 


M. le présidem. Quel est l'avis de la commission de la jus- 
tice ? 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. La commission de la justice accepte les amendements. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement les accepte égale- 
ment, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Henri-Louis Grimaud. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 











M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. André Gautier. 


L'amendement, mis aux voir, est adonté.) 
Î } 


Jemande pl 15 la par le 2. 
” 


Je mets aux voix le chapitre 31-21 au nouveau chiffre de 
1.997.645.000 francs résultant des amendements qui viennent 
d'être adoptés. 


M. le président. Personne we 


Le chapitre 31-21, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 

« Chap. 31-22, — Services péuilentiaires, Indemnités et 
allocations diverses, 321.534.000 francs, » — \idopté.) 

« Chap, 31-31, — Services de l'éducation surveillée, — Rémus 
nérations principales, 354.40%.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-32. — Services de l'éducation surveillée. Indem- 
nités ct allocations diverses, 29.695.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, f,534.882.009 
francs. » — (Adopti ) 


Personne! en aclirvale el en relraue. 


3° partie. - 


Ch rt ÿ SUCuAIPS, 


« Chap. 93-M. — Prestations et versements obligatoires 


, 
2.193.343.000 francs. » — (Adopli 
« Chap. 33-02, manu Pr *“e{at ons el verser culs fa 1tat fs 21 n l- 
li ns 614.000 francs, » — (Adopté } 
4° parle. — Matériel et [onclionnement des services. 
« Chap. 33-01. — Administration centrale, — Remboursement 


de frais, 2.193.000 francs. 


D — Ado pt -) 


« Chap. 34-02, — Administration centrale, — Mat 1, 35 mil- 
licus 039.000 francs. » — (Adapté.) 


« Chap. 31-11. — Services judiciaires, — Remboursement 
frais, 174.048.000 francs, » — \dopté ) 


— Matériel, 247.291.009 


9 
y à 


« Chap. 31-12. — Services judiciaires 
francs, » — Adopté.) 

« Chap. 34-21, — Services pénitentiaires, — Remboursement 
de frais, 126.051.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-22, — Services pén tentiaires. — Matériel, 305 mil- 
lions de francs. » — \idopté., 

« Chap. 34-23 — Services pé itentiaires, — Entretien 6et 
rémuuération des déteaus, — Consommation en nature, 2 mil- 


liards 159 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 35-24, — Services pénitentiaires, — Approvisionne- 
ment des cantines, 375 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 35-31. — Services de l'éducation surveillée, — MRem- 


boursement de frai 14.816.000 fra: » — (Adopté.) 


Services de l'é Ju ition S irveillée. — Maté- 
Adopté.) 
« Chap. 34-33. — Services de l'éducation surveillée, — Fntre- 
lien, rééducation et surveillance des mineurs délinquants, » — 
Consommation en nature, 1.266 millions de fran 
(Adopté.) 
« Chap, 34-M, — Loyers et indemnités de réqui: 


livas 873.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-32, — 
riel, 51.175.000 fruncs, » — 


D» — 
, 


tion, 11 mil- 


M. le président. « Chap. 35-02, — Achat et entrelien du 


malériel automobile, 92.869.000 francs, » 
La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Je n'ai pas déposé d'armendement sur ce 
chapitre, ear je dé= présenter une observation à 
propos de l'achat et de l'entretien du matériel automobile, 
J'ai été frappé, monsieur le garde des sceaux, par l'extrème 
misère de vos parquets généraux en province. 


è simnp.erment 


Les procureurs généraux, lorsqu'ils sont obligés de se dépla- 
cer pour IlGs devoirs de leurs fonctions, sont contraints de 
recourir aux Comrmissayes de police. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Le premier président également. 


M. Jacques Isorni. 


ainsi d'ailleurs que les 
dents de cour d'appel. 


premiers prési- 

Je vous ai posé nne question écrite à re sujet. Je profite de 
l'occasion que m'offre la discussion du budget pour reuouveler 
publiquement mes observalious, 
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Est-il admissible, monsieur le garde des sceaux, que les pro- 
eureurs généraux et les premiers présidents de cour d'appel 
pour les devoirs de leurs fonctions fassent appel au comimis- 
saire de police ? 

La misère de certains parquets généraux est particulièrement 
choquante, 

Je constate que vous attribuez beaucoup d'automobiles à 
l'administration pénitentiaire et c'est normal. Vous en mettez 
une à la disposition du conseil d'Etat, N'est-il pas possible, si 
VOUS Dé pouvez pas acheter d'autres automobiles ou en pré- 
lever sur votre pare — c'est une ironie que de parler de votre 
pare aulormobile, après la suppression de votre traitement qui 
vient d'être opérée — que là Chancellerie attribue une voiture 
à chaque parquet général et à chaque résidence de cour 
d' ippel ? 

Si ce n'est pas possible, pouvez-vous, du moins, vous mettre 
d'accord avec M. le ministre de l'intérieur pour que les préfets, 
dont le parc automobile est beaucoup mieux garni, mettent en 
permanence une voilure à la disposilion du procureur général 
ou du prernier président de cour d'appel ? 

Je parle en faveur du procureur général, mais je crois 
qu'une mesure analogue pourrait être prise à l'égard du pro- 
cureur de première classe ou du président de tribunal de pre- 
miére classe. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Sur ce point, je partage entièrement 
le sentiment de M. Isorni, 


M: Jacques Isorni. Et sur d'autres aussi, je l'espère! 


M. le garde des sceaux. Sur d'autres aussi, J'ai constaté, en 
effet, la médiocrité apparente de la situation des hauts magis- 
trals, mais je su: obligé de dire à M. Isorni que, malgré mon 
très grand désir personnel de mettre des voitures à leur dispo- 
sition, mon pose — puisqu'il veut bien l'appeler ainsi — ne 
me permet absolument pas de 16 faire. 

M. Isorni a suggéré la mise à la disposition de ces magis- 
trats de voitures par les préfets; je dois lui rappeler que les 
préfets n'ont pas autant de Voitures qu'il paraît le croire, et 
qu'au surplus, elles sont mises à leur disposition par le dépar- 
tement et non par le ministère de l’intérieur. 

Néanmoins, je Vais mettre Ja question à l'étude. 
M. le président. La paroe est à M. Benbahmed, 


M. Mostefa Benbahmed. Je veux appuver l'observation de 
M. Isorm. En Algérie, particulièrement, la magistrature est 
presque l'essentiel du prestige de la France. 


M. le président de la commission de la justice et de la 
législation. Très bien! 


M. Moctefa Benbahmed. Or, il est constant, en Algérie, que 
le moindre des ue administrateurs civils a au inoins une 
automobile à sa disposition, 


M. le garde des sceaux, Le procureur général à toujours une 
voiture. 


M. Mostefa Benbahmed, Le procureur général n’est pas le seul 
en cause, Les départements d'Algérie sont immenses, Celui de 
Constantine compte trois millions d'habitants. 

Le président du tribunal et le procureur de la République de 
première classe ont un prestige à sauvegarder aux yeux des 
populations musulmanes. 

I n'est pas bon que le présideut du tribunal et un procureur 
de première classe soient moins bien traités de ce point de 
vue que lie petit administrateur de commune mixte. 


Je vous assure que la France n’a rien à y gagner. 


M. le président de la commission de la justice et de 1ég':la- 
tion. Je précise que les chefs du parquet général ont une 
indemnité kilométrique s'ils sont personneliement propriétaires 
d'une automobile. Cest cela qui est dérisoire. 

Vous ne déposez pas d'amendement, monsieur Isorni, mais 
tout le monde partage votre sentiment. 


M. le garde des sceaux. Nous partageons tous ce sentiment, 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Mais c'est la voiture que nous voudrions voir partager. 
(Sourires.) 








M. le garde des sceaux, Donnez-moi les moyens d’entreterur 
les voitures. 


M. le président de la commission de la justice et de lègis- 
lation. Je ne suis pas rédacteur de votre budget, 


M, le garde des sceaux. Ce n'est pas le rédacteur du budget 
qui donne l'argent, mais le contribuable. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Demandez-le lui. 


M. Jean Durroux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durroux, 


M. Jean Durroux. Je suis profane en la matière. Je me 
permettrai cependant une suggestion. Ne Le ph dte de- 
marder aux préfets si leur pare automobile ne leur permet pas 
de mettre à la disposition de MM. les présidents de tribunai et 
procureurs généraux une voiture pour leurs déplacements ? 

Je suis à peu près sûr que cela leur est possible, IL est néces- 
saire d'attirer sur ce point l'attention de M. le ministre ds 
l'igtérieur car les parcs automobiies des départements, si petits 
soient-ils, peuvent consentir ces sacrifices. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-92, au chiffre de 92 millions 
869.000 francs. 

(Le chapitre 34-92, mis aur voir, est adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à üäiverses administrations, 
50.276.000 francs » — (Adoplé.) 


& partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-21. — Bâtiments pénitentiaires, — Travaux d'en- 
trelien, 280.988.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-31. — Bâtiments de l'éducation surveillée. — Tra 
vaux d'entretien, 55 millions de francs, » — (Adopté.) 


6° partie. — Subventions de [onctionnement. 


« Chap. 36-01. — Subvention au budget annexe de l'ordre de 
la Libération, 18.244.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-11: 
7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-11, — Services judiciaires. — Frais de justice, 
1.255.550.000 francs. » 


M. Cherrier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


M. Marcel Cherrier. Je relire mon amendement, 


M. le président. L'’amendement est retiré. 
La parole est à Mme Rabaté, sur le chapitre, 


Mme Maria Rabaté. Au moment où le chef et les membres 
du Gouvernement auquel appartient M. le garde des sceaux 
arlent dans de grands discours de la construction de 240.04) 
ments. dont 5.000 à Paris, pour les foyers ouvriers, le préfet 
de police dans le département de la Seine, en général, et 2 
Paris en particulier, recommence à faire procéder à de nom 
breuses exécutions de jugements d'expulsion. 


Les directives données sont toujours fondées sur la fameu-e 
circulaire-lettre de votre prédécesseur, M. Martinaud-Déplat, er 
date du 15 janvier dernier, circulaire qui avait suscité 
9 février puis à la fin du même mois, une discussion très appro 
fondie de l’Assemblée nationale, et au cours de laquelle avarent 
été condamnés les termes même des directives données aux 
commissaires de police pour procéder à des expulsions. 

Or, actuellement, en particulier dans le 4° arrondissement 
17 expulsions sont en voie d'exécution, Sous prétexte que le: 
expulsés n’ont pas fait appel au tribunal des référés. Vous 
n'ignorez pas, monsieur le garde des sceaux, qu'il est {r°: 
onéreux de faire appel aux référés. 


M. le ministre des finances. Le recours est gratuit. 
Mme Maria Rabaté. Il n'est pas gratuit en ce qui concerne le 


droits, monsieur le ministre des finances. Vous prenez l'a 
gent de tous les côtés, 
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Lorsque le groupe communiste a demandé la gratuité, il 
nous à été répoudu que les mtéressés pouvaient réclamer l'as- 
sistance judiciaire. Or, le plafond des ressources pour l’ass:s- 
tance judiciaire est tellemer it bas que celte assistance n’est pas 
accordée; on l’accorde quelquefois aux propriétaires, Mais pas 
aux locataires expulsés. 


A quelques semaines des grands froids, les huissiers chargés 
des exécutions d’expulsion ne se gènent pas pour dre — et 
j'attire l'aïtention de M. le garde des sceaux sur ce point — 
que le Gouvernement voudrait éviter que les expulsions aient 
leu au cœur de l'hiver et voudrait profiter du temps plus doux 
de ce mois de novembre. 


Nous vous demandons, monsieur Je garde des sceaux, 
de nous dire nettement si vous faites vôtres les d'rectives don- 
uces en janvier 19%4 et si le préfet de la Seine et les commis- 
saires d'arrondissement voat encore être astreints à appliquer 
une circulaire tout à fait. inhumaine. 


Pour conclure, je voudrais laisser parler une mère de famille 
de quatre enfants qui écrivait à notre collègue Mlle Marzin que 
« menacée d’être expulsée, elle faisait appel à l’aide que nous 
pourrions donner en dénonçant les manœuvres actuelles ». Elle 
terminait sa letire en ces termes: 

« Je travaille à l'hôpital Troussean. Mon mari est compa- 
gnon maçon. Nous gagnons SU.U(K) francs par mois. A nous 
deux nous pouvons payer un loyer. Conservez un gîte à nos 
enfants, » 

Nous vous demandons en conclusion de prendre très nette- 
ment position sur ces deux points: arrût des D et 
absence d'expulsion sans re'ogement préalable (A pplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. J'invoque simplement mon jincom- 
étence, é'ant donné que les expulsions dépendent, non pas 


] 
de moi, mais de M. le ministre de l'intérieur, 


Mme Maria Rabaté. La lettre dont j'ai parlé à 614 envoyée, et 
les dectives ont a données par M. Martinaud-Déplat, Ïl VOUS 
appartient de les faire rapporter. 


M. le garde des sceaux. M. Martinau-Déplat é'ait alors 
ministre de l’intérieur. IL a adressé celte circulaire aux préfets 
en cette qualité. 


Mme Maria Rabaté. Nous vous demandons de bien vouloir 
intervenir auprès de votre collègue M. le ministre de l'intérieur 
pour qu'il fasse en sorte que le Gouvernement actuel ne pra- 
tique pas en matière d'expulsion, notamment, la même poli- 
tique que les gouvernements précédents. 


M. le président. M. Alphonse Denis à déposé un amen lement 
n° 8, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi ‘atif, le cré- 
dit du chapitre 37-11. 


La parole est à M. Alphonse Denis, 


M. Alphonse Denis. Mon amendement fait suite à l’interven- 
tion de Mme Maria Rabaté concernant les locataires expulsés. 
Mais il vise plus spécialement ceux qui ont été condamnés, 
gs pu. exécuter les jugements, malgré leur bonne foi, 

à des astreintes et à des dommi, ges journaliers qui s'élèvent à 
des sommes exorbitantes, 


Je connais certains ménages ouvriers qui doivent payer plu- 
sieurs centaines de milliers de francs de domimages-intérèts. 


M. Jean Grousseaud. Non! 


_ M. Alphonse Denis. De telles situations sont inhumaines ct 
iutolérables, 


L'Assemblée nationale, émue par les drames de l'hiver der- 
nier, a volé la loi du 8 juillet 1954, qui permet d'accorder des 
délais jusqu'au 1* juillet 1956 aux personnes frappées de juge- 
ments d’ expulsion. Or, les prorogations accordées sont très sou- 
vent insignifiantes et, pour les obtenir, la procédure est très 
oncreuse. 


Les condamnations aux astreintes, ayant un caractère commi- 
patoire, sont revisables après exécution des jugements, mais 
elles sont souvent maintenues à des taux exorbitants, Pour 
détourner Ja loi, on condamne à des dommages et intérêts qui 
alteignent jusqu'à 3.000 francs par jour pour 0 re ion abu- 
sive de logement, et le payement est entièrement exi 


Ainsi, nons assistons à ce drame pénible de pauvres gens 


finalement jetés à là rue après avoir été dépouillés de leurs 
biens. 





os ous ST 

Je vous demande, monsieur le garde des sceaux, de donner 
à l'Assemblée nationale l'assurance que, P dirt le locataires de 
b ne foi, aucune condamnation à astreinte ou dommn ages et 
intérêts ne sera appliquée jusqu'au 1% juilet 1956. Ce serait, 
à notre a\ &, une miresure de ju e el l'human té Des t ivail- 
leurs sont vraiment dans une situation très péuible, et je 
suis persuadé que tous nos coliègues, quelle que soit leur 
appartenance poiitique, ont élé alertés à ce sujet. 

Je demande donc que M. le garde des sceaux nous donne des 

: 
apaisements. 
le président. La paro! t à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Les cas que nous signale M. Denis 
sont cerlainement très pathétiques, mais il est impossible au 
warde des sceaux de faire pi \ sur les juges du siège qui 
ren lent leur Ju? ment mme 1l< l’« ten lc il } | ha ic | rie 
ne ! t interven M. Denis li npré à très bien 

M. Alphonse Denis. Vous pouvez, cependant, apporter €ers 
tains apaisernenls 

M. le garde des sceaux. Je peux donner des instructions aux 
parquets, non aux juges du siège. Et c'est uue heureuse chose. 

M. le président. Moneicur Denis, maintenez-vous votre amens 


dement ? 

M. Alphonse Denis. Je le maintiens, car je désire qu'il soit 
mis aux voix et je demande à l’Assemblée de prendre ses res- 
ponsabilitès sur un probème aussi grave. 

Des ouvriers qui gagnent moins de 20.000 francs par mois 
sont condamnés à plus de 300.000 francs de domimages-inté- 
rèts. Je connais des cas de ce gere. 

Je demande à l'Assemb'ée d'affirmer sa volonté de voir mettre 
un terme à une telle situali 


M. le président. Le vote sur l'amendement de M. Denis aura 
lieu au cours de la prochaine stance consacrée à la suite de 
discussion du budget de Ki jusuce. 


Alphonse Denis. Je demanderai le scutin, 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 
chaine svarice, 


— 4 — 


HETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M, Dezar- 


naulds déclare retirer la proposition de loi tendant à accorder 
l’'amnistie à certaines personnes vistes par les lois 1 iles, 
ayant fait l’objet de différents procès-verbaux dressés pa ‘ad 
ministration algérienne, n° 348, qu'il avait déposée dans la 


ecance du 25 mare 112, 


Acte est donné de ce retrait, 


mÉ 
RETRAIT DE PROPOEITIONS DE RESOLUTION 


' 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Damette 
déciare retirei la proposition le 14 dution tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir inimédia'ement les crédits néce res à 
la remise en état des écluses de Trvstram et Watier, n° 1104 
qu'il avait déposée dans ja séance du 14 septembre 1951. 

Acte est donné de ce retrait. 


J'ai recu une lettre par laquelle M. Devinat déclare retirer 
la proposition de résolution tendant à adresser à la nation ila- 
lienne le témoignage de la syvinpalh l'Assemblée nationale 
à l’occasion du récent désastre causé par le inondations 
n° 1634, qu'il avait déposée dans la séance du 20 no- 
vermbre 1951, 


Acte est lonné le e retrait. 

J'ai reea une lettre par laquelle M. Deélachenal déclare retirer 
! À À : 
la proposition de 1 Hulion a di ier 1 rex \ de 
articie 46 de la Constitution, n° 6857, qu'il avait déposée dans 


séance du 13 octobre 1953. 
Acte est donné de ce r« trait 
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se Vois 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Desgranges et plusieurs de 
ses Collcgues une proposilion de loi tendant à prévoir l’allribu- 
tion au ministère de la défense nationale d’un contingent sné- 


ns (10! 
PTE ve , 5 L ( LL Ex 
clal de légions d'honneur et de médailles militaires destinées à 


FécCompenser spéclaicineni les services des iéportés résistants. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9444, 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss 





nälionuale. { issentiment.) 


de Ja défense 


cn vues 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de see col- 
èguéës une proposition d résolution tendant à inviter Ie Gou- 
vernement à porter les avances sur warrants aux viticulteurs 
à 290 francs le degré hecto et à accorder aux caves coopératives 
de vinilication les mêmes facilités d'emprunt sur warrants 
qu'aux particuliers, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9443, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


! 


sion des boissons, (Assentiment.) 


cum À se 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Abel Gardey un rapport sup- 
piémentaire, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi et la lettre rectlificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la justice pour l'exercice 1953 (n° 6294, 9437, 9379). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9441 et 
distribué. 3 


J'ai reçu de M. Malbrant un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi de 
M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues tendant à la création 
d'un office pastoral de l'Afrique noire (n° 6349). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9442 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre-Fernand Mazuez un rapport, fait au 
nom de la commission de la famille, de la population et de Ja 
santé publique, sur la proposition de loi de M. Meck, tendant 
à rouvrir les délais prévus à l'article 13 de la loi n° 46-630 du 
8 avril 1946 pour les infirmiers et infirmières, modifié par la 
loi n° 48-813 du 13 mai 1948 (n° 85306). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9445 et distribué. 

J'ai reçu de M. Detœuf un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur la proposition de loi de M. Detœuf 
relative à la lulte contre l’hypodermose des bovidés (n° 8697). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9446 et distribué. 


— p — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 12 novembre, à quinze heures, pre- 
mière séance publique : 

Vote de la proposition de résolution n° 6930 de M. de Gracia, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour célébrer le soixante-quinzième anniversaire du 
docteur Jamot, vainqueur de la « maladie du sommeil ». 
(N° 8670. — M. Schmitliein, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
u'y ait pas débat); 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ORALES SUIVANTES 


M. André-Francois Mercier attire l'attention de M. ke ministre 
de la santé publique et de la population sur les nombreux 
accidents mortels provoqués par l'emploi du médicament ap- 
pelé « Stalinon ». Ïl lui demande: 1° dans quelles conditions 
précises a été délivré par le service central des pharmacies 
un agrément au laboratoire fabriquant le « Stalinon »; 2° quelle 
surveillarice à été exercée sur la fabrication depuis la date 





où l'agrément a été accordé et quelles sanctions ont été prises 
depuis la découverte des effets de ce produits; 3° pour quelles 
raisons la vente de ce produit n'a pas été interdite apres 
l'avertissement donné par la préfecture des Deux-Sèvres 


(2° appel) ; 


1 


Mme Rose Guérin expose à M. le ministre des finances, 
affaires économiques et du plan, qu'un journal du soir a infor 
ses lecteurs, le 12 juin dermer, qu'une personne vient d'ob 
nir devant le conseil d'Etat 500.000 francs à titre de réparat 
pour « détention abusive » en raison d'une arrestation opt: 
en novembre 19%4, sur ordre préfectoral, Elle lui demande à 
combien s'élève, pour chaque année, depuis 1947, le mont 
global de telles réparations versées à des personnes avant 


arrèlees au moment le la Libératio v 


M. Barthélemy attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur la situation di 
cate dans laquelle se trouve l’industrie française de fabrica- 
tion de pièces détachées pour mélers à filer et à retordr 
plus spécialement dans la région d’Audincourt (Doubs), qu, du 
fait de l’âäpre concurrence allemande et malgré l’augmentatio 
de sa capacité de production, a été amenée à réduire 
900 p. 100 les eflectifs de sa main-d'œuvre ouvrière en moi! 
d'un an. H lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
ge opposer à ia concurrence étrangère dans ce domaine et po 
meltre à la disposition des entreprises d’Audincourt, le 
avances nécessaires pour une adaptation éventuelle de l'ou 
lage à d'autres fabrications, afin de sauvegarder les intérêts d 
travailleurs menacés de chômage ; 

Question de M. Gaston Palewski à M. le président du conseil 
ministre des aîfaires étrangères (n° 11261 du 4 mars 1% 
(La présidence à été informée du retrait de cette question pa 
son auteur); 


M. de Léolard expose à M. le président du conseil, minist: 
des affaires étrangères, que lors de sa déclaration d'investitu 
du 17 juin 1954, 11 a déclaré: 1° faire « exclusivement appel 
une majorité constituée par des hommes qui n'ont jamai 
directement ou indirectement, epousé la cause de ceux q 
nous combattent »; 2° que « si la majorité constitutionnel 
est de 314 voix il entendait, en ce qui le concerne, qu’elle s0.t 
composée des deputés auxquels il avait fait appel dans sa décla- 
ration d'investiture et qu'il ne la tiendrait pour acquise q 
dans ces seules conGitions ». IL lui demande: 1° si pour tou 
les scrutins à venir il convient de s'en tenir aux terme: 
précités et que re soit plus admis l'apport des suffrages comrnu 
nistes dans un sens positif ou négatif lorsqu'il peut être dé 
sif; 2° où s’il peut être convenu que ces déclarations, aus 
formelles saient-elles, ne relèvent que d'une clause de strle 
à laquelle il ne convient plus d'attacher de valeur pour l'avenir; 


M. Valentino demande à M. le ministre de la santé publiqu. 
et de ia population s'il n'a pas le sentiment que l'arrêté du 
11 juin 1954, accordant des avantages spéciaux à certains fonc 
tionnaires d'origine métropolitaine affectés dans les départe 
ments d'outre-mer, risque de paraître mettre en œuvre un prin- 
cipe discriminatoire ; 


M. Montalat demande à M. le ministre de l’agriculture que! 
est le volume exact des achats de viande, de fruits et Kkgumes, 
effectués à l'étranger durant l’année 1954, et quelles mesures 1] 
compte prendre pour défendre le marché français des fruits et 
légumes et mettre, notamment, les exportateurs français de 
ces produits sur un pied d'égalité avec leurs concurrents étran- 
gers; 


M. Guérard attire l'attention de M. le ministre de l’intérieur 
sur les conditions dans lesquelles a été effectuée l'expropriation 
de l'immeuble sis 29, boulevard du Temple, à Paris, et sur so" 
utilisation. Occupé, dans des conditions anormales le 17 déceni- 
bre 1944, cet immeuble a fait l’objet d'un ordre de réquisition 
le 23 du même mois. Compte tenu des irrégularités flagrante; 
de cette occupation, l’administration (ministère de la guerr: 
leva la réquisition le 1* octobre 1945. Néanmoins, l'organisme 
occupant — en titre la bourse du travail, mais en fait l'union 
des syndicats — refusa de libérer les locaux et un nouvel avi: 
de réquisition fut notifié deux jours après. Un pourvoi en annu- 
lation de cette nouvelle réquisition allait bientôt aboutir à 
une annulation en conseil d'Etat le 24 janvier 1947, mai:, 
dès le mois d'août 1946, le préfet de la Seine, malgré les 
promesses faites en conseil municipal le 1% avril 1946, en pro- 
nonçait l'expropriation pour cause d'utilité publique dans de: 
conditions dont le conseil d'Etat a, actuellement, à connaître. 
Cette expropriation, pour cause d'utilité publique, a détourné de 
sa destination normale au centre de Paris un immeuble de cin4 
étages, d'une superficie totale de 1.550 mètres carrés, qui aurai! 
pu loger de nombreuses familles, au profit de l'union des sy1- 
dicats de la région parisienne, d'obédience communiste, qui 
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utilise cet RMC ET à des 1 politiqu es telles que le loge- De M. Jacques Bardoux, su ra pour lesquelles le 
ment de V'U. G. T. espagnole la prop gande communiste. Il Gouvernement n'a bas médiatement brisé l'agression. d« puis 
lui demande Mt #9 mesures Re it prises pour redonner à cet longlelups prépari et désorm déclenchée, par des Etats 
inumeubie sa destination primitive; étrangers Etats prot s de la Tunisie et du Maroc, 

M. Robert Bichet demande à M. le ministre de l'industrie et t e it "2e ù . + Per 
du commerce les mesures qu'il compte prendre pour éviter tout ; à sl 
arrèt de travail des artisies dramatiques, lyriques et de variétés De M. Benbahmed sur ! . érale du GCouverne. 
employés par la radiodiffusion-télévis ce française. La nécessité ent en Al : à 
d'un effort de compréhension à l'égard de ceux qui entrent, 
pour une part importante, dans le nes artistique et Fix ) ) 
intellèctuei de Ja radiodiffusion-télévision française semble 
nécessaire et urgent; De M. I | s | 1- 

M. de Moro-Giaflerri demande à M. Je ministre de l’industrie rep 4 + a . + 
et du commerce: 1° les solutions qu'il envisage pour mettre LS : 
un terme au différend qui sépare la radio-télévision française S ol - = 
et les artistes lyriques et dramatiques. Il rappelle que ceux-ci pren 9 
depuis bien longtemps attendent une amélioration de leurs Da 3 , - Jos 
honoraires, souvent promise et toujours différée; 2° s'il est . né À j 1 . 
vrai que la radiodiffusion-télévision française fait passer en nr < t = a. es he: se r 
enregistrement des artistes en grève, utilisant ainsi leur travail ie | e-mng , 7 
pour combattre l'exercice d'un droit constitutionne)]; — pp paprane . Y HA È 

] ] . 

Fixation de la date de discussion des interpellations : safe. 

De M. Paternot, sur la politique du Gouvernement en Algérie De M. Guérard le d ( t enga 
et sur les mesures qu'il compte prendre pour mettre un terme En | pportant | 4 
aux menées criminelles qui apparaissent comme un pr lude du de la d natiunue, HA CU, } | 8 
terrorisme en Algérie et comme le prolongement des événe- metre ( Aus À qui à Ü x 
ments qui se développent dans le protectorat tunisien; CS re, : sé da fi hs is 

De M. Aumeran, sur: 1° les déclarations qu'il appartient au secrélariat gencral de la di ë is l'organisation 
Gouvernement de faire afin de prouver sans équivoque sa poulique et militaire du Gouvernement et sur le manque d'unité 
volonté de maintenir indiscutée l'autorité de la France en ut la fâicheuse dispersion di IS SCT s de renseignements et 

frique du Nord; 2° les mesures à prendre pour rétablir l'ordre de contre-espion 2 { ( \= 
et assurer la protection des personnes et des biens en Algérie, for in et de prop le aliment p et sur 
en Tunisie et au Maroc; les mu es re jue le Gouvern n l | ] ébar- 

rä { la l'aliCé | lt «l 1 ) | tre. 

De M. Quilici, sur l’e nseigne ment que le Gouvernement entend ne ä » ces él mn ef « i . O1 rs " t danger: . ur la s rit 
tirer quant à sa politique” nord-africaine, des événements tra- nationale ; s ; L *e 
giques qui, après les proteclorats tunisien et maro ain, ont fait 
entrer les départements algériens dans le cycle du terrorisme De M il ur les m es qu Goux ' npte 
et les mesures d'ordre intérieur et diplomatique qu'il compte pri pour fa { és d iux de 
pi endre maintenant que les erreurs commises dans nos protec- renseignem ingers et de que és groul d \ 
torats ont, comme il n'était que trop prévisible, entrainé la constitués en © parallé] d s ilions 
nise à sang d’une province française; publiques 

De M. Haumesser, sur les récents événements qui viennent de De M. d’Astier de la Y ir les méthodes très particu- 
se dérouler dans le Constantinois; lières employées par la ] e’ à l'occasion d’une affa d 

De M. Bendielloul, sur les mesures que Je Gouvernement ER PS OS set ao Lions dans lesqu sont répanaues, 
compte prend e pour faire cesser en Algérie les menées subver- sous le couvert à une agence officieuse, des nai de 

sives de certains agents provocateurs dont le but est de nuire natnre ." INPeT 1 Opinion pui ique et à lenier de jeter le dis- 
à l'union franco-musulmane et de détruire dans l'œuf l'heu- À ht sur cerlaines person et ce n ements poli 
reuse et nouvelle polilique libérale et démocratique qu'il se À + { sel 0 À pe 
propose d'établir en Algérie en faveur des musulmans; __ os 1 ue 

De M. de Saivre, sur les sanglants désordres dont l'Algérie a : De M. Dronne, sur l'affaire d VUE m d ts de Ja 
été le théâtre dans la nuit du 31 octobre et sur la politique mot nationale 
générale en Afrique du Nord; N Es | 

De M. Ballanger, sur: 1° les opérations militaires actuellement — es paie 
en cours en Algérie, ne pouvant aboutir qu'à une aggravation Suite de la d ission des projet loi et d ettres recti 
de la situation dans ce pays; 2° les mesures propres à salis- ficatives aux projets de loi relatifs aux dé ppement des 
ire les justes aspirations du peuple algérien à la liberté, ces crédits affectés aux penses des ministères pour l'exercice 
mesures étant seules susceptibles d'aller vers une solution 1955 : 
démocratique durable des problèmes politiques et sociaux qui Justice (suite) (n° 9294. 9379 9497 oki! M. Abel Gard 

» à Rois » Jus ÿuite } 11 1314 14351, 2441 7 ‘ardev 
se posent en Algérie; rapporteun durée pré vue: une heure trente) : Ys 

De M. de Monsabert, sur les mesures que le Gouvernement Présidence du conseil 3 nartie Il Services de ! 
compte prendre tant dans l'immédiat que dans l'avenir pour défense nationale) (n° 9206 1270 M. Le Roy “Lad og ù 
le maintien de l’ordre en Afrique du Nord, à la lueur des porteur) (durée prévue toux heures trente) : 2 
enseignements résultant de l'extension du terrorisme en ; ‘ R , 

Algérie ; Travail et sécurité sociale (n°* 9299, 9397. — M. de Tinguy, 
"apporieul duree ‘évUE : & heures 

De M. Jules Valle, sur les responsabilités encourues à l’occa- FaPl / é ” Svrsba préside 
sion des événements qui viennent de se dérouler en Algérie et Finances, affaires économiques et plan (I. Affaires éco- 
sur les mesures qu'il convient de prendre pour rétablir la paix nomiques) (n°* 9290), 9524. — M. Gilles Gozard, rapporteur) 
française dans ces départements ; durée prévue: quatre heures) ; 

De Mme Sportisse, sur la politique que le Gouvernement pra- _Indi nee e et commerce (n° 9292, 9415, 9416, — M. Guy Petit, 

rapporteur durée prévue: cinq heures) 


tique en Algérie où les graves événements du 1* novembre 
et jours suivants montrent la nécessité urgente de donner au 
problème algérien une solution conforme aux aspirations légi- 
En du peuple algérien; 


De M. Fouques-Dupare, sur les événements qui se sont dérou- 
lés, depuis le 1* novembre, en Algérie ; 


De M. Rabier, sur les conditions dans lesquelles se sont pro- 
duits les attentats du 2 novembre sur divers points du terri- 
loire algérien, 





La séancg est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Che] du service de la sténograyhie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcEeL M. Laurenr. 

TS ES nes 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressce sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Tribouiet et plusieurs de ses coliègues ten- 
dant à inviter le Gavernerment à saisir d'urgence l'Assemblée 
de l’Union française du projet de loi portant ratification du 
traité d'intépendance du Viet-Mam et du traité d'association 
entre la France et le Viei-Nam (n° 9326). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptalion tacite. 
90 Avis de l1 commission intéressée. 


Opposition tacite. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 NOVEMBRE 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





CN ®, NEC TETTE CETTE LOS TETE LRU X 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune unputalion d'ordre ypersunnel à l'égard de ters 
nomimément désignées. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in ext#nso, dans le mois qui Suit celte publication, 
des reyonses des manistres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté fe aëéclarer par écrit que 
l'intérêt public teur imterdit de répondre ou, à titre crceptlionnet, 
qu'ils réclament un délai suvplémentarre pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exceder 
un mois. » RE re 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14295. — 10 novembre 1951, — M, de Léotard demande à M. le 
président du conseil: 1° si l'exercice du pouvoir var un ministère 
demeuré volontairement incomp'et et obstinément ouvert à toutes 
les « compétences » est bien dans l'esprit de la Consiitution ou 
s'il s'inspire de précédents républicains: 2° si le remaniement dont 
il est question depuis plusieurs semaines s'annonce à titre définitif 
ou provisoire; 3° s'il existe pour un titulaire un maximum de 
postes ininistériels pouvant lui être confié à titre intérimaire. 





14296. — 10 novembre 19%. — M, de Léotard expose à M. le 
président du conseil que dans l’un de ses discours du 7 novembre 
4954 il a déclaré: « Il n’est pas admissibie que près d'un juillion 
de salariés ne reçoivent pas la rémunération minima telle qu'elle 
a été définie au mois d'octobre », 11 demande comment se répartit, 
ar département ect par branche professionnelle, ce million de 
ravailieurs encore déshérités et pour ques motifs et quelles ont 
été, dans les départements, les plus « indisciplinés »: 4° l’action 
des syndicats; 2° les sanctions prises. 


14297. — 10 novembre 1951. — M, de Léotard sisnale à M. Île 
présidont du conseil, ministre des affaires étrangères, l'insistance 
avec laquetle le gouvernement de lV'U. R. S. $S. a renouveié son 
invitalion au voyage à l'adresse de parlementaires français « de 
toutes nuances politiques ». Il demande si un tel désir de rap- 
vrochement ne pourrait pas être mis à profit pour suggérer avec 
‘U. R. S. S. de vastes échanges touristiques ou de main-d'œuvre, 
étant entendu que par priorité tels « militants » seraient appelés 
à apprécier dans les hôtels, les usines et les ateliers soviétiques 
ce paradis dont on nous vante si souvent les merveilles sans avoir, 
sur ses caractéristiques, des témoignages probants. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


14298. — 10 novembre 1954. — M. de Léotard expose à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes que bon nombre 
des adversaires de la présence française au Maroc réclament avec 
insistance le retour de l'ex-sultan. 11 demande: fe pour quels graves 
motifs religieux ce sultan a été déposé conformément à la tradition 
de l'Islam au Maroc; 2° quelles étaient les réformes — dahirs — 
que l'ex-sultan se refusait à signer; 3% si ses partisans obslinés 
ne sont justement pas ceux qui réclament avec le plus d'insistance 
d'indispensables réformes, 

a ————— 





14299. — 10 novembre 1%. — M, de Léotard demande à M. le 
ministre des alfaires marocaines et tunisiennes: 1° sil est exact 
que le secrétaire général de la C. G. T. soit arrivé Je 4 novembre 
195: à Tunis avec une délégaiion; 2° si ce même personnage 
n'est pas actuellement sous le coup de poursuites et en liberté 
provisoire; 3° si sa présence en Tunisie, territoire particulièrement 
névralgique ac.ueliement, présente une utilité quelconque et si elle 
est sou.enable; 4° à qui incombe la responsabilité d'avoir permis 
à ce secrétaire général -d’être en Tunisie un porte-parole, curieuse- 
ment autorisé, semble-t-il, et notoirement insensihie aux formuies 
de loyalisme et d'apaisement réclamées dans la régence par tous 
les tenants de l'amitié franco-tunisienne. 


14300. — 10 novernbre 1954, — M, de Léotard expose à M. le mi- 
nisire des atiaires marocaines et tunisiennes qu'il est queslion de 
dunner aux travailleurs iuaroctins inégaltment évolués, des droits 
syndicaux, enviabies d'ailleurs, dans la mesure où ils sont un gags 
de sé:urité dans l’einploi et d’élévation ‘du niveau de vie, IL de- 
mande si l'exernple de la Tunisie ne donne pas quelque peu à réflé- 
chir., Récemment, en effet, le secrétaire général de l'U.G.T.T, (Union 
générales des travaileurs tunisiens) déciarait: « 11 ne faut pas pleu- 
rer ià inort de Fehrat Hached, ni des patriotes tombés pour la pa- 
trie qui sont des néros. Mais il faut pleurer les Tunisiens qui sent 
Inorts à Lassino, au Belvédère, en France, en Alsace, pour la renais- 
sance du colonialisme français ». 11 demande quelles sont les garan- 
lies de loyalisime que donne, dans ce cas particulier et en général, 
le secrétaire général de l'U.G.T.T. et quelles garanties les pouvoirs 
publics peuvent espérer obtenir des futurs leaders du syndicalisme 
Inarocuin. 





AGRICULTURE 


14301. — 10 novembre 1951. — M. Gilbert Cartier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° pour queiles raisons, inaigré l'arrêté du 
#1 juillet 195%, la vente des vaccins antiaphteux est libre encare 
uctuecltement; 2° pour queilès raisons l'emploi du vaccin trivalent 
elin fut rendu obliga:oire (note en dute du 25 avril 1954) alors que 
la CoMinission officielle de contrôle avait reconnu que le pouvoir 
prolecieur de ce vaccin étant sans valeur après trois mois; 3° pour 
queiles raisons le ininistère a-t-il acheté du virus aphteux (39 mil- 
lions de francs) à l'Institut d'immunologie appliquée, alors que cette 
lirine n'a jamais livré de vaccin antiaphteux et que l'on ne connait 
rien de ses produits; 4° quelle est la durée minimum de protec- 
tion que devront accuser, lors du contrôle ofliciel, les vaccins oble- 
nus des virus achetés aux diverses firmes; 5° si le prix payé pour 
le virus sera remboursé à l'Elai, lorsque les vaccins correspondants 
ne satisferont aux qualités requises; 6° quelle est la durée des con- 
trats, passés avec les firmes concernant l'achat pour 220 millions 
de francs de virus aphteux; 7° si le capital versé par l'Etat lui 
serait remboursé dans le cas ou, pendant cette période, l'absence 
d'épizootie rendrait vraiment abusive Ja vaccination obligatoire; 
8° quel est le nombre des doses vac-inales, pour bovins de 300 Kg 
qui pourraient être préparées: a) avec les 110 Mmillions de francs 
de virus versés à l'Institut français de ja fièvre aphteuse; b) avec 
les 81 millions de trancs versés à j'Institut Belin; ce} avec les 39 mil 
lions versés à l'Institut d’immunolozie appliquée: 9e quel est le 
prix d'une dose vaccinaie, pour bovin de 500 kg payé par le minis- 
ère: a) à l'Institut français d« la fièvre aphieuse; b}) à l'insutut 
Belin; c) à l'Institut d'immunologie appliquée. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14302, — 10 novembre 19%. — M. Genton demande à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre, en vertu de 
quelles dispositions légaies ou réglementaires, la carte d'anciens 
combattants est refusée au personnel non navigant de l’armée de 
l'air ayant appartenu a des unités reconnues combattantes par 16 
rninistere de Ja guerre. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14303. — 10 novembre 19%, -- M. Tourné expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que 12s caporaux-chefs, 
sous-ofliciers et oflicicrs à solde mensueile fait prisonniers au cours 
de la campagne de guerre 1929-1913 bénéficiaient, pendant leur cap- 
tivité, de déiégations de solde et que ceux d’entre eux qui furent 
libérés avant la fin des hostilités reçurent le rappel intégral du 
montant de leur reliquat de solde, Par contre, les caporaux-chefs, 
les sous-officiers et les officiers qui rentrèrent de captivité après la 
aignature de l'armistice ne perçurent pas leur reliquat de solde. Il 
leur fut répondu, à l'époque, que le payement de leur dû intervien- 
drait « prochainement ». IL y aura bientôt 10 ans de cela et les 
intéressés attendent toujours. A plusieurs reprises, l’Assemblée na- 
tionale s’est prononcée en faveur du règlement rapide de cette delte 
lui demande quelles sont les dispositions qu'il a prises pour payer 
au plus tôt le reliquat de solde dû aux caporaux-chefs, sous-officiers 
et officiers ex-prisonniers de la guerre 1939-1945. 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14304. — 10 novembre 1954. — M. Levindrey expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: 
une femme séparée de biens a acheté, avec ses grands-parents, une 
maison libre d'occupalion pour assurer le logement de tous. Cette 
acquisition a élé faite au nom de la petite-fille pour la nue propriété, 
et au nom des grands-parents (qui ont été partie à l'acte) pour 
l'usufruit, moyennant un prix principal non scindé, Le bénéfice des 
allégements fiscaux édictés par l’article 35 de la loi du 10 avril 
4954 a été demandé par les parties dans l'acte, mais non accordé par 
l'administration de l'enregistrement, qui invoque les récentes déci- 
sions (cf. réponses aux questions écrites: ne 13115 (Journal officrel 
du 27 août 1954); ne 5264 (Journal officiel du 27 août 1954); no 12502 
(Journal officiel du 6 août 1954). Il résulte en eflet, des réponses 
ministérielles à ces diverses questions, que le bénéfice de l'article 35 
de la loi du 10 avril 1954 n’est pas accordé aux mulations ayant 
pour objet soit l’usufruit, soit la nue propriété d’un logement. Ces 
solutions paraissent aller à l'encontre de l'esprit de la loi, qui a eu 
pour but essentiel de procurer des allégements fiscaux en matiere 
de logement. Il lui demande si le fait de faire une acquisition en 
famille en usufruit, au nom de l'un, et en nue propriété au non 
de l'autre, prive les parties du bénéfice de la loi. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14305. — 10 novembre 1954. — M. Furaud altire l'attention de 
M. le ministre de l’industrie et du commerce sur l'allitude de Ja 
radio du Caire et de Budapest, s'adressant à nos fidèles populations 
Nord-africaîines et les incitant à la révolte. I lui demande : 14° si le 
hrouillage de ces émissions a bien été etfectué pour toute l'Afrique 
du Nord: 2° dans l’affirmative, si le système actuel est suffisant, 
car les mots d'ordre parviennent jusqu'aux vallées les plus reculées 
de l'Algérie. 





14306. — 10 novembre 1954. — M, de Léotard expose à M. le minis- 
tre de l’industrie et commerce qu'il est question de créer un office 
de la radio. Il demande si les études gouvernementales relatives à la 
créalion dudit office ne devraient pas élre communiquées à la 
comrnission de la presse an moins en même temps qu'à des délé- 
galions syndicales et si les statuts ou règlements de cet office 
serant connus avant le vote des crédits pouvant lui être destinés 
dans le budget de 1955. 





JUSTICE 


14307. — 10 novembre 19531. — M. Henneguelle expose à M. le 
ministre de la justice que les magistrats et juges prêtent le serment 
de garder le secret de leur délibération. Il lui demande si, pendant 
le délibéré, ils sont ou se font assister d’un tiers, même à titre de 
rédacteur de la marque du jugement, s’il n'y à pas, dans la décision, 
une nullité d'ordre public. 





14308. -- 19 novembre 1954. M. Henneguelle expose à M. le minis- 
tre de la justice que la loi du 25 juin 1841 prévoit que les ventes 
aux enchères publiques, après décès ou par autorité de justice 
seront faites par commissaires-priseurs, nolaires, huissiers et gret- 
fiers de justice de paix ou courtiers de commerce, s'il en existe, 
pour les marchandises (art. 10). I Jui demande: 1° si, devant les 
termes de cette loi, un greffier de toute autre juridiction que la 
justice de paix, a qualité pour procéder à une vente publique de 
marchandises; 2° dans la négative, si une vente anx enchères publi 
ques faite par un greffier du tribunai de commerce on tribunal civil 
doit étre considérée comme faite illégalement et, par suile, nulle, 





14309. — 10 novembre 1954. — M, de Léotard expose à M, le minis- 
tre de la justice qu'il est, semble-t-il, question d'un nouveau statut 
de l'agence France-Presse; il demande: 19 si ce statut sera soumis 
à la commission de la presse avant de devenir définitif; 2° s’il sera 
soumis où communiqué avant on äprès le vote de la subvention 
annuelle de ladite agence prévue dans le budget de 195. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14310. — 10 novembre 1951. — M, Bouxom rappelle À M. le secré- 
laire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'en date du 
is octobre 1953 il voulait bien l'informer que la commande des 
installations destinées à doler les abonnés au téléphone d’'Epinay. 
ur-Seine du service automatique était prévue au programme de 
1953, H s'étonne que l’administration des P. T. T. n'ait pas pu encore 
passer à réalisation. 11 lui demande dans quels délais ces abonnés, 
non encore reliés à l’automalique, peuvent espérer obtenir satisfac- 
lion 





44311. — 10 novembre 1954. — M. de Léotard expose à M. le sevcré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que, d'apres le 





rapporleur de la comimission des 1noyens di muni 61.000 
demandes d'abonnement téléphonique étaient en éouffrance au 
31 août 1954 dont 21.000 pour Paris. 11 demande: 1e dans quel délai 

demandes pourront être satisfaites, ce qu'il en coûtlerait pour 
les installer rapidement, quel est le rapport annuel de ces instal. 
lations (abonnements, communications); ?e s’il faut prendre au 
sérirux ce délai de 20 ane avancé oour l'équipement automatique de 
170.000 lignes au rythme de 400 raillions par an, pour un coût 1ota 


de 13 muiliards. 





—e 88 — — — —— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





13802. M. Robert Lecourt demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil cn vertu de que ex \ radio, qui ] [ue 
de plus en plus dans les revues de pre:se l'art de la citation filtrée 
selon des critères indillérents à l'objeeli « t autorisée à dit er, 
1 til n \, des ‘ po d de 
erlains £ is de l'A mb [e iSC Ï 
“ee, (Question du cod 1%54.) 

Il La q ( « 
paré i dr [ut ‘ t l ju} 
< [| a | na )1l }« { l ei 
6 l une « ne \ d | 
{ l fl ninent que 022, 11 l 4 
latixas mentionnées aux S2u:naux ièls les 29 0 1217, 
page 4915; 30 janvier 190, page 34%; 20 février 1952, pa ei, 1. 
Dre 193, pasc 13 Il a clé en par lier 114 e1!i | 1 1 
question éczile n° 2822 insérée au Journal ofJiciel du 26 mars 1%, 
page 1484 « selon quelles règles est clué le choix de I ou 
extraits d'articles cilés dans la revu r d 1 rad l 
\ationale » et « de queiie autorité étm 3 Ù ù 
dent à ce choix », Les eo ne dau 1 
est quolidie \ement compose et affusée dans les ér ) Ji ) 

3 l Al } it pas fa bjet de modilica 

, } 3 | { ». H'est « 11e Ï Cr à 
lancée contre a \ journai | \ des 
journaux cilés dans la revue de presse quolidienne, C'est air | l 
cours de chacun des mois de juillet, août et seplembre 1%51, Îles 
journaux: Le l'arisien libéré, Le Figaro, L'Aurore, Franc-Tirçeur et 
Libéralion, par exemp'e, ont été cilés 1 tivement 22, : 3 
et 7 fois pour ju el sur total de 1*1t citations, 19, 22 l 21 
et 13 fois pour août sur un total de 163 n 15 21 
et 10 fois pour septembre sur un tolal de 179 citation Ï ‘ | 
concerne les quolidiens de province et | lormad 
naux de toutes tendance nt figuré da \ revue de « 
journaux dont les tendances les apparentent à des par vs 
de l'opposition quels qu'ils € nt, étant « \ [l I 
jue les journaux dont les tendances les apparn t aux ! ou 
groupes de la majorité gouv fi ale ta jue, I exem 
ple, le Courrier de l'Ouest, Nord-Eclair, OQuest-Fra ( 63 
a 14. 11, 12 renrises en juin: à 18, 15 et 10 reprises en jui à 0, 
20 et 14 pres en septembre, Le nombre de n ( pas 
inférieur à ce qu'il était au d t dé 1 é | ‘ ext 

à ita t été d 12, 1 11 | { 4 
( vril de 1 12 et 13, et ar l 
que es chauo auxquit | 1 6 ‘ 3 
ont été volontairement fllitrées, voire d'lorméee, IL est é lue 
la totalité de l'article ou de édito | e peut, pour d rà ns 
tenant à la brièveté de l’émission, étre reproduit; les jour leg 
chargés de a revue d | presst st flot ent le i r Int (! N 
à leur dispæilion sur les problômes retenus les extraits qui reflètent 
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(Affaires étrangères.) 


13642, — M. Isorni rappelle à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étfangères, ja silualion des Français qui se trouvaient 
en syrie en 1945 et les domrnages qu'ils ont subis malgré la présente 
de l'armée britannique chargée de les préserver. 11 lui demande «i 
les victimes des actes d'hostilité et de pillage dont les dommages ont 
éilé recensés et évalués depuis 4%47 ont reçu payement total de 
l'indemnisalion fixée en leur faveur et, dans la négative, quelles 
mesures il cornpte prendre pour que soit réparée, le plus rapidement 
possible, la lotalité du dominage subi. (Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse. — Il est exact que les dommages subis par des Français, 
lers des troubles survenus en Syrie et au Liban au printemps de 19%, 
ont fait l'objet d'un recenéement et d'une évaluation par les soins 
d'une commission réunie à Besrouth en 1947. A cette date, les inté- 
ressés ont perçu, à litre de pe secours, une réparation forfaitaire 
à valoir sur le montant de l'indemnité qui leur serait reconnue. 
Une décision administrative inlervermae en octobre 1933 a fixé les 
ecndilions définitives d'indemnisation et permis d'assurer le paye- 
ruent du reliquat, Cette opération est, à l'heure actuelle, en voie 
d'achèvement, Seuls peuvent subir quelques retards les versements 
effectués au profit de bénéficiaires qui ont omis de signaler leur chan- 
gement de résidence au éervice compétent dé Beyrouth et dont Ja 
aouveille adresse doil être recherchée et vérifiée. 


AGRICULTURE 


13649, -—- M. Badie demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4, s'il a l'intention de constiluer le comité interprofessionnel pour 
l'exportalion des vins courants, créé par la loi du 23 juillet 1953; 
2% sil a l'intention de créer un comité interprofessionnel pour le déve- 
loppement de la production et de l'exporlation du raisin éous toutes ses 
formes suggérant qu'il y aurait là un palliatif de la crise viticole qui 
serait moins onéreux pour nolre pays que la distillation et que, en 
raême temps, cette politique du raisin pourrait rallier les concours 
des abstinents et prohibitionnistes, et de toutes les classes de la 
pepulalion. (Question du 7 octobre 1954.) 


ltéponse. — 19 Le comité national interprofessionnel d'exportation 
des vins de consommation courante et des vins délinmités de quaiilé 
supérieure, prévu par la loi du 22 juillet 143, a été supprimé par le 
décret n° 51-1019 du 14 octobre 1954 (Journal officiel du 15). Les fonc- 
tions qui étaient dévolues à ce comité ont été transtérées à l’Institat 
des vins de consommation courante (I.V.C.C.). L'organisation et 
l'harmonisation des productions aussi ben du raisin de table que du 
raisin de cave sont entrées ainsi dans les compétences de cet inétilut; 
2e le gouvernement est conscient de l'intérêt qui s’altache au déve- 
loppement de l'exportation du raisin sous toutes ses formes. Repre- 
rant une initiative des parementaires qui ont déposé dans ce but 
une proposition de joi, i! examine actuellement la possibilité de créer 
un comité national interprofessionnel des fraits et légumes qui aurait 
compélence en matière notamment de normalisation et de contrôle 
de ja qualité du raisin pour l'exportation comme pour le marché 
intérieur, Ce cormilé remplacerait éventuellement le comité tech- 
nique des fruits et légumes fonctionnant actuellement au ministère 
de l'agrietiture. 


ee —— 


13650. — M. Paul Couston demande à M, le ministre de l'agri- 
culture si, compte tenu de la paisse de 1% p. 100 A à gr ge aux 
achats de divers matériels agricoles, il serait possible de prévor 
que, sur présentation de factures, l’agriculleur percevrait lui-même 
ces 15 p, 100 et qu'un assouplissement en faveur de la production 
artisanale soit envisagé, laissant le soin aux génies ruraux dépar- 
tementaux de se prononcer sur la conformité du matériel fabriqué 
par les artisans ruraux, (Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse. — Le décret no 51-979 du 30 septembre 1954 a reconduit 
les dispositions prévues par le décret no 54-517 du 11 mai 1%4 pour 
l'application de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, édic- 
tée par l'arlicle 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1951 Selon la 
procédure établie par ce texte, l’agriculteur paye au vendeur l’inté- 

ralité du prix du matériel acquis et présente au service dépar- 
emental du génie rural, par l'intermédiaire du maire de sa com- 
mune, une demande de reunboursement accompagnée de la facture 
correspondante. Après instruction du dossier par ce service, l'inté- 
ressé percoit, à la caisse du percepteur, je remboursement de 
45 p. 100 de la somme qu'il a versée, 11 y a lieu, par ailleurs, de 
préciser que les matériels vendus par les artisans ruraux qui en 
assurent eux-mêmes la construction, sont admis au bénéfice de la 
baisse au méme titre que ceux fabriqués en série. Il est toulefois 
nécessaire qu'ils aient le caractère de matériels neufs, En outre, 
dorsqu'il s'agit de véhicules, ils doivent obligatoirement répondre 
aux caractéristiques fixées par l'arrêté interministériel du {1 mai 
4954 et les circulaires des 16 juin et 27 séptembre 1954, La baisse 
ne s'applique en effet, suivant ces textes, qu'aux véhicules agri- 
coles à deux, trois ou un roues, demmi-portés ou non, basculants 
ou non, d'une vitesse de 25 km/h, équipés de pneumatiques, non 
rouliers et non jimmatriculés comme tels, d'un charge utile mini- 
mum d'une tonne par essieu, Il appartient aux ingénieurs en che! 
du génie rural de se prononcer sur la conformité du matériel arti- 
sanal faisant l'objet de demandes de remboursement au titre de 
Ja baisse de 15 p. 100, 


‘suivront régulièrement au fur et à mesure du 





13653. — M. Delachenal demande à M, le ministre de l’agricul: 
ture s'il n'estime pas qu'il y aurait lieu d'accorder la subvention 
de 15 p. 100 pour l'établissenent des câbles destinés à transporter 
le foin en montagne et qui constituent un matériel indispensable à 
l'exploitation agricole des terrains en montagne. (Question du 7 oc- 
tobre 1954.) 

Réponse. — L'admission an bénéfice de la baisse de 15 p. 100 des 
câbles deslinés au transport du foin et autres produits agricoles 
dans les régions de montagne, sera examinée avec la plus grande 
attention en vue d’une extension éventuelle de la liste des maté. 
riels auxquels s'appliquent les dispositions de la loi n° 53-104 du 
10 avril 1954 et qui ont été énumérés limitativement dans les arrètés 
interministériels des 11 mai et 28 octobre 1954, 





13660. — M, André Liautey demande à M, le ministre de l'agri. 
culture si les postes de directeur du $, T. 1. L, et de directeur de 
laboratoire du $, T. I. L., rue Scribe, à Paris, lequel est financé par 
une taxe parafiscale sur les importations des produits laitiers étran- 
gers, sont occupés par des fonctionnaires du minisitère de l'agri- 
cuiture relevant du service du lait ou des services du ministère { 
si ces fonctionnaires perçoivent des appointeanents à leur titre de 
directeur, distincts de leurs appointements de fonctionnaires du 
ministère de l’agriculture ; le montant de ces appointements, le cas 
échéant; d'autre part, s'ils perçoivent des frais de représentation, 
frais de mission, remboursement des déplacements, etc. au titre 
… _ vice technique de l’industrie laitière. (Question du 7 octobre 

51.) 


Réponse. — La direction du S. T. I. L. est assurée par un admi- 
nis'raleur civil de classe exceptionnelle du ministère de l'agricu!- 
ture (indice 630), acluellement rétribué sur les fonds du budget 
de ce ministère, Au titre de directeur du S. T. I. L., il he perçoit, 
ni traitement complémentaire, ni frais de représentation, ni indem- 
nit& d'aucune nature, Il est remboursé de ses frais de déplacement 
conformément aux tarifs adoptés pour les fonctionnaires de sa caté- 
gorie, savoir le groupe I, Le directeur des laboratoires du $S, T. IL. L. 
recruté sur contrat, ne perçoit aucun traitement en dehors de celui 
qui lui est alloué sur les fonds propres du S. T, 1. L., sur la base 
de 637.650 francs par mois; ce traiternent est exclusif de toute indem- 
nité, Ses frais de déplacement sont remboursés conformément aux 
tarifs du groupe II. 





13713, — M, Castera expose à M, le min'stre de l’agricultire que 
la loi du 10 avril 1954 instituant une remise de 153 p, 100 sur les 
matériels agricoles n’est pas encore appliquée, Et lui demande 
quelles sont les inestires qu'il compte prendre et à quelle date 
afin que les ayants droit puissent percevoir les ristournes prévues 
par la loi précitée, (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — Une première tranche de crédits, correspondant à la 
moitié des crédits ouverts au ministère des finances par la loi 
no 51-805 du 1% août 1954 en vue de l'application de la loi du 
40 avril 1954 instituant la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agri- 
cole, a été transférée au ministère de l’agriculture, le 23 septembre 
4954. Ces crédits cnt aussitôt été délégués aux ingénieurs en chef 
du génie rural qui ont procédé, avez la plus grande diligence, à 
la liquidation et à l’ordonnancement des sommes dues aux agri- 
culteurs. Les premiers payements, par l'intermédiaire des percep- 
tions, sont donc susceptibles d'intervenir dès à présent et <a pour- 

dépot des demandes 
de remboursement par les bénéficiaires, le transfert de la seconds 
tranche de crédits ayant d'ailleurs été demandé. 





13761. — M. Guy Mollet dermnarde à M, le ministre de l’agriculture 
s’il n’est pas possible de faire bénéficier de la baisse de 135 p. 10 
prévue par l'arlicle 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 le maté- 
riel nécessaire à la cullure maraîchère qui n'a pas été compris 
dans la liste des matériels agricoles parue au Journal officiel du 
21 mai 1954, page 47641. (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — L'admission au bénéfice de la baisse de 15 p. 100 du 
matériel nécessaire à la culture maraîchère sera examinée avec 
la plus grande attention en vue d'une extension éventuelle de la 
liste des matériels auxquels s'appliquent les dispositions de la Jai 
ho 51-101 du 10 avril 1954 et qui ont été énumérés limitativement 
dans les arrêtés interministériels des 11 mai et 28 octobre 1954. 





13899. — M. Tourné demande à M. le ministre de l’agriculture 
quels contingents d'alcool de marc et de vin, en hectolitres, sont 
affectés à la viticulture pour la nouvelle campagne en cours. (Ques- 
tion du 8 octobre 1951.) : 

Réponse. — Pour la nouvelle campagne 1954-1955, le contingent 
d'alcoo!s de vin et de marcs de raisins affectés à la viticulture a été 
fixé à 550.000 hectolitres par le décret n° 53-703 du 9 août 1953, relalif 
au régime économique de l'alcool, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13664. — M. Delachenal demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelles formalités doivent 
remplir les veuves de guerre remariées, dont le deuxième mari est 
décédé, pour percevoir le taux normal de pension de veuve de guerre. 
(Question du 7 octobre 1954.) 
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Réponse. — Conformément à l’article 21 de la loi no 53-1310 du une curieuse faveur, modifiant la note de mérite professionnel fixée 


31 décembre 1953, les veuves de guerre remariées rédevenues veuves 
ou divorcées à leur profit, recouvrent, sous certaines conditions d'age 
et de fortune, l'intégrolité de leur droit à pension. Les modalités 
d'application des dispositions susvisées ont fait l’objet de la circu- 
Jaire neo 0347 du 30 juillet 1955, qui a été diffusée aux services char- 
és des demandes de rétablissement de pension présentées par les 
ntéressées. Les veuves de guerre remariées, dont le deuxième mari 
est décédé doivent établir une demande de modèle no 1 (annexé 
à la circulaire précitée). A l'appui de celte demande, elles devront 
fournir: a) un extrait du registre des actes de naissance élabli depuis 
moins de six mois et poriant les mentions marginales relatives À 
leurs mariages; b) un certificat de non-imposition ou un extrait des 
rôles des contributions; c) un bulletin de décès de leur dernier mari. 
Les veuves qui invoqueront le bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 21 de la loi du 31 décembre 1953, au titre du décès d’un mili- 
taire de carrière de l’armée de terre ou de l'air, devront formuler 
leur demande à l’intendance des pensions du lieu de leur résidence. 
Celles qui invoqueront le décès d’un militaire de l’armée de mer 
adresseront leur demande aux bureaux spéciaux des pensions de la 
marine, Dans tous les autres cas, les demandes devront être présen- 
tées aux directions départementales ou interdépartementales du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre ou aux 
intendanis chargés du service des pensions dans les territoires d'ou- 
re-mer. 





13570. — M. René Pleven ranpelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les seuls prisonniers de 
guerre 193-1945 qui peuvent bénéficier des majorations ou boniti- 
cations pour échelons dans leurs grades (fonctionnaires, magistrats) 
sont ceux qui possèdent la carte de combattant de Ja guerre 1999- 
4915. Or cette carte est refuse par divers offices départementaux aux 
prisonniers de guerre 1939-1935 titulaires de la carte du combattant 
1914-1918. 11 lui demande si ce refus est fondé et, dans l’affirmative, 
comment il pourrait se concilier avec l’obligalion de présenter la 
côrte de combattant de 1939-1945 pour obtenir le bénéfice des boni- 
fications prévues par les textes en vigueur, (Question du 7 octo- 
bre 1951.) 

Réponse. — Aux termes de la réglementation en vigueur, la carte 
du combattant ne peut être délivrée qu'une fois. Par suite, les 
anciens combattants qui en sont titulaires — notamment au titre de 
sa guerre 1914-1918 — ne sont pas fondés à la recevoir une seconde 
fois, au titre d’une campagne de guerre postérieure, Toutefois, en 
vue de ne pas priver ceux qui ont participé aux guerres 1911-1918 et 
4959-1915, des avantages parliculiers conférés par la législation 
actuelle aux anciens combattants de Ja guerre 1939-1945, 11 a été 

révu l'élablissement d’un certificat: d’une part, constatant que les 
niéressés se sont acquis au cours de cette dernière guerre, de nou- 
veaux droits à la qualité de combattant; d'autre part, permettant de 
les admettre au bénéfice des avantages susvisés. A cet effet, des 
instructions précises vont être données, dans un proche avenir, aux 
offices départementaux des anciens combattants et viclimes de la 
guerre. 


a 2  —— 


13673. — M. Wolff, se référant aux réponses faites à ses questions 
écriles n° 9076 et 11272, des 3 décembre 1953 et 4 mars 19%%4, ‘lmande 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
les raisons valables pour lesquelles son administration centrale n'a 
pas encore publié — malgré les dispositions législatives formelles 
en vigueur — les arrêtés de constitution des commissions déparie- 
mentales du Bas-Rhin, chargées de donner leur avis sur ies demandes 
d'attribution de la carte du réfractaire et de la carte de personne 
contrainte au travail en pays ennemi, Cet état de choses, qui 
empêche la mise en place immédiate et le fonctionnement desdites 
commissions, Cause un réel et sérieux préjudice aux nombreux 
Alsaciens-Lorrains qui ont déposé leur dossier auprès des services 
de l'office déparemental du Bas-Rhin des anciens combaltants et 
victimes de la guerre. (Question du 7 octobre 19%54.) 

Réponse. — La mise en place des commissions départementales 
du Bas-Rhin, chargées de statuer sur les demandes d'attribution des 
cartes de personne contrainte au travail d’une part, et de réfractaire 
d'autre part, est subordonnée à la détermination préalable des asso- 
ciations représentatives des intéressés. Des pourparlers ont à nou- 
veau été engagés à ce sujet; il est, en effet, apparu souhaitable, 
dans un but de plus grande efficacité et compte tenu des conditions 
particulières dans lesquelles sont intervenues les mesures de 
contrainte dans les trois départements de l'Est, de faire participer un 
lus grand nombre de groupements locaux à l'étude des dossiers. 
In accord semble devoir intervenir incessamment en la matière. 
La constitution des commissions susvisées peut donc êlre envisagée 
dans un très prochain avenir, 





EDUCATION NATIONALE 


13227. — M. Rey appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation 
nationale sur la fantaisie avec laquelle sont attribuées les notes 
données aux maîtres et mailresses du premier degré, ce qui contri- 
bue à provoquer trop souvent de véritables injustices; pour donner 
un exemple précis, il signale le cas de deux directrices d'école de la 
Haute-Garonne, dont les notes de mérite avaient été fixées à la 
suite d'inspection pour l’une à 59 et pour l’autre à 61, Ces deux 
directrices sollicitant un mémé poste, il a été attribué une note 
d'aptitude de 18,5 à la première, ce qui Jui a donné un total de 77,5 
ar de la nommer, et de 16 à la seconde, avec un total de 77. 
1 apparait, en la circonstance, que Ja note d'aptitude a joué avec 





avant le 1° avril après inspection, alors que la note d'aptitude est 
donnée au moment des nominalions, lorsqu'on sait que la note d'ap- 
titude est attribuée sans règle sérieuse et constitue une véritable 
« cote d'amour » pouvant modifier un total et donner la préférence 


à une candidate à un poste. I1 lui demande: 1° les disposilions qu'il 
compte prendre à l'avenir pour éviter le retour de telles justices, 
1: mérile professionnel el la note d'inspeclion paraissant 3 


"“t 
devoir étre retenus; 2° les mesures qu'il croit pouvoir prendre dans 
le cas des deux directrices citées, dont l'une, ne jouissant pas de la 
faveur de l'administration académique, s'est vue manifestement défa- 
vorisée, (Question du 22 juillet 1954.) 

Réponse. — 1° La note d'aptitude à laguelle se 7 
parlementaire est destinée à apprécier l'aptitude « ( 
un poste déterminé, en fonction des difficultés propres à ce poste, 
Elle se distingue donc de la note professionnelle et il est parfaite- 


ment concevable qu'à mérite professionnel égal, deux candidates 
soient nolées de facon différente en vue de leur nomination à telle 
ou telle direction d'école, La note en cause est atiribuée, sur avis 
motivé de l'inspecteur primaire, par l'inspecteur d'académie. L'im- 
partialité de ce chef de service parait difficilement pauvoir être mise 


en doule et il convient d'ajouter qu'elle est communiquée aux 
représentants élus du personnel, lors du travail de mouvement, en 


commission paritaire. Il entire, au surplus, dans les intention de 
l'éducation nationale, d'inviter l'inspecteur d'académie de la Iaute- 
Garonne à communiquer également celle note aux intéress: ivani 
le mouvement, et à la faire figurer dans leur dossier: 20 a régula- 
rité et l'équité du travail de mouvement des directrices d'érole, 
tei qu'il a été préparé et étudié par l'administration académique, 
après avis de la commission administrative paritaire, dans cadre 
de la réglementation en vigueur ne pouvant ètre contestées, il ne 


parait pas possible d'annuler la décision qui fait l'objet de la pré- 


sente question écrite, 
——— 


13946. — M. Tanguy-Prigent demande À M, le ministre de l'édu- 
cation naticnale si, lors du décès du père ou de la mère, le ou les 
enfants fonctionnaires ont droit à une autorisation de trois jours de 
vongé pour assister aux obsèques du parent décédé, et si celte aulo- 
risation d'absence est accordée également au gendre ou à la belle- 
fille du décédé. (Question du 12 octobre 1%51 


Réponse. — Aux termes de l'instruction no 7 du 23 mar 19:0 
de la direction de la fonction publique pour l'application des dispo- 
sitions du statut général des fonctionnaires relatives aux congés et 


autorisations d'absence, les chefs de service ne peuvent, en cas de 
décès, accorder des autorisations d'absence qu'aux conjoint, pere, 


mère el enfants de la personne décédée, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12761. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que les Utres des sociétés Hnmothilieres 
prevues par l'article ? se alinéa du décret du 9 août 19543, ne petu- 
vent donner lieu à l'amortissement de 50 p, 100 ni à la déduction 
fisrale des aides à fonds perdus s'il s’agit de sociétés civiles en nom 
collectif, ce qui est fréquemment le cas. I! demande si, pour faire 
profiter les so:iétés mères des amorlisséments normaux, les sociétés 
de l'espèce, crétes avant la diffusion de la circulaire n° 2280, ne 
pourraient pas se soumettre à l'impôt sur les sociélés et resir nire 
le cas échéant leur objet à des constructions de la norme H, L M., 
et si ces changements ne devraient pas permettre et dans quelles 
conditions l'amortissement de 50 p. 100 des titres et des aides à 
fonds perdus, à condition, bien: entendu, qu'aucun amortissement 
n'ait été fait sur les constructions elles-mêmes, (Question du 
17 juin 1954.) 

Réponse. — I résulte effectivement des dispositions de l'article & 
du décret ne 54-198, du 24 février 195%, que l'amortissement prevu 
par l’article 25 de la Jui n° 53-633 du 23 juillet 1953 ne peut s appli- 
quer qu'aux actions ou parts des sociétés immobilières passibles 
par elles-mêmes de l'impôt sur les sociétés et répon jant par ailleurs 
aux conditions prévues par le décret précité. Toutefois, il a été admis 
que si la société civile ople, à compler de sa création, pour le 
régime fiscal des sociétés de capitaux conformément aux dispositions 
de l'article 239 du code général des impôts, les entreprises asso'ites 
pourront pratiquer l'amortissement visé ci-dessus et, le cas échéant, 
déduire leurs versements à fonds perdus dans les condilions prévues 
par l’article 25 de la loi du 23 juillet 1953 et le décret dun 24 février 
495%, cette possibilité étant, bien entendu, exclusive, pour tous les 
associés, de l'application des disposilions de l'article 24 (8 1*) de 
la même loi. La notification de l'option, signée par tous les associés, 
devra spécifier ce dernier point. D'autre part, afin de tenir compte 
de la situation signalée par l'honorabie député et si les interrsses 
en font Ja demande en nolifiant l'option, l'administration considcrera 
l'option exercée avant le fer avril 1953 comme valable à compter 

| 
1 


de la création de la société, lorsque celle-ci aura « conslituée après 
Ja publication du décret no 53-701, du 9 août 1953, et en vue de 
l'application des dispositions de ce décret, Les sociétés dont il 
s’agit pourront également, s'il y a lieu, dans le même délai, mettre 
leurs statuts en concordance aves les prescriptions du paragraphe I 
de l'article 4er du décret du 23 février 1954 précité, 





12762. — M. Vasmer expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, el, que d'apres le numéro 84 de sa cir- 
culaire 2%9 sur l’aide obligatoire à la construction, les subventions 
accordées à un salarié pour construire int cons'dérées comme des 


salaires soumis à l'impôt de 5 p. 100. 11 demande: {° si cette solutivn, 
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— — — 


qui entraine Île payement de Ja eurtaxe progressive, ne doit pas 


enirainer eh mème térmps le payement des cçotisalions de sécurité 
Sociale et d'allocations familiales; 2e si les charges supplémentaires 
payées de ce fait par l'employeur (impôt de 5 p. 100 plus part patro- 
nale des cotisations sociales) ne devraient pas entrer en nnpte 
pour le calcul du 1 p. 100 des salaires à affecter à l'effort de cons- 
truction; 3e si les subventions accordées par les organismes spécia- 

lleurs 


lisés, y compr's les caisses d'allocations farniliales, à des travai 
mérilants <iésireux de s'assurer un toit familial doivent élire 

dérés fiscalement comme un revenu, et quelle sorte de revenu 

a) dans le cas où l'emploveur y est affilié: b) dans le cas où l'em- 
ployeur n'y est pas affilié; 4o en cas de réponse défavorable, ji! ext 
demandé que! moyen peut avoir un employeur de favoriser un salarié 
mérilant dans les mêmes conditions qu'il pourrait le faire en faveur 
d'un étranger, c'est-à-dire sans quo l'argent consacré à la construc- 
tion soit absorbé, en importante partie, par des taxes fiscales ou 
parafiscales. (Question du 17 juin 104.) 


Réponse. — 19 ja question posée relève de la compétence du 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale; 2° réponse négative; les 
dépenses Gont il s'agit ne peuvent être imputées sur le montant des 
investissements à réaliser par les employeurs car elles n’entrent pas 
dans les modalités d'investissement expressément ei limitativement 
énumérées par le décret du 9 août 1953 et les textes subséquents; 
8° les subventions accordées à un salarié pour faciliter son accession 
à la propriété gardent, au point de vue fiscal, le caractère de salaires, 
même si elles sont versées par l'intermédiaire d’un organisme collec- 
teur, à moins que l'attribution des subventions par cet organisme ne 
soit totalement indépendante de ia qualité de salarié de l’entreprise 
versante et que ce;le ne puisse directement ou indirectement en 
exiger l'affectation à son personnel, La non-affiliation de l’entreprise 
à l'organisme cojiecteur ne saurait, à elle seule, faire présumer la 
réunion de ces conditions; 4e la multiplication des modalités d'inves- 
tissement prévues par le décret n° 53-701 du 9 août 1953 et les 
téxtes subséquents, ainsi que les aménagements fiscaux en faveur 
de la construction, germetlent aux employeurs de faciliter le loge- 
ment de leur personnel et l'accession de celui-ci à la propriété. Mais 
il appartient évidemment à chaque employeur d'apprécier lui-même 
que:le est la forme d'investissement qui est le mieux appropriée à la 
structure de son entreprise et susceptible de présenter pour lui je 
mMaxiinum d'avantages du point de vue fiscal, 





12828, M. Wasmer expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux 2ffaires économiques qu'une sociélé anonyme française qui 
détient en portefeuiile des actions émises par une filiale marocaine, 
actions non colées en France et dont la cotation ne sera pas deman- 
dée, a l'intention de répartir ces titres gratuitement à ses propres 
actionnaires et demande: 1° si cette opération est soumise aux for- 
malités préalables édictées par les articles 219 et 259 C. G. L.; 2 si 
elle est sournise à une autorisation préalable de l'office des changes; 
3° quid, en ce qui concerne la première question, d'actions émises 
par une filiale étrangère proprement dite. (Question du 24 juin 1904.) 

Réponse, — 10 Réponse négative; 2° l'opération décrite par l'hono- 
rable parlementaire et qui consiste dans la distribution gratuite par 
une sociéié française à ses propres actionnaires d'actions d'une 
société privée marocaine ne nécessiterait d'autorisation de l'aftice 
des changes que dans le cas où l'attributaire serait un non-résident; 
Je en ce qui concerne la première question, il en va de même pour 
les actions émises par une filiale étrangère proprement dite que pour 
ies actions émises par une filiale marocaine, 





13481, — M. Delachenal demanle à M. le Secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, si un cultivateur qui reçoit 
chez lui quelques fils d'agriculteurs pendant une quinzaine de jours 
est tenu de faire une déclaration et à payer une taxe, les parents 
des enfants fournissant la literie. (Question du 26 août 1954.) 

Réponse, — Le contribuable qui fournit à des tiers la nourriture et 
le logement à titre onéreux doit, en principe, être considéré comme 
se livrant à des opérations commerciales je rendant passible de la 
contribution des patentes et de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques au titre des bénéfices industriels et commerciaux dès lors 
que ces opérations présentent un caractère habituel, ainsi que des 
taxes sur le chiffre d'aflaires (taxe sur les prestations de services de 
5,80 p. 100, taxe sur les transactions et taxe locale) sur le montant 
des receltes correspondantes. L'intéressé est, en outre, soumis en 
règle stricte aux obligations des commerçants. Toutefois, la question 
posée paraissant viser un cas particulier, il ne pourrait y être répondu 
en loule connaissance de cause que si, par l'indication du nom et 
de l'adresse du cultivateur, l'ädministration était mise à même d'ef- 
fectuer une enquête, 





13702. — M, de Baudry d'Asson demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques <i dans un échange, d'im- 
meubles ruraux (immeuble A contre immeuble B}, l'administration 
de l'enregistrement est fondée à percevoir le droit de soulte sur le 
montant de la somme représentant la perte de jouissance de l’un 
des lots échangés, l'acte notarié étant ainsi libeMé: « Les parties 
évaluent les immeubles échangés à la somme de 200.000 F de part 
et d'autre, dans laquelle évaluation il a été tenu compte au coper- 
mutant dont l'entrée en jouissance est retardée de la somme de 
4.000 F pour perte de jouissance, » (Question du 7'octobre 1954.) 

Réponse. — Réponse affirmative. En effet, d'après l'article 1310 du 
code gfnéral des impôts, l’'exemption de tous droits édictée sous cer- 
taines conditions en faveur des échanges d'immeubles ruraux par 
l'article 1309 du même code n’est pas applicable aux soulles el plus- 





values de ces échanges. Or, la privation de jouissance imposée à 
l'un des coéchangistes constitue une charge dont bénéficie l'autre 
échangiste et, par suite, une soulte qui doit êlre laxée en consé- 
quence. 





13703. — M. Bignon demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si les dispositions du paragraphe fe de 
l'articie 35 de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954 instituant un régime 
fiscal de faveur aux ventes de logements destinés à l'habitalion prin- 
cipale de l'acquéreur sont applicables à la concession à titre onéreux 
d'un droit d'usage et d'habitation portant sur une maison libre de 
toute location où occupation dont le concessionnaire entend faire son 
habitation principale. (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse, — Réponse négative. D'après les termes de l'article 35 
précité, le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par ce texte 
n'est susceptible de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine propriété 
de logements ou d'immeubles bâtis, ou de droits indivis portant sur 
la pieine propriélé des mêmes immeubles. 


13707. — M. Bruyneel expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques la situation suivante: une maison d'habitation appar- 
tient à une personne qui ne l'habite pas elle-même, celte maison 
étant at contraire grevée d’un droit d'usage et d'habitation au profit 
d'une personne qui occupe effectivement cette maison. Le proprié- 
taire, voulant la vendre, est entré en pourparlers avec le fils du béné- 
ficiaire du droit d'usage et d'habitation et un accord pourrait se faire 
si les frais d'achat de cette maison n'étaient pas trop élevés. IL lui 
demande si l'acquéreur éventuel de la maison (fils du bénéficiaire du 
droit d'usage et d'habitation) peut bénéficier des avantages fiscaux 
prévus par l’article 33 de la loi n° 51-104 du 10 avril 195%, déclarant 
que l'acquisition est faite par lui pour loger son père. (Question du 
7 octobre 1954.) 

Réponse. — Réponse négalive. D'après les termes de l'article 35 
précité, le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par ce texte 
n'est susceptible de s'appliquer qu'aux ventes de Ja peine propriété 
de logements ou d'immeubles bâtis, ou de droits indivis portant sur 
la pleine propriété des mêmes immeubles. 





13711. — M. Cassagne signale à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'un « lolisseur occassionnel » à acquis 
à titre onéreux, un terrain prairie il y a 37 ans; qu'il a obtenu l'au- 
torisation préfeclorale de lotir il y a plus de 10 ans et à nouveau le 
3 mars 1954; que le terrain est demeuré sans discontinuité en exploi- 
tation agricole (soit par location, pendant 10 ans, d’une moitié du 
terrain à une œuvre communale de jardins ouvriers, soit par gestion 
directe de l’autre moitié en production fourragère), et lui demande 
si ledit lolisseur, que la nouvelle loi n° 51-817 du 1% août 1954 
exempte de la taxe proportionnelle sur les bénéfles commerciaux et 
de la surtaxe progressive, peut également bénéficier de l’exonéralion 
de la taxe de 8,55 p. 100 sur le chiffre d'affaires. (Question du 7 oc- 
tobre 1954.) 

Réponse. — Réponse négative. Les dispositions fiscales étant de 
droit étroit, l’exonéralion édictée, en matière de taxe proportionnelle 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, par l’article 8-I de la 
Bi no 51-817 du 1% août 195%, en faveur des lotissements de terrains 
acquis avant le 1er janvier 1910 et qui sont demeurés en exploitation 
agricole, n’est pas applicable en ce qui concerne les taxes sur le 
chiffre d’affaires. 





13717. — M. Crouzier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: 1° un partage d'im 
meubles attribue à l'un des ,copartageants un bâtiment à usage 
d'habitation et de culture à charge de soulte; 2° cet immeuble est 
occupé par l'attributaire qui déclare le destiner à son habitation 
principale; 3° la soulle est de 400.000 francs. La parlie de l'immeuble 
destinée à l'habitation est d'une valeur de 800.000 francs et celle 
destinée à la culture est de 600.000 francs; 4e les parties n’ont pas 
réglé l’imputation de la soulte sur l’une ou l’autre partie de lim 
meuble. 11 lui demande si l’administration de l'enregistrement est 
fondée à refuser l’imputation de la soulte de la manière la plus 
favorable aux parties, c’est-à-dire sur la partie de l'immeuble 
destinée à l'habitation. (Question du T7 octobre 1954.) 


Réponse. — Pour la liquidation des droits, en matière de partage 
avec soulte, l'administration a pour règle, à défaut d'indication dans 
l'acte à ce sujet, d'imputer la soulte de la façon la plus favorable 
aux parties. Rien ne s'oppose, en principe, au cas particulier, à ce 
que la soulte stipulée s'impute sur la partie de l'immeuble affectée 
à l'habitation du copartageant attributaire et bénéficie du régim® 
fiscal privilégié institué par l'article % de la loi n° 51-#%4 du 
40 avril 1954. 





13740. — M. Gabelle expose à M. le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques les faits suivanis: une Ccommerçante 
totalement sinistrée a donné en 1945, en gérance libre, à une sociét 
à responsabilité limitée, le fonds de commerce dont elle était proprié- 
taire. En contrepartie, l'intéressée a encaissé un loyer de gérance qui 4 
été régulièrement imposé chaque année à la taxe pro rtionnelle sur 
les bénéfices industriels et commerciaux. L'intéressée a done con- 
servé sa qualité de commerçante, la mise en gérance libre étant uñ 
mode particulier d'exploitation du fonds (cf. réponse ministériene À 
M. Anthonioz, Journal officiel, Débats de l'Assemblée nationale, 
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42 juin 1954, page 2959, ne 11520). Son inscription au registre du 
commerce n'a gas élé modifiée. D'autre part, pour permettre la 
reconstruction de l’entreprise sinistrée, la société à responsabilité 
limitée « gérante libre » à fait à l’intéressée cerlaines avances qui, 
aux termes de l’article 411 du code général des impôts ont été 
considérées comme des prêts non jirmmposables, La baileresse étant 
décédée en 1953, il demande si ce passif, régulièrement comptabilisé, 
tant dans les écritures de la société à responsabilité limitée que 
dans celles de la commercante sinistrée, peut être considéré, dans la 
déclaration de succession, comme un passif déductible, avec justi- 
fications propres aux commerçants, (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine connaissance de cause à 
l'honorable parlementaire, il serait nécessaire de procéder à une 
enquête et de connaître, à cet eflet, les nom et domicile de la 
défunte et la date du décès, 


a — 


13742. — M. Félix Gaillard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques :<i l'exonération de droits bérn 
ficiant à l'acquisition de maisons d'habitation ou de logements, en 
verlu de l’article 35 de la ki du 10 avril 1954, s'applique aux dations 
en payement, alors qgu'eiles sont régies par les mêmes grincipes 
juridiques et fiscaux que les ventes. (Question du 3 octobre 19:4.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve, bien enter 
l'opération donne ouverture aux droits de vente d'immeubles et 
réponde, par ailleurs, à toutes les exigences de l'article 35 précité. 


lu. que 
- i 
i 


13745. — M. Henri-Louis Crimaud expose à M le secréiaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que les mmililaires de ja 
gendarmerie logés par lies soins du corps auquel ils appartiennent 
payent une contribution personnelle mobiière à un taux très diflé- 
rent suivant qu'ils sont Jogés dans un appartement loué à Jeur profit 
par l'Etat ou dans un logement appartenant à l'Elat (logement en 
caserne). Il lui demande s’il n'y aurait pas lieu de mettre un 
terme à une discrimination qui pénalise le personne! jogé en viile, 
ce qui, de plus, est une cause de gêne dans l'exercice de sa fonc- 


tion. (Question du 7 octobre 19%54.) 


Réponse. — Les loyers matricie!s servant de base à la contribution 
mobilière sont fixés uniquement d'après la valeur Kecalive de l'habi- 
tation de chaque contribuable. En conséquence, pour la détermina- 
tion des bases d'imposition es gendarmes à ladite contribution, il 
n'y à pas lieu, en principe, de faire de discrimination suivant que 
les locaux occupés par ces contribuables appartiennent ou non à 
l'Elat. 





13748. — M. Halbout demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quels droits d'enrezistrement 
sont exigibles pour la mulation d'un immeuble reconstruit en appli- 
cation de la loi ne 46-2389 du 2 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, dont le permis de construire a été accordé le 19 sep- 
tembre 1219, mais dont la construction n'a commencé qu'en mai 1950, 
selon l'attestation qui a été fournie par l'architecte chargé des tra- 
vaux (l'immeuble élait achevé à la date de cession: 19 janvier 1953). 
(Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — S'il s’agit de la première mutation à titre onéreux 
de l'immeuble reconstruit, l'opération visée dans la question est 
susceplible de bénéficier de la réduction des trois quarls du droit 
rot mage d'enregistrement prévue par l'article 1371, ?e alinéa, 
u code général des impôls, à condition que l'immeuble vrédé 
puisse être considém comme entièrement nouveau eu égard à la 
nature et à l'importance des travaux nécessités par sa recons- 
truction. Sous ces réserves, la cession en cause, réalisée le 19 jan- 
vier 1953, donne ouverture : 1° au droit de vente d'immeuble édicte 
par l’article 721 du code général des impôts, au taux réduit de 
2,10 p. 100; 20 à la taxe additionnelle de 3 p. 100 instituée par 
l'article 15% de re code; 30 éventuellement, à la taxe additionnelle 
de 1,50 p. 100, par application des articles 1584, 1597 ou 15% anciens 
du même code; 4° si l'immeuble détruit n'en élait pas lui-môme 
affranchi, à la taxe complémentaire exceplionnelle à la première 
mutation, au taux de 4,80 p. 100 sauf report sur la mutation subsé- 
+ au cas où l'immeuble reconstruit aurait élé achevé moins 
‘un an avant Ja cession envisagée (article 989, 5e alinéa, et 9% 
du code général des impôts). 





13752. — M, Joubert expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'aux termes de l'article 20 
de la loi du 3 août 1926, modifié et complété par des dispositions 
ultérieures, certaines valeurs d'Etat peuvent être remises eu pave- 
ment de droits de succession, selon des proportions et modalités 
déterminées. Qu'ainsi, la rente 3 p. 100 perpétuelle et la rente 
3 p. 120 aunortissable 1915 sont reprises à concurrence de 10 p. 100 
des droits exigibles, pour leur valeur réelle, au jour de la remise 
en payement déterminée par le premier cours coté à la Bourse de 
Paris, le cinquième jour de la Bourse précédent la date de la 
déclaration de succession, Que d’autre part, la loi autorisant l’émis- 
sion de Ja rente 3,50 p. 100 1952 précise que tous les droits de 
mutation par décès perçus pour le compte de l'Etat peuvent être 
réglés par remiss de titres de cet emprunt. Lui demande en vertu 
de quel texte un fonctionnaire de l'administration de l’enregistre- 
ment refuse la reprise de titres de rente 3 p. 100 perpétuelle, et 
de rente 3 p. 1(0 amortissable 1945, en payement de droits de 
Inutation par décès, sous le prétexte que Île légataire demande 
gp sr la reprise de rente 3,50 p. 100 1952, représentant 
‘ins p ll (F n ant à sniltz evivihlose ine 
Pa du montant des droits exigibles. (Question du 








Réponse. — Dans l'hypothèse msidérée, rien ne s'oppose À ce 
que l'intéressé se libère des d s de succession dont il est rede- 
vable en remettant, à co 17 nce de 10 I IU0 4 his , 
des litres des rentes 3 p. 1% perpétuelle et 3 p. 100 amarti ble 
9415, et, pour le surplus, des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 12. 


12753. — M. Kaufimann demanie à M, le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques: [1° ses ( | 1 
règlement favorable promis du litige « Op} l I el 
les bouilleurs de cru qui ont par laxe en Y 1] de 1 l 
17 juillet 1953, abrogée par la 1 AU © } ( 1%4, Or, Gt 
o janvier 19% l l 1 d Ù C ren I 
R | n! t d \ . üt Ii { | X 
aZzricCuIu , s'il CnG HN rt n à I t L 
tel él di fait t | ] int I | | | 
diquét au débat précité Qt Lit { 1 

Réponse, — 10 Le | s d ] | des 
contril ns i ectes sé X 
ment des droits acquittés s] de « ét 3 

1 Dul n of} ti avs ! 19 (l 
Ces instru his ont it l'O { Il | L él d 
S iUX nn el à | l { d tu 
tion dé Il S qui pl l tie es I 8 
de cru dent jt Vau 1 194 } ri les | es 
Jut ir avaler « rernist ct \ } p'ion dé ‘ exILE 
ro! Î Ï IS rl ta l i i Au Vail Anal { ra e 
qu euts représentent 





13764, — M. Nisse demande à M, le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques =i le fait de remplacer dans un 
fage à vapeur ancien une chaudière in isable par une chaudière 
à rnazoul consulue In Sinolt fait d'entreli entrant dn les 
20 p 100 de frais divers ou une a \ ri ble au re dt 
la déclaration d'impôts, (Questunm du 7 octobre 1%54 

Réponse. — La dépense effectuée par le propriétaire d'un immeuble 
pour remplacer une chaudière de chauffa entral dans les condi 
ti 13 indi Jueées prest nte Je caractère d'une dé pensé de rm paration 
intégralement déductible } r la détermina lu revenu net fon- 
cier imposable de l'année au cours de laq le elle a été payée. 
Cette déduction est indépendante de la déduction forfaitaire fixée 


à 20 p. 100 du revenu brut et destinée à couvrir divers frais de ges- 
üon et l'amortissement, 


13755. M. Nisse demande à M, le secrétaire d'Etat aux finances 





et aux affaires économiques si le ! de remplacer les planchers 
vélustes d'un grenier à réçoil sis au-d is du logement du fermier 
constitue, cette salle à grains étant l'élément essentiel de la ferme, 
une amélioration échappant à la d ction de l'article 6 de la 
feuille bleue annexée à la déclirotion d'impôts, (Question du 7 oc- 
tobre 1,1 ” 

Réponse. — Les dépenses effectuées par le propriétaire d’un 
propriété rurale pour la réfection des planchers d'un grenier f 
rariie des dépenses de réparations et d'entretien visées à l’arlic'e 94, 
ge alinéa, du code général des imnôts et nt, par cor juent, inté 


gralement déductibles pour la détermination du revenu net foncier 
hnposable de®l'année au cours de laqueile elles ont été payées. 


13766. — M, Marcel Noel demande à M, le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques uniment il convient d'inter 
prélèr, en ce qui concerne lies agents de ivaux el les conducteurs 
de chantiers des ponts et c'iaussées, le passage suivant de sa circu- 
laire ne 120/2%6-B/5 du 13 octobre 1918: « Le crilérium à prendre 
en considération pour l'attributi n de l'indemnité 1 s'agit de la 
prime spéciale uniforme mensuelle de transport) n'« donc } le 
domicile personnel ces intéressés, mais le lieu d'exercice de leurs 
fonclions ». Pour les deux catégories de fonclionnair en question 


dont la compélence territoriale est relativement élendue, q est 
lé « lieu d'exercice des fonctions ». (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — En ce qui concerne l'attribution de la prime spéciale 


vriforme, mens ieile, de transport, Île ieu d'exercice de fon } 
doit s'entendre de la résidence admin il de avent. C'« donc 
ce critérium qui doit être retenu pour les catégorik le fon res 


citées par l'honorable parlementaire 


—— —_——_—_——— 


13773. — Mme Germaine Peyroles raprelle À M, le secrétaire d'Etat 


aux finances et aux affaires économiques, 1 de | 

de la loi du 10 avril 195% portant réfurme fiscale, les ventes de 
logements, d'immeubles bâtis ou de di indivis imanobilis des 
tinés à donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son 
conjoint, ses ascendants ou descendants, sont ex: rées pour la fra 
tion du prix ou de Ja valeur imposable n'excédant pas 2.500.000 F 
dun droit proportionnel de 10, 80 p. 100 du | à la première mu a- 
tion de 4,80 p. 100 et de la taxe départementale de 3 p. 100, Pour la 
fraction du prix comprise entre 2.500.000 et 5 mi de fra ] 
taux de ces droits et taxes ont réduits de moili < { a t e 
locale de 1.50 p. 400 et la taxe | le 0.70 p. 106 count ent 
à Ctre perçues sur la totalité du prix, ( | I sont 
cables aux mutations intervenues de e Aer avril 1954 1} | ui 
signale que l'administration de l’enré ment 7 ré À 
actuelle, aux acquéreurs avant réalisé leur ‘qu ré 
ment au 1% avril 1955, des droits pour insuffisance, al jue ja 
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plupart de ces acquisitions ont eu pour but le relogement des 
intéressés. Elle lui demande s'il ne sersit pas possible de donner 
à l'adruinistration des instructions afin qne celle-ci se montre libé- 
rale à l'égard des contribuables qui ont réalisé des opérations 
d'acquisilion de logements en vue de l'habitation avant le 4e avril 


1954 et que lent supprimées les réclamations pour insuffisance 
a évaluation Qut tion du 7 octobre 1954.) 

Réponse, — Réserve faite des cas de frande caractérisée, 1 a ét6 
Tecommmandé aux agents de l'enresietremment de faire preuve de 
largeur de vues dans le trôle des prix exprimés à l'occasion de 
muta wi Interver es À une tt ‘o0que procne qu der avril 195% et «a lä, 
si elles avaient été réalisées après celte date, auraient é16 en sitna- 
tion de bénéficier des allégements édictés par l'article 3% de la li 
du 10 avril 4954. 


13778. — M. Ramarony siznale à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques que l'urlicle 14371 qualer du cide 
général d jt exonére du druit de mutation à titre onéreux, 
de la taxe à Ja première mutation et des taxes locales additionnelles, 
| jui ms de terrains à la comdi 1, notamment, que Îles 
co tons à édifier sur ledit terrain soient affectées à l'habitation 
pour les trois quarts au moins de Ja superficie. Or, le prapriétaire 
d'un préventorium ogréé par le ministère de la santé publique, classé 
établissement hospitalier et faisant paerlie de l'équipernent antitu- 
berculeux de France acquiert un terrain voisin de son établissement, 
de: \ la consl n d'un bâtiment devant comporter pour plus 
des ! quarts de sa superficie, des locaux à usage de dorloirs pour 
] enfants malades, des galeries de cure de solarium vitrées et des 
locaux d'habitation du personnel, étant fié que l'établissement 


[l N°3, peci 
dont ii s'agit est ouvert en permanence et que les enfants malades 
y demeurent effectivement jusqu'à leur guérison, il lui demande, 
des büliments pr ainsi être affectés à l'habitation pou 
les trois quaris de la superficie, si l'acquisition du terrain bénéficie 
de l'exonération de droits prévue par l’article 1371 quater du code 
général des impôts, { Question du 1 octobre 1951.) 


Réponse, — Réponse négative. Selon la jurisprudence du conseil 
d'Etat les bâtiments de la nature de ceux visés dans la question 
ne peuvent étre considérés comme affectés à l'habitation (cf. notam- 
ment, C. Æ. 30 novembre 1936, R. ©. 6595 — 19 janvier 1942, KR, ©. 
? x L'acquisition du terrain mécessaire à l'édification de ces 
äliments n'est donc pas susceplible de bénéficier de l'exonération 
prévue pur l'article 14371 quater précité. 


jetés devant 





13784, — M. Verdier rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'aux termes de l’article 5 (2° alinéa) 
de l'arrêté du 12 décembre 1951 fixant les modalités de fonctionne- 
ment de l'institution de prévoyance des agenis contra”tuels et 
temporaires de l'Etat (1. P. A. ©, T. E.), « les agents doivent Jors 
de la liquidation de leurs droits et, au plus tard, à soixante-cinq 
ans, justifier de aix amnées de services accomplis en qualité d'agent 
non titulaire dans les adminisiralions, services ou établissements 
de l'Elat où le régime de retraites est applicable », et lui expose 
Je cas d'un ancien agent contractuel de l'Elat, travaillant actuel- 
bement dans le secteur privé, sur le point d'atteindre soixante-cingq 
ans et qui réunira, alors, un total de dix années de services ayant 
donné lieu à cotisation, dont six ans trois mois au titre de 
11. P. À, C, T. Æ. et trois ans sept mois dans le segteur privé, au 
titre de la caisse de prévoyance des industries métallurgiques. 1 
bénéficie de 4300 points de retraite environ au titre de l'LP.A.C.T.E, 
et en aura 1809 environ au titre de la caisse de prévoyance des in- 
dustries métallurgiques, soit, au total, 6.100 points pour dix ans de 
services ayant domné lieu à cotisation, à 65 ans. Il lui demande si 
l'intéressé a droit à la liquidation de sa retraite sur la base de 
G.1% points, sans discrimination entre les services accomplis pour 
l'Etat et ceux effectués dans le secteur privé, bien qu'il ne réunisse 
ee oix ans de services en qualité d'agent de l'Etat, comme semble 
‘exiger l'article 5 de l'arrêté, ou bien, du fait qu'il n'a pas fait 
dix ans au service de l'Etat, s'il n'a droit qu'à un remboursement 
de colisation. (Question du 7 octobre 19%54.) 


Réponse, — Par application de la convention de coordination con- 
clue le 11 juillet 1952 entre l'institution de prévoyance des agents 
contractuels et temporaires de l'Etat (LP.A.CT.E.) et l'Association 
générale interprolessionnelle de retraite des cadres (A.GIR.C.), la 
pension est calculée pour chaque régime sur le mombre de points 
æcquis dans ce régime dès lors que l'intéressé a accompli, au tatal, à 
65 aus, dix années de services valables duns l'un et l'autre régime. 





13914. — M. Rey expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques que la loi du 10 avril 1%» prévoyant l'exo- 
mération des droits d'enregistrement quand il s'agit de la vente de 
logements destinés à donner l'habitat à l'acquéreur, ne fixe pas Îles 
conditions de m— pouvant intervenir. 11 lui demande si un 
acquéreur peut bénéficier des termes de cette loi quand, tontes 
es autres conditions étant remplies, la vente a lieu « moyennant 
un prix de X francs, converti d'un commun accord entre les parlies, 
en la charge prise par l'arquérenr de loger, so r, nourrir à 
méme pot el feu le vendeur sa vie durant, de je ve , de l'éclairer, 
d'acquitter ses frais de médecin et de pharmacie, (Question du 
6 octobre 1954.) 

4e réponse, — Question d'espèce qui ne pourrait être résa- 
ne qu'après examen des stipulations exactes de l'acte et des cir- 
coustunces paruculères de l'affaire, 








13950. — M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux alfaires économiques si quelque instruction pre: 
crilt aux agents des douanes de refuser aux femmes les tolérance 
accordées aux voyageurs masculins en matière d'introduction 
rigares et cigareltes, (Question du 12 octobre 1954.) 

Réponse. — La réglementation française exclut Jes femmes d 
tokérances accordées aux voyageurs en matière d'importation de 
cigares et de tabac, mais leur accorde en imnatière de cigarettes d 
tolérances égales à celles prévues pour les voyageurs masculins. Les 
{olérances accordées aux voyageurs visent les produits importés 
pour leur usage personnel, ll «a poru en effet que la presque tota- 





té des femmes ne fument que des cigarettes et que la possimhiié 
qui leur serait accordée d'importer des cigares risquerait de leur 
permellre d'effectuer des imporiations qui ne seraient pas destinées 


à leur usage personnel et ainsi d'xbuser de la tolérance accordée. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13956. —- M. Malbrant, se référant à la réponse faite le 6 octobre 
1951 à sa question écrite no 120%, expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que l'indemnité de séparation, dont il deman 
dait l'institution, visait spécialement les fonctionnaires dont l'épouse 
se trouve dans l'impossibilité de venir outre-ner pour raison ) 
santé. 11 lui indique, à cette occasion, qu’une indemnité de sépa- 
ration, qui élait attribuée au fonctionnaire chef de famille servant 
outre-mer pendant la durée de l'absence de l'épouse, existait bien 
la guerre. Compte tenu de ce que le régime actuel me permet 
pas de compenser les charges supplémentaires qui résultent pour 
certains fonctionnaires de l'impossibilité dans laquelle se trouve 
leur famille de les rejoindre outre-mer, il renouvelle sa question 
écrite du 8 juillet et demande les mesures qu'il compte prendre pour 
remédier à l’état de choses signalé et faire béméficier les fonction 
naires intéressés d’une indemnisation appropriée à leur situation 
purticulière. (Question du 42 octobre 1%4) 


Réponse. — Pas plus que les indemnités de « séparation de foyer », 
« de remplacement de traversée » et que |’ « indemnité familiale 
d'attente », dont les circonstances de guerre avaient entraîné la 
créalion, le décret du 1er décembre 19% relatif aux charges de 
famille n'avait visé spécialement le cas des fonctionnaires dont 
l'épouse se trouve dans l'impossibilité de se rendre outre-mer pour 
raison de santé. Ce dernier texte, en effet, n'accordait une « Imaja- 
ralion spéciale » aux fonctionnaires en service outre-mer que 
« lorsqu'ils avaient dû laisser leurs enfants en France ou dans leur 
colonie d’origine ». La réglementation élaborée depuis krs n'a pas 
apporlé non plus de solution particulière en «<e qui concerne ce 
cas d'espèce, Mais Ja faculté qu'ont les fonctionnaires de servir au 
département ou dans l’un des services métropolitains qui en relève 
est de nature à limiter les séparations familiales involontaires. Par 
ailleurs, lorsque l'épouse se trouve dans l'impossibilité de suivre 
son zmnari Outre-mer, elle bénéficie des prestations de la sécurité 
sociale et, le cas échéant, de la mutuelle des fonctionnaires du 
département qui ne lui seraient pas accordées hors de la métro- 
pole et qui peuvent atteindre un montaut particulièrement élevé 
si son état de sanlé l'oblige à suivre un traitement dans un éla- 
blissement agréé par la sécurité sociale, Enfin, au cas où, dans le 
but d’alléger davantage les charges qui résultent pour certains fonc- 
tionnaires de l'impossibilité dans laquelle se trouve leur famille de 
les accompagner outre-mer, une nouvelle indemnité de séparation 
était crée, des règles de non-cumul aemèneraient à supprimer les 
abondements familiaux de l'indemnité d'éloignement. Dans <es con- 
ditions, il me seralle pas que l'insiitution d’une telle indemnité 
puisse favoriser pécuniairement parlant les intéressés et qu'il y ait 
en conséquence avantage à retenir ds suggestion formue par l’ho- 
noralde parlementaire à <e sujet. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13801. — M. Gaillemin expose à M. le ministre de l’industrie et du 
Commerce le cas suivant: un propriétaire de fonds de commerce, 
après l'avoir exploité environ un an, par suite de circonstances 
indépendantes de sa volonté, a dû le mettre en gérance libre le 
2 octobre 19%52, Le contrat était établi pour une durée de trois ans 
et devait alors se terminer le 2 octobre 19%. Le 22 septembre der- 
nier, le décret me 53874, relatif aux gérances libres, a été pris. Le 
décret stipule que seules pourraient dorénavant donner leur fonds 
en location-gérance les personnes physiques ou morales ayant depuis 
plus de sept ans joité une entreprise commerciale. Quant aux 
contrats en cours, les propriétaires avaient un an au maximum 
pour se mettre en règle. 4 novembre dernier, le propriétaire 
adressait à sa gérante une lettre recommandée l'informant qu'il 
reprendrait son fonds le 23 septembre 49%54. La gérante avise alors 
le propriétaire qu'elle refuse de quitter les lieux le 23 septembre 495%, 
attendu que leur convention expirait seulement le 2 octobre 19%5 et 

’elle estime que les pre tions dudit décret ne font pas obstacle 

la poursuite du contrat jusqu'à l'expiration normale. I lui 
demande si, de ce fait, le propriétaire est fondé à entreprendre une 
action judiciaire contre "om en application du décret précité. 
(Question du 7 octobre 1%54.) 


Réponse, — M semble, sous réserve de l'interprétation souveraine 
des tribunaux, qu'aucune disposition des décrets me 53-874 et 59-%6: 
des 2 et 30 septembre 1953 n'autorise les propriétaires de fonds mis 
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en lecation-gérance antérieurement à la pulfication de ces textes 





à r les contrats qu'ils ant passé avec calaires £g s 
14 rpriétaire a seulement Ja faculté de se prévaloir <as échéant, 
( osilions du premier alinéa de l'article 11 pour dermand lux 
i aux de prononcer leur nullité. 
13919. — M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce sur l'it prise por un ma jui, pour 
lier au chômage sévissant dans sa commune, envisage la éréa 
l'une industrie nouvelle de fabrication de scooters financée en 
ie par des capitaux étrangers. JI lui demende si, eu égard aux 
stissements de ces capitaux étrangers, la réalisation de ee pro- 
J l'accord de l’administrat n et si celte dernière est seuie 
g 1 si la décision définitive est du ressort d'une commission 
vite siégeant auvrès de son département minis!ériel, Er s de 
» aflirmative, quelles sont les possibilités d'appel « 1e 
l n intervenue. (Question du 8 octobre 19%54.) 
Réponse — Aux termes de l’article 51 du décret no 47-1357 du 
juillet 1947, codiflant les obligations et prohibilions édictées par 
x Fr mentation des changes, l'acquisition ou la cezsion par des 
, lents Cirangers de biens immeubles, droits immobiliers et fon:is 
de commerce, d'une part, de valeurs mobilières et de parts social 


, 
d'autre part, Sont soumises à l'autorisation du ministre des finances 
bes arrêlés ministérie!s et des avis de l'office des changes ont prè- 
‘ le détail de la réglementation applicable aux investissements 
étrangers en France. Dans le ças visé, l'autorisation du ministre des 
finances devrait, sans doute, étre obtenue, Il appartient donc à 
l'honorable parlementaire d'appeler l'altention de M. le ministre 
des finances, des aflüires économiques et du plan sur l'affaire qui 
l'intéresse. 


TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12003. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction, si la Sociélé nalionale 
des chemins de fer français a perçu tout ou partie des dommages 
de guerre qui lui sont dus au titre de Ja destruction de l'ensemble 
des immeubles qui constituaient la gare principale d'Amiens, et de 
lui préciser, dans l’affirmalive, l'importance des sommes versées et 
les justifications qui ont pu êlre données relativement à leur ernploi. 
Dans la négative, quelles sont les intentions de la Société nationale 
ces chemins de fer francais à propos de la reconstruction de la gare 
principale d’Arniens. (Question du 6 juillet 1954.) 


« 


Réponse. — Les travaux de reconstruction de la Sociét£ nationale 
des chemins de fer français font l'objet de payements annuels dotés, 
conformément à la loi du 16 septembre 1954, à raison de 80 p. 100 
par l'Etat et de 20 p. 100 par la Société nationale des chemins de 
fer français. Avant l'intervention de la loi, la Société nationale des 
chemins de fer français recevait 80 p. 109 d’acomptes provisoires. 
Conformément à celle procédure, la Sociélé nationale des chemins 
de fer français a touché Jes dommages de guerre correspondant aux 
travaux qu'elle a eflectués pour la reconstruction du bäliment des 
voyageurs de la gare d'Amiens, c'est-à-dire: travaux de déblaiement 
et d'installalions provisoires exécutés après la libération et cons- 
truction de la passerelle d'accès aux quais. Ces travaux se sont 
élevés à 4: millions de francs au 1% janvier 1954 et la part de dom- 
inages de guerre à 35.200.000 france. Pour le reste, les disponibilités 
budgétaires n’ont pas encore permis de l’exécuter, La Société natio- 
nale des chemins de fer français prévoit, dans son projet de budget 
de 1955, la reconstruction du bâtiment d'Amiens et celle d'une 
cinquantaine d'autres parmi les quelques 200 bâtiments de voya- 
geurs qui restent encore à reconstruire. Le crédit inscrit pour 
Anxens est de 90 millions en 1%%5, Le sort de ces propositions est 
évidemment lié au montant des crédits dont il sera possible de dis- 
poser pour cel exercice. 





13173. — M. Quinson expose à M. le ministre des travaux publics, 
du logement, et de la reconstruction: 1° Qu'aux termes des disposi- 
tions de l’article 38 de Ja loi ne 48-1360 du 1er septembre 18, 
lorsque la ventilation des dépenses récupérables sur les locataires 
est impossible, la répartition sera faite au prorata du loyer payé 
par chaque locataire ou occupant; 2° que ce mode de répartition 
hormal en ce u — concerne les prestations, les taxes locatives, est 
anormal et profondément injuste pour les dépenses de consomma- 
tion d’eau comprise parmi celles énumérées au paragraphe C de 
l’article 38 précité (fournitures individuelles), du fait qu’il n’est 
lenu aucun compte, avec ce mode de répartition, ni du nombre 
d'occupants, ni des installations sanitaires existantes et parfois mises 
en place postérieurement aux dates de déterminalion des loyers 
scientifiques, cas fort nombreux parmi les copropriétaires. Il Ji 
demande s'il ne pense pas qu'il aurait un intérêt évident à ce 
que des dispositions spéciales soient édictées pour la répartition 
des dépenses de consommalion d'eau. (Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse. — Les situations de fait pouvant se présenter dans les 
immeubles locatifs, notamment dans les immeubles comportant à 
la fois des locaux d'habitation, des locaux à usage professionnel 
et des locaux commerciaux sont si diverses qu’il est extrêmement 
difficile, voire impossible, de gr par un texte général, dans toutes 
les hypothèses et de façon absolument juste, le problème de la 
répartilion de la consommation d’eau entre les différents ntilisa- 
teurs. Quel que soit le mode de répartition prescrit, il aboutira 
fatalement, dans certains cas d'espèce, à des répartitions peu équi- 
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13256. M. Robert Bichet expose À M, le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction: 1° Qu aux es des 
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concerne la ventilation des d »nses de consommation d'eau. 
(Question du 27 juillet 1954.) L 

Réponse. — Les silualions de fait pouvant se présenter dans les 
immeubles locatifs, notamment dans les immeubles comportant à 
la fois des locaux d'habitation, des locaux à usage prof nel et 
des locaux commerciaux sont si diverses qu'il est extrémement difl 
cie, voire impossible, de régler par un lexie géi! |, dans toutes 
les hypothé es et de [ac n absolument j e, le pu ème de la 
répartition de la ec: sonunation d'eau enir les dif I ill l 
teurs. Quel que soit le mode de répartition preserit, il à itira fata 
lement dans cerlalns cas d'i C4 d ré itio peu é n 
Aussi le système de répartition au prorala d | c-t-il 
levoir être conservé, comme étant le plu simple, Il apparlk 
eu tout cas, aux tribunaux judiciaires d'apprécier, eom ‘ toute 
matière de droit pri quelle comple tenu des pre 
légales, les obligations resm es des parties au €a 1 um «fre 
rend viendrait à s'élever entre elles, (Cf, en outre, ré} l de 
M le ministre du logement et de la reconstrmelion aux questi 
écrites nes 11368 et 15563 de M. Jea Caveuwx. d té J 0 | 3 
pariementaires Assemblée natior des 2 juin et 29 octobre 1m.) 


13287. — M. Paquet dermarxie à M, le ministre des travaux publics, 
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acun [ « iCurn «a Cr, InaiS CE À 1 t { 3 
provisionnels. ‘“Toutelois, dès 1919, il a été à rdé une ] rité 
absolue aux dossiers don [ son c | 
Inoins. Depuis celle époque, la plus grande partie de ea $ 
en malière mobiilère a €tè réservée au fiuancemen! s dossiers qe 
celle catégorie, Les dispositions tendant à donner u ] [ ré 
rentiel aux personnes âgées ont élé maintenues pour l'exé 1904 
et l'effort maximum continuera à être fait pour que le plu ind 
nombre possible de sir s âgés d 13 de 65 s } un 
règlement. En ce qui concerne le nombre exact des d ers de cetl 
espèce qui n'auraient pu encore faire l'abjel 4 un financerment, il 
ne sera possible de faire le point qu'à la fin du présent ex 
IL est toutefois précisé, à titre jndicatif, qu l'af ‘ raier 
recensement opéré en 195%, le nomt de dus s )l " t des 
personnes âgées de plus de 6 ans et sinistrés à plus de %0 p. 109 
s'élevait à 172.43 Sur ce total 108.272 dossiers avaient à l'époque 
déjà été financés dans la limite de l'ancien plafond de 200.000 cs, 
le solde soit 63.771 dossiers avaient, sanf >S par iliers, donné 
lieu à des règlements sur la base du forfait de 90.000 fra dors 


en vigueur. 


13395, -- M. Frédéric-Dupont expose À M, le ministre des travaux 


publics, du logement et de la reconstruction le [ail qu'un siré 
ayant perdu la moitié de ses magasins pendant la guerre se voit 
refuser une indemnité reconslitulive de stock pour ceux qui ent 
ultérieurement reconstruits où le seront prochainerment, u 
rétexte qu'ayant continué à travailler avec les élahlissermen ui 
ui restaient, il n'a droit à indemnité que d'i chef d' premier des 
magasins ouvert à nouveau. [1 lui signale l'injustice qui frappe tous 
les commerçants dans ce cas, lesquels se trouvent entrer en pos 
session de leurs magasins reconstruits, mais n'ont droit À aucune 
indemnité qui permette, corrélativement, d'assurer la mise de dénart 


des marchandises nécessaires, Cette siluation aboutit à crapêcher 
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le sinistré de reconstituer ses s'ocks el lui crée de grandes difficultés 
pour assurer la iévurerture desdits magasins. I lui demande s'il 
n'est pas à envisager que, chaque magasin ayant son stock pers nnel 
‘wuisse bénétlicier d'une indemnité de reconsüi'ution, comme il en 
Lénéticie au titre des dominages mobiliers, (Question du 6 auül 


191.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 15 de la loi du 28 octobre 196, 
istré qui reconstlilue effectivement 
son bien. Par « dien », il faut entendre l’ensemble des éléments 
alleclés à une même exploilalion où con‘ourant à un méme service. 
idemnité de reconstitulion est délerim née en 
tués après sinistre par l'entre- 


l'indemnité est accordée au 
1 Lé 


DE 


En malière de stocks, 1 
tenant comple de tous les achats elfe 
prise en vue de sa reprise d'activité, L'administration tient comple, 
pour délerminer ie Ca dans lequel s'exerce la reconslitution, des 
stocks et, notamment, des liens entre les différems établissements 





qui les constituent, Lorsque ces établissements jouissent chacun 
d'une véritable autonomie adminitraltive, tinancière et juridique, 
c'est dans le cadre de chacun des établissements que sont déter- 
minées les dépenses de reconstituliun adinises en remploi de la 


créance de dominazes de guerre, La commission nationale des dom- 
mazes de guerre, à, dans un arrèt Gueudet du 10 janvier 1951, fixé 
les condilions qui déterminent le caractère aulonome de cerlains 
établissements des er strées; la commission supéreure 
de cassation dans un arrût « Société des Caves de Bordeaux » du 
20 juillet 1253 a elle aussi fixé des règ'es pour s'appréciation de l'au- 


‘ 
i 


itreprises sSini 


‘ : - , r 1 
tonom'e des établissements: c'est de ces règles que s'inspire l'admi- 


nistration pour l'appréciation des cas particuliers. Si l'honorable 
parlementaire voulait préciser à l’administra'iop les cas partiea- 
liers qui lui ont é'# signalés, des précisions pourra ent lui être 


données sur la situation de chacune des entreprises intéressées. 


es 


13396. M. Frédéric-Dupont s'znale à M, le minisire des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction le décourazement de 
nombreux homines de l'art, devant l'arbitraire qu'affectent certains 
services du M. R .L, dans le calcul des honoraires, notamment par 
une interprélation extensive des cas d’abattements dont la réglermen- 
tation a cependant précisé le caractère limitatif, IL conviendrait aussi 
de rappeler aux déiégations départementaies les instructions qui 
recommandent d'activer le règlement des honoraires dus aux 
hommes de l'art souvent deouis plus d'un an, et de prendre toutes 
les initiatives de nature à réduire au maximum les difficultés d'ordre 
contentieux en la matière. Il lui dermande s'il comnpile agir dans ce 
sens, (Question du 6 août 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 39 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre, les honoraires applicables « en matière 
d'expertise de travaux et d'établissement de dossiers » peuvent être 
fixés par le ministre chargé de la reconstruction, En application 
de ce texte, divers arrêtés ont fixé les taux d'honoraires auxquels 
peuvent prétendre les architectes ou experis appelés à donner leur 
concours aux sinistrés par faits de guerre. 7lais ces laux sont tou- 
jours des taux maxima, qui ne doivent pas, par suite, être obliga- 
loirement appliqués dans tous les cas, Les modalités de calcul des 
honcraires ont fait l'objet d'instructions aux services départementaux. 
Ces instructions ont précisé l'importance des abattements qui doi- 
vent être pratiqués sur les taux maxima dans différents cas. Celle 
énumération n'est pas limitative, Un service spécialisé de l'adminis- 
{ration centrale examine les réclamalions des architectes ou des 
experis contre les décisions des services départementaux en matière 
d'honoraires, qu'il s'agisse du montant de ces honoraires ou des 
délais de règlement, Celte procédure permet de régler à ‘l'amiable 
la grande majcrité des liliges susceptibiés de se produire entire les 
erfer s ot jes services acpartementaux. 





13397. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, du logement et de la reconstruction s'il comple attirer 
l'attention de ses services sur les difficullés pour les sinistrés de 
leur fournir, quatorze ans après la date de leurs sinisres, des attes- 
tations et preuves à peu près impossibles à se procurer, tant près 
des administrations publiques que des fournisseurs, notamment 
dans les villes qui sont particulièrement détruites. Leur attention 
doit être particulièrement attirée sur l'opportunité d'appliquer, avec 
le maximum de souplesse et de compréhension, eu égard aux 
circonstances susvisées, le barème des agencements de magasins 
en ce qui concerne tant le classement des entreprises dans jes 
catégories « installateurs » ou « menuiserie », que l'évaluation, soit 
au forfait, soit à la consistance. (Question du 6 août 19:54.) 


Réponse, — Le problème soulevé par l'honorable parlementai’e 
n'avait pas échappé à l'attention des services du logement et de 
la reconstruction, C'est précisément pour tenir compte des difii- 
cullés que peuvent rencontrer les sinistrés pour établir de façon 
cerlaine le détail des pertes qu'ils ont subies que les barèmes 
prévus par l'article 25 de la loi du 2 octobre 1916 contiennent, 
en même temps que les prix unitaires des différents articles entrant 
dans la composition du matériel d'une entreprise commerciale ou 
industrielle, des prix globaux qui fixent de façon forfaitaire la 
valeur de ce matériel, C'est ainsi que le barème des agencements 
de magasins comporte, à côté des prix retenus pour les différents 
types de meubles et accessoires de vente, des prix forfaitaires qui 
permettent de procéder à l'évaluation globale des différents rayons, 
comple tenu de la qualité de l'installation, L'étude des dossiers de 
dominages industriels et commerciaux a permis de constater, au 
cours de sondages récents, que l'application des prix forfaitaires 
globaux conduisait en général à dés résultats voisins de ceux 


auxquels on arrive en effectuant une évaluation détaillée des 





pertes, lorsqu'elle peut Cire faite. La méthode forfaitaire ne conduit 
donc pas à léser les entreprises qui ne peuvent établir avec préci- 
sion l'étendue de leurs domanages. 





13624. — M. de Saivre demande à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction: {1° le décret n° 54-106 
du 7 juillet 1%5% a-t-il modifié la loi du 23 octobre 1916 en ce qui 
concerne les indemnités d'éviclion en cas de reconstruction partiel: 
d'immeubles sinistrés; 2° le sinistré dont le dossier à été arrêté à un 
chiffre de base de dommages validés et non contestés peul-il, si ia 
reconstruction partielle ou totale de son bien s'est élevée à un 
chiffre moindre que prévu, recevoir le solde de son dossier en titres 


\ 


amortissables en quatre ans. (Question du 31 août 1954.) 


Réponse. — 10 Le texte auquel fait allusion l'honorable parlemen- 
faire n'est pas un décret, mais une circulaire du ministre du 
logement et de la reconstruction précisant les conditions d’appli- 
calion de l'article 24 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953. 
Cet article modifie les disposilions de l’article 19 de la loi du 
2S oclobre 1946 en donnant la possibilité aux sinistrés, qui n'ont 
reconstilué qu’une partle de leur bien, d'obtenir une indemnité 
d'éviction payable sous forme de titres nominatifs productifs d’in- 
térêt au taux de 4,75 p. 109, remboursables en trente ans par 
amortissement à partir de la onzième année, 2o En cas de reconsti- 
tution partielle, les sinistrés d'origine ont la possibilité de demande» 
le hénéfice de l'indemnité d'éviction pour la part de l'indemnité 
correspondant à la partie du bien non reconstitué, En cas de recons- 
tilution tota'e, c'est-à-dire lorsque le propriétaire a reconstitué un 
bien lui procurant les mêmes possibilités d'utilisation que celles 
qui existaient au moment du sinistre, l’article 45 (dernier alinéa) 
de la loi du 2% octobre 1946 dispose que « l'indemnité ne peut en 
aucun cas excéder le dépenses réellement faites », Dans une telle 
hypothèse, l'indemnité due à titre définitif se trouve limitée au 
moment des dépenses correspondantes 





13387. —— M. Jean Nocher altire l’allention de M. le ministre des 
travaux pub.ics, du logement et de la reconstruction sur la multi- 
plication des accidents graves provoqués par le défaut de freinage 
des poids lourds, Il Jui demande: 1° quelles mesure il compte 
prendre pour vulgariser le système du double freiaage et pour impo- 
ser le ralentisseur, non seulement aux camions en fabrication mais 
aux anciens mouèles qui sont évidemment plus dangereux que les 
neufs; 2° queiles mesures il compte prendre pour obtenir un 
contrôle plus efficace des règlements en ce qui concerne le dépas- 
sement des charges aulorisées. (Question du 7 octobre 1954.) 

Réporse, — I, — a) Tout véhicu'e automobile actuellement en 
service doit être pourvu de deux dispositifs de freinage comportant 
des commandes entièrement indépendantes et suffisamment puis- 
sants pour arrêter el immobiliser le véhicule sur les plus fortes 
déclivilés. En outre, pour accroître l'efficacité de ces disposilifs, 
l'arrêté du 15 juilet 1%54, relatif au freinage des véhicules automo- 
bies a prévu que le disposilif principal doit agir sur l’ensemble 
des roues el le dispositif de secours sur des roues portants un pour- 
centage minimum du poids total en charge, ces dispositions étant 
applicables dans le délai d'un an aux véhicules présentés à la 
réception et aux véhicules conformes à ces types; b) le même 
arrêlé a prévu, pour le dispositif principal de fréinage, l’indépen- 
dance des transmissions à l'essieu avant et des transmissions à 
l'essieu ou train de roulement arrière, cette mesure n'étant toutefois 
applicable en première étape et dans le délai d'un an pour des 
raisons de déjai de construction, qu'aux véhicules de transport en 
commun de personnes pesant en charge plus de huit tonnes et aux 
véhicules de transport de marchandises pesant ea charge plus de 
seize tonnes, présentés à la réception et aux véhicules conformes 
à ces types. Celle mesure, qui conserve le freinage sur l’un des 
essieux en cas de ruplure ou de fuite d’une canalisation, permet 
d'obtenir, en ce cas, une décélération plus élevée que cols qui 
iésuite de l'emploi d'un ra'entisseur, Elle sera progressivement 
ctendue aux véhicules d'un tonnage moins important au fur et à 
mesure des possibilités de construction: €) les camions actuelle- 
ment en service doivent satisfaire, à tout moment, aux conditions 
d'efficacité de freinage fixées par l'article 56 de l'arrêté susvisé, Pour 
ceux d'entre eux dont le poids excède huit tonnes, les installations 
et l'efficacité du freinage sont vérifiées par des experts lors des 
visites techniques prescrites par l’article 149 du code de la route. 
Des mesures sont actuellement à l'étude pour accroître l'efficacité 
des mesures de contrû:e notamment en ce qui concerne les véhi- 
cules les plus anciens; d) en outre, l'article 8 de l'arrêté du 17 juil- 
jet 1954 (Journal officiel du 27 juillet 1954) relatif aux transports en 
rommun de personnes a prévu la possibililé, pour les préfets, 
d'imposer un dispositif ralentisseur aux véhicules doat Je poids total 
en charge excède huit tonnes et qui circulent dans des régions dif- 
riciles et ascideniées. L'efficacité relative de tels disposilifs ne jus- 
fitle pas qu'ils soient rendus systématiquement obligatoires; IE, — Il 
a élé demandé à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées d'inviter les brigades de gendarmerie à exercer un 
contrô:e particulièrement sévère en ce qui concerne les poids des 
véhicules. Par ailleurs, le ministre des travaux publics étudie avec 
‘es organismes privés (Automobiles-Clubs, Prévention routière, etc.) 
les moyens de géacraliser la vérification des véhicules non soumis 
aux visites techniques par le développement des stations de contrûte 
fixes ou mobiles. Cependant, la réglementation actuelle ne sanc- 
tionne, dans le cas géaéral, la surcharge des véhicules que de façon 
insuffisante (amendes de simple police). Il est nécessaire de ren- 
forcer les sanctions: notamment en cas de récidive. C’est un des 
objets du nrojet de loi sur la pclice de la circulation routière dont 
le projet est soumis à l’Assemblée nationale, 
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Savary, Smaïl. Triboulet. 
Schaff Solinhac. Arcart 
Schmitt (Albert), Bas. | Sou. Turines N'ont pas pris part au vote: 
À — : de er (Pierre). Mme Vaillant- 
Schmitt (René), Sourbet. Couturier, ; 
Manche. Soustelle. Valabrègue. MM A Caillet (Francis). Moatti 
Schmittiein. Mme Sportisse. Valentino. Babet (Raphaël). Condat Mahaman. Ould Cadi. 
Schneiter Taillade. Vallon (Loufs). Barrier Félix-Tchicaya Petit (Eugène- 
Schuman (Robert), Teitgen TPierre-Henri; Val- (Francis). Barry Diaw adou, houbert. ; Claudius). 
Moselle Thamier Védrines. Bechir Sow. Herriot (Edouard). lleven (René). 
Schumann (Maurice), | Thibault. Vendroux. Ben Alÿ Chérif, Houphouet-Boigny. Rave1oson, ‘ 
Nord Thiriet. Verdier Bernard Labrousse. Saïd Mohamed Cheikh 
Segclle. Thoras (Alexandre),|Vergés. Edouard Bonnefous. Legaret Secrélain. 
Serafini Côtes-du-Nord. Mine Vermeersch. Cadi (Abd-ei-Kader,. 1 Mamadou Konaté. Velonjara. 


Sesmmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt, 

Signor 

Silvandre, 
Simonnet, 

Sion 


Sissoko (Fily-Dabo), 


MM. 
Antier 
Aubarne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Beaumont (de). 
Ben Tounès. 
Bettencourt, 
Buron. 
Caillavet, 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban Delmas. 
Chevallier (Jacques). 
Conombo. 
Deshors. 
Douala. 
LDuveau. 








Thomas (Eugène), 
Nerd. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
linzuy (de). 

Tirclien, 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tremouilhe. 


Ont voté contre : 


Estèbe 

Faure (Edgar), Jura. 

Fouchet 

Grunitzky 

Lueye Abbas. 

Guissou ;:flenri). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph-Picrre), 
Seine. 

Lenormand (Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Mega (Hubert). 

Mamba Sano. 

Masson (Jean). 
Mazel 
“endès-France. 

Mitterrand. 


Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Vintte 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre) 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasrmer, 

Wolff 








Zunino. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot, 

Moustier (de). 

Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Paquet. 

Pebellier (Eugène). 

Pluchet. 

Rafarin 

Renaud (Joseph) 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), Alger. 

Senghor. 

Temple 

Toublanc, 

Ulver 

Vassor 

Villeneuve (de). 

Zodi ikhia 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
PBénard {François). Ihuel Pierrebourg (de). ; 
Burlot Juglas. lrélot ù 
Chupin Laniel (Joseph). Pupat. # 
Colin Yves), Aisne. Massot (Marcel), Ra!narory A 
Dronne. Naroun Amar. Valle (Jules). u 
À 
Es 
N'ont nas pris part au vote: à 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





Nombre des volants... évovoscesassosesceccssche : DD ; 
Majorité absolue........ PEER RENE RE . 298 1 

Pour l’adoption........sossosesose 5939 
Contre ..... évveives étdevesiionses. ‘DS 
$ 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés confor- à 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, | 

















Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 10 novembre 1954, 


{re séance: page 4871. — 2° séance: page 4907. 














Prix :25F 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





